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Avant-propos 

La Commission royale sur les quotidiens a regroupe ici des etudes sur la pratique et 
l'enseignement du journalisme, qui ont servi a etayer son rapport (notamment les 
chapitres 2, 6, 9 et 10). Ces etudes, redigees par des journalistes et communicateurs 
de metier, ne representent pas necessairement les vues de la Commission. 

Les auteurs ont ete encourages a presenter leurs propres points de vue, en plus 
de procurer a la Commission de l'information dans leurs spheres respectives. 

En raison de l'ampleur de la recherche entreprise et de la trop grande specialisa-
tion des etudes, il a fallu en reduire plusieurs pour pouvoir les publier ici; d'autres 
malheureusement n'ont pu y prendre place. Ainsi, deux etudes qui furent tres utiles a 
la Commission, sur le perfectionnement des journalistes dans l'industrie, par Pierre 
Sormany et Murray Goldblatt, ne font pas partie de ce volume a cause de leur 
nature trop specialisee. Elles restent toutefois disponibles aux Archives publiques, de 
meme que la version integrale des etudes ci-incluses. 

Signent ces etudes: 
Robert Fulford, journaliste et essayiste depuis 30 ans; redacteur en chef et chro-

niqueur du magazine Saturday Night depuis 1960; chroniqueur hebdomadaire au 
Star de Toronto durant huit ans. 

Lysiane Gagnon, journaliste a La Presse depuis 1962; chroniqueur de l'educa-
tion au magazine L'Actualite; et ex-membre du bureau de direction de la FPJQ et 
du Conseil de presse du Quebec. 

Florian Sauvageau, avocat de formation et journaliste depuis 1962; ex-directeur 
de l'information du quotidien Le Soleil; collaborateur aux emissions d'affaires pu-
bliques de Radio-Canada; collaborateur aux films «Feu l'objectivite» et «Derriere 
l'image»; coauteur des livres Droit et journalisme et Les journalistes; professeur en 
journalisme a l'universite Laval. 

George Bain, qui a ete reporter, chroniqueur et correspondant a l'etranger pour 
le Globe and Mail, puis editorialiste en chef, correspondant a l'etranger et chroni-
queur pour le Star de Toronto; maintenant chroniqueur hebdomadaire au Globe and 
Mail, il a collabore a Maclean's, Saturday Night, Canadian Forum, New York 
Times Magazine et Atlantic Insight; pigiste a CBC, it dirige 1'Ecole de journalisme 
de l'universite King's College a Halifax. 

Walter Stewart, journaliste depuis 30 ans, dont neuf au Telegram de Toronto, 
sept au Star de Toronto et neuf au magazine Maclean's; auteur de sept livres dont 
Paper Juggernaut et Canadian Newspapers: the Inside Story, publie en 1980; com-
mentateur de radio et de television, il est actuellement le redacteur en chef du maga-
zine Today. 

Gerald LeBlanc, journaliste depuis 15 ans, notamment au Devoir et au 
Montreal-Matin; president de la FPJQ de 1978 a 1980; journaliste pigiste depuis la 
fermeture du Montreal-Matin. 
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Dominique Clift, journaliste depuis 1955: au Globe and Mail de 1960 a 1962, a 
La Presse de 1962 a 1965, au Star de Toronto de 1965 a 1970, au Star de Montreal 
de 1970 a 1977 et, finalement, au Soleil en 1977 et 1978; journaliste pigiste depuis; 
coauteur du livre Le fait anglais au Quebec (1979) et auteur de Le declin du 
nationalisme au Quebec (1981). 

Tom Sloan, journaliste et editorialiste depuis bientot 30 ans, successivement a Ia 
Tribune de Welland, au Globe and Mail, au Star de Montreal, a la Gazette de 
Montreal, et au reseau TVA; directeur du programme de journalisme et d'informa-
tion a l'universite Laval, de 1968 a 1970; professeur a l'ecole de journalisme de l'uni-
versite Carleton; auteur du livre The Not So Quiet Revolution (1964); collaborateur 
de l'Institut international de la communication. 

Pierre Ivan Laroche, chargé de projets a l'ACDI et charge de mission en Tuni-
sie; chef de cabinet du recteur de l'Universite de Montreal; collaborateur de l'Institut 
international de la communication. 

Jean Cloutier, journaliste a Radio-Canada et correspondant a l'ONU; assistant 
directeur du Centre international d'enseignement superieur du journalisme (Stras-
bourg); directeur du Bureau de l'information et du Centre audiovisuel, Universite de 
Montreal; auteur du livre L'ere d'EMEREC (1977); directeur du Programme de for-
mation des communicateurs africains, depuis 1972; directeur de l'Institut internatio-
nal de la communication, depuis 1975. 

Jean-Claude Labrecque, coordonnateur des recherches editoriales, a supervise la 
preparation de Ia version francaise des publications de recherche; Dick MacDonald a 
agi comme coordonnateur de la redaction des publications de recherche et Tim Creery, 
directeur de la recherche, comme superviseur des publications de recherche. 
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Introduction 

Comme son titre l'indique, le present volume est consacre aux journalistes: a leur 
etat d'esprit et aux conditions dans lesquelles ils exercent aujourd'hui leur profession. 
Le volume s'articule en trois parties qui correspondent non seulement a trois aspects 
de la profession, mais aussi a trois temps: les *fondements philosophiques et moraux* 
ou ]'heritage du passé, ales journalistes au jour le jour* ou les tensions actuelles, et 
*surveillance et formation* ou les voies de l'avenir. 

Dans la premiere partie, Robert Fulford et Lysiane Gagnon tentent de degager 
]'heritage intellectuel et moral qui sous-tend la pratique du journalisme au Canada. 
Du cote anglais, Fulford s'attache a montrer comment la presse s'est tres tot 
enracinee dans le culte de la verite et de la liberte, comment elle a attire a elle des 
francs-tireurs et des anticonformistes qui ont fait sa popularite, et comment tous les 
journalistes anglophones, s'inspirant des traditions britanniques et americaines, 
communient a 	sacro-sainte du Progres perpetuel. Pour sa part, Lysiane 
Gagnon se penche sur le cas particulier du Canada frangais, a mi-chemin entre la 
tradition europeenne, et surtout francaise, de la diatribe politique et ]'influence 
americaine du chard news*, l'evenement brut. La lutte de resistance nationaliste des 
Canadiens frangais explique que leur presse ait toujours ete plus encline a la 
politique qu'a l'economique, par exemple, et qu'elle ait ete de ce fait plus permeable 
aux influences ideologiques qui se sont manifestoes avec force dans les dernieres 
decennies. Il n'est donc pas etonnant que l'idee de la responsabilite sociale des media 
ait trouve au Quebec un terrain plus favorable qu'ailleurs. 

Dans la deuxieme partie, Florian Sauvageau prend le pouls de la presse &rite 
du Quebec au moyen d'un sondage qui a touché pas moins de la moitie des 480 jour-
nalistes des quotidiens francophones, ainsi que par des entrevues en profondeur avec 
des personnalites representatives du milieu journalistique et par ]'analyse de textes 
recents sur la pratique de la profession. Cette etude jette un eclairage pertinent, et a 
maints egards surprenant, sur la facon dont les journalistes francophones concoivent 
leur role et sur le genre de journalisme qu'ils veulent pratiquer. George Bain a fait 
un semblable travail de prospection au Canada anglais, mais par des moyens diffe-
rents. II a recueilli d'un ocean a l'autre les propos souvent cyniques des journalistes, 
leurs reactions a tous les changements qui se produisent dans les salles de redaction, 
des contraintes du marketing aux terminaux a ecran de visualisation. La demoralisa-
tion qu'on y pergoit est confirm& encore par les etudes de Walter Stewart et de 
Gerald LeBlanc, qui, chacun de leur cote linguistique, ont voulu cerner les effets de 
la concentration des entreprises de presse sur les journalistes. L'un a procede par des 
entrevues dans des journaux touches par la concentration de la propriete au Canada 
anglais, confrontant les vues du personnel avec celles de ]'administration. L'autre 
s'est attache a raconter la *petite histoire* de l'absorption du Montreal-Matin par 
Power Corporation et sa disparition subsequente, ]'entree quelque peu douloureuse 
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du Soleil dans la presse gconcentree* et l'echee d'un nouveau quotidien Quebecor en 
Abitibi. 

La troisieme partie est axee sur des questions importantes pour l'avenir de la 
profession. Dominique Clift d'abord retrace revolution qui a permis l'etablissement 
dans certaines regions du Canada de mecanismes d'autoregulation de la presse, 
notamment les conseils de presse et les ombudsmen. Il analyse la port& et les ten-
dances des arbitrages et des decisions rendues jusqu'ici par les divers conseils de 
presse et en deduit certaines hypotheses pour l'avenir. Ensuite, Tom Sloan et Pierre 
Ivan Laroche passent en revue les divers programmes d'enseignement du journalisme 
qu'offrent les universites et colleges du pays, tandis que Jean Cloutier en &gage les 
lignes de force et les lacunes. 

De ce tour d'horizon, it ressort une impression de malaise. Le monde de la 
presse &rite est manifestement ronge par le doute et l'inquietude. Regroupes de plus 
en plus sous des empires qui les gouvernent selon la loi d'airain de la rentabilite, les 
journalistes expriment partout la meme inquietude. Its sont peut-etre plus que 
d'autres sensibles a la depersonnalisation grandissante de l'univers ultra-technique 
dans lequel nous entrons. L'etat d'insecurite souvent inexplicable que ressentent les 
journalistes «concentres* que Stewart a interviewes procede, non pas de mauvais 
traitements — en fait, ils sont souvent mieux traites materiellement au sein des 
chaines —, mais du sentiment d'être entres dans une machine sans ame qui poursuit 
inexorablement quelque supreme rationalisation dont un jour ils pourraient faire les 
frais. Et tout a coup le metier devient moins passionnant, la flamme sacree s'eteint. 
De journaliste, on a l'impression d'être devenu un scribe a gages. 

D'autre part, a l'aube de la revolution de l'information qui pointe avec la tele-
matique, le journalisme ecrit se cherche un devenir. La communication televisuelle 
triomphante, en deferlant sur la place publique, a non seulement refoule l'ecrit mais 
l'a assujetti. Le spectacle est devenu omnipresent et le verbe s'est mis a son service. 
Le journalisme disco est apparu, dernier avatar d'une profession qui perd ses assises 
intellectuelles. Et l'esprit se &valorise a la cadence de l'inflation verbale, l'esprit 
vigoureux et frondeur, qui, dans les premiers temps de la presse, imposa l'opinion, 
chien de garde des libertes occidentales. C'est ce probleme d'ensemble qu'illustrent 
finalement tous les chapitres du volume. Une sorte d'angoisse existentielle; et l'intui-
tion, chez les meilleurs journalistes, qu'ils sont peut-etre les derniers remparts d'une 
civilisation. 

Mario Pelletier 
Redacteur en chef 
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1 
Grandeurs et dilemmes 

du journalisme 
par 

Robert Fulford 

Au Canada anglais, la presse fonctionne selon des principes obscurs et souvent con-
tradictoires. D'une part, elle est une creature de l'entreprise moderne, dont l'objectif 
principal est la rationalisation et le profit; d'autre part, elle a herite des traditions de 
professionnalisme pour lesquelles des generations de journalistes et d'imprimeurs se 
sont battues depuis trois siecles et qu'elle tient a conserver. D'un cote, elle honore et 
soutient des journalistes de tres grand talent et a la formation poussee, des hommes 
et des femmes qui feraient honneur a n'importe quelle profession; de l'autre, elle 
accueille dans ses rangs, sans que cela semble la &ranger outre mesure, des incom-
petents et des incapables de la pire espece, au detriment non seulement de la profes-
sion, mais aussi de toute la societe. Ces contradictions cachent-elles un solide fond de 
moralite sur lequel le journalisme peut s'appuyer, un principe directeur quelconque? 
Il est sur que les meilleurs journalistes le croient, et qu'ils travaillent en consequence. 
Il y a 19 ans, le journaliste Stuart Keate, devenu par la suite redacteur en chef du 
Times de Victoria puis du Sun de Vancouver, a résumé les objectify que nombre de 
ses collegues se fixent: 

Tout editeur, redacteur en chef ou reporter digne de ce nom doit 
reconnaitre que sa tache fondamentale est de fouiller pour trouver la 
verite, de la rapporter dans une langue simple et directe et de resister 
a tout ce qui pourrait en empecher la publication. Cette responsabi-
lite repose sur ses epaules avec tout le poids de trois cents ans d'his-
toire de la presse moderne, telle que nous la connaissons [.. 1. La 
facon dont nous nous acquittons de notre role determinera dans 
quelle mesure nous sommes utiles a la collectivite et au pays.' 

Mais ces taches, admises par la plupart des journalistes (bien que nombre 
d'entre eux allongeraient encore la liste), ne sont pas si faciles. Idealement, tous ceux 
qui ceuvrent dans le journalisme cherchent a rapporter gla veriteD, mais peu la 
reconnaissent d'instinct, savent quelles verites doivent etre signalees ou savent sur 
lesquelles it convient d'insister en priorite. Au cours de ]'evolution de la presse, un 
ensemble de principes a ete elabore (bien que rarement enonce) pour permettre aux 
journalistes de juger les faits et de les presenter au public. Un autre ensemble de 
principes, encore moms souvent exprime, regit revaluation de ces evenements ainsi 
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que des personnalites et des institutions qui y prennent part. En effet, les journalistes 
croient implicitement que leur devoir est non seulement de rapporter, mais aussi de 
juger. 

Certains de ces principes ont trait au caractere et a la formation des journalistes 
memes; d'autres, peut-etre plus complexes, regissent les rapports entre les journalis-
tes et les entreprises les employant qui, de minuscules imprimeries qu'elles etaient 
aux premiers temps de la colonie, sont souvent devenues des multinationales aux 
interets tres diversifies dans les journaux, la television, la radio, la cablodiffusion et 
les livres de poche de masse, et meme dans les domaines aussi strangers que le 
*role ou les magasins a rayons. Les principes s'entremelent, non seulement en ce 
qui concerne les proprietaires du journal, mais aussi les propres rapports du journa-
liste (par exemple, avec ses sources de renseignements ou avec son syndicat). Man-
moins, avec son aplomb superbe, le journaliste se croit capable de les demeler sans 
probleme dans son travail quotidien. 

Dans son livre intitule Language, Logic and the Mass Media, Donald R. 
Gordon qui aborde le sujet non seulement avec ses connaissances de politologue, 
mais aussi avec son experience de journaliste pour la Presse canadienne et Radio-
Canada, affirme que les quotidiens d'aujourd'hui vehiculent six traditions distinctes: 
l'entreprise libre et privee, le service (a la communaute), l'expression d'une opinion, 
la diversite, la publicite et le conservatisme. Les journaux se trouvent a l'exterieur de 
la sphere du gouvernement et dans celle du capitalisme d'entreprise. Ils se concoivent 
comme etant les eserviteurs, de leurs lecteurs, de leur collectivite et de leur pays. Ils 
s'estiment libres de donner leur opinion et meme tenus de le faire. (iTribuns 
passionnes a l'origine, les journaux ont conserve l'habitude de faire des commentaires 
sur les personnes et l'actualite.*) Ils estiment de leur devoir, entre autres, de donner 
une grande diversite de nouvelles et de fournir d'autres attractions pour ainsi 
interesser divers types de lecteurs. La publicite, qu'ils controlent peu, represente a 
leurs yeux non seulement une source de revenus mais aussi un service qu'ils rendent 
au public. Enfin, consciemment ou non, ils constituent une force conservatrice. (gA 
cause de sa relative anciennete, de son etroite association avec l'«establishment* 
industriel et politique, de ses depenses considerables d'immobilisation, et d'une 
longue experience qui lui a appris la necessite de la reflexion et de la moderation 
dans tout changement, la presse tend souvent a considerer les agitations et les 
fantaisies du moment avec une grande suspicion,2) 

Les journalistes tentent, dans le cadre de ces hypotheses le plus souvent non 
avancees, et de structures institutionnelles rarement examinees, d'elaborer collective-
ment et individuellement des principes d'action pour regir leurs activites. Sauf sur 
des questions de detail, ils critiquent rarement l'entreprise qui les emploie. Les jour-
nalistes n'hesitent pas a proposer la restructuration (ou meme l'abolition) d'autres 
institutions, mais it est rare qu'ils examinent serieusement la leur. Dans un journal 
moderne du Canada anglais, les actionnaires et leurs representants, soit les directeurs 
d'entreprises, detiennent le veritable pouvoir en matiere de recrutement, de budget, 
etc.; peu imaginent qu'il puisse en etre autrement. Les experiences de controle par le 
personnel des nominations et du role des editorialistes, qui ont ete tentees par cer-
tains journaux francais (et quebecois) au cours des dernieres decennies, n'ont pas 
suscite de reactions evidentes au Canada anglais; de meme, les journaux appartenant 
aux syndicate ont fait faillite. Dans l'ensemble, les journalistes acceptent leur institu-
tion comme elle est et ceuvrent dans ses limites. Les structures des journaux sont 
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rarement examinees de l'exterieur, comme cela se fait regulierement dans les facultes 
de gestion pour tous les autres types d'entreprises. Nos ecoles de journalisme ont ten-
dance a donner une formation strictement professionnelle a leurs etudiants, plutot 
que d'examiner le systeme ou de chercher a les inspirer. 

Le journaliste conviendra d'emblee que son institution est imparfaite et qu'elle 
le demeurera. Il donnera peut-etre raison a Alexis de Tocqueville qui affirmait que, 
((pour recueillir les biens inestimables qu'assure la liberte de la presse, it faut savoir 
se soumettre aux maux inevitables qu'elle fait naiitre»3; et plus encore a Albert 
Camus qui estimait qu'une presse libre »pent sans doute etre bonne ou mauvaise 
mais, assurement, sans la liberte, elle ne sera jamais autre chose que mauvaise».4  
C'est des principes evoques par ces auteurs que le journaliste tire sa legitimite dans 
la societe contemporaine. La constitution du Canada ne comporte aucune mesure 
equivalant au Premier amendement a la constitution des Etats-Unis (ale Congres 
n'adoptera pas de loi [. 1 pour restreindre la liberte de parole ou de presse»), mais 
les journalistes canadiens agissent comme si c'etait le cas et, de fait, ils sont appuyes 
par une suite ininterrompue de cas de jurisprudence — en Grande-Bretagne et au 
Canada — qui confirment la liberte de la presse. Les journalistes ont tendance 
croire que, malgre leurs &Nuts, leur travail et leurs institutions constituent un des 
piliers de la liberte. Selon eux, pour que la societe soit libre, ils doivent faire leur 
travail, qui est de signaler et de commenter, et ce, le plus librement possible. C'est ce 
que Wilfred Kesterton, historien de la presse canadienne, qualifiait de presse 
libertaire»: 

En vertu du systeme de presse libertaire qui predomine au Canada, 
les deux qualites revendiquees pour les media sont la liberte et la res-
ponsabilite devant permettre aux membres de la presse de travailler 
librement, sans controle de la part du gouvernement ou d'organismes 
de reglementation.5 

Cette tradition mole des elements de notre heritage britannique et americain 
des styles de journalisme qui ont ete elabores au Canada depuis la colonisation. Elle 
sous-entend que les journalistes doivent justifier leur liberte, non seulement par 
requite, mais aussi par un souci reel du bien-etre de la collectivite et de l'humanite. 
Elle etablit implicitement une distinction entre la presse et les categories plus cou-
rantes d'entreprises (souvent assujetties a une reglementation stricte), et lui confere 
certains avantages juridiques et, qui plus est, la confiance du public. Ainsi, la tradi-
tion a cite, dans l'esprit des journalistes et de leurs lecteurs, un ideal de journal, un 
ideal inatteignable peut-etre, mais qui demeure constamment devant nous comme un 
objectif. Lorsque les gens se plaignent d'un journal, ils se referent inconsciemment a 
cet ideal. 

L'ideal poursuivi est celui d'une information exacte, complete et equitable. Le 
bon journaliste se considere comme un redresseur de torts qui analyse les actes de la 
societe et sait distinguer ceux qui sont benefiques de ceux qui ne le sont pas. A cet 
egard, on peut citer les paroles d'un journaliste canadien respecte (Walter Stewart) 
au sujet d'un autre (Allan Fotheringham): 

La plupart de ses collegues se sont abandonnes au cynisme ou sont 
devenus les porte-parole de la vertu etablie. Meme s'il faut le forcer a 
l'admettre, it croit a la dignite fondamentale de l'etre humain, et it 
aime fouetter les hommes politiques. Son impatience devant la mal-
honnetete, la vantardise et la brutalite decoule du fait qu'il est con- 
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vaincu que les torts peuvent etre redresses, et qu'il peut participer 
cette evolution.6  

Nous retrouvons la deux hypotheses: l'une, que le bon journalisme peut etre 
source de changement; l'autre est rid& qu'il peut y avoir progres. Dans la mesure ou 
les journalistes canadiens ont une ideologie, c'est celle du Progres. Si l'on pouvait 
resumer tous les editoriaux de journaux en une seule phrase, elle se lirait a peu pres 
comme ceci: «Nous pouvons faire mieux encore!» L'idee du Progres, telle qu'elle nous 
a ete transmise par les penseurs du siècle des lumieres et par les geniteurs des revolu-
tions frangaise et americaine, suggere a Northrop Frye les mots suivants: «SeIon 
l'idee du Progres [. 	ce qui est dynamique est preferable a ce qui est stable et 
immuable.» II ajoute: 

Certaines notions les plus horribles de l'esprit humain etaient de 
nature gprogressisteo: massacrer des fermiers pour obtenir une agri-
culture plus efficace, exterminer les juifs pour resoudre la «question 
juive), laisser un nombre calcule de personnes mourir de faim pour 
regulariser les prix des aliments [...]. Ainsi, pour les personnes les 
plus reflechies, le progres a perdu la plus grande part de son sens ini-
tial de jugement de valeur favorable pour ne conserver que rid& de 
progression vers un but qui sera probablement un desastre plutot 
qu'une amelioration.? 

Dans !'ensemble, les opinions de Frye n'auraient pas de partisans enthousiastes 
dans les salles de redaction du Canada anglais. Les journaux font sans cesse etat des 
desastres de !'age moderne, mais ils ne tirent pas de legon de ceux-ci; on peut 
difficilement imaginer comment ils pourraient le faire. Faisant partie du capitalisme 
d'entreprise (quelles que soient les opinions des journalistes), les journaux doivent 
necessairement adherer a l'ideologie du Progres, qui est la religion predominante du 
capitalisme d'entreprise. Selon John Porter: «L'ideologie a comme caracteristique 
essentielle d'être d'un autre monde. Ses valeurs sont axees sur le ciel, ou sur l'avenir, 
ou sur un etat inexistant de perfection.»8  Les journaux sont tournes vers l'avenir, ils 
ne s'attardent pas sur les legons du passe, mais plutot sur les possibilites de l'avenir. 
De fait, le Comite Davey, qui traduisait les attitudes des journalistes plus que 
l'insatisfaction des senateurs, etablissait avec une clarte remarquable que cette 
notion etait la methode par laquelle it avait evalue le rendement d'un journal: 

Aussi entendons-nous faire appel a une norme generale aussi simple 
que directe: celle du succes avec lequel un journal [...] parvient 
preparer son auditoire aux changements sociaux.9  

L'opinion du Comite voulant que les journaux soient des organismes sociaux 
servant a preparer leurs lecteurs anxieux et ebranles par le choc du futur aux evene-
ments bouleversants qui leur arrivent peut ne pas plaire, a premiere vue, a certains 
journalistes, mais, dans leur for interieur, ils s'en ecartent peu. Les attitudes des 
journalistes traduisent tant la morale d'affaires des proprietaires que la morale libe-
rale-progressiste que la plupart d'entre eux ont adoptee. Le mélange est parfois indi- 
geste, mais it existe neanmoins, et finalement tous finissent par s'en accommoder 
plus ou moins facilement. 

Il y a quarante et un ans, Carlton McNaught a etabli les modalites regissant 
!'organisation d'une entreprise de presse; elles n'ont pas change beaucoup depuis: 

Comme la publication d'un journal est devenue une entreprise tres 
complexe, it est normal qu'un editeur soit d'abord et avant tout un 
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homme d'affaires. Dans la production, une distinction s'est imposee 
entre les secteurs administratif et professionnel a qui l'editeur a (Me-
ga respectivement la plupart de ses responsabilitos, tout en consa-
crant plus d'attention au premier secteur. Il s'ensuit que l'editeur 
adopte souvent le point de vue du monde des affaires plutot que celui, 
parfois oppose, d'autres groupes de la collectivite; et it est fort proba-
ble que la fawn dont son journal presente les nouvelles traduise ce 
parti pris. L'oditeur appartient habituellement aux memes clubs, fre-
quente les memes cercles sociaux et respire le meme air que les 
autres hommes d'affaires.10  

Contre ce controle evident par une certaine classe de la societe, une elite diri-
geante qui recrute ses membres dans les autres classes et leur inculque patiemment 
l'ideologie d'entreprise, les journalistes tentent de faire valoir leur propre ideal pro-
fessionnel d'independance. Its aiment a se considerer comme des chercheurs desinte-
resses de la verite, impermeables aux opinions de ceux a qui, pour le moment, leur 
journal appartient. L'esprit professionnel d'un journaliste exige qu'il se consacre aux 
faits et a ses lecteurs, la loyaute envers les proprietaires du journal vient en second. 

Neanmoins, la plupart des journaux se retrouvent inevitablement du meme cote 
de la scene politique, en gros, celui du monde des affaires et des partis politiques qui 
lui sont favorables. Voici ce que disait l'historien Paul Rutherford des media du 
Canada: «Les media ont preche les vertus de ce qu'on peut appeler, pour resumer, le 
capitalisme liberal. Cette notion a naturellement pris plusieurs formes, de l'ethique 
victorienne de la presse coloniale a la democratie bourgeoise de la presse de masse et, 
finalement, a la societe d'abondance des media multiples.*11  Il s'ensuit que les jour- 
naux tiennent peu compte de certains courants de pence impopulaires mais impor-
tants dans d'autres secteurs de la collectivite. 

Par exemple, le Nouveau parti democratique obtient souvent un sixieme, un 
cinquieme ou un quart du vote populaire aux elections provinciales ou federales; 
parfois, it reussit beaucoup mieux et it a meme forme des gouvernements dans trois 
provinces. Pourtant, it n'a pas de soutien equivalent dans les journaux, it ne recoit 
jamais un appui constant dans les pages editoriales. II est difficile d'identifier un neo-
democrate parmi les collaborateurs des quotidiens (comme d'autres sont parfois 
categorises comme etant liberaux ou conservateurs). II pourrait en etre tout 
autrement si les journalistes agissaient comme certains autres professionnels qui se 
fixent des normes et procedent a des nominations professionnelles, sans obeir outre 
mesure a ceux qui les paient. La question du marxisme suscite des interrogations du 
meme ordre. Aujourd'hui, dans tous les quotidiens du Canada, nul collaborateur ou 
editorialiste ne se fait le porte-parole de l'ideologie marxiste, meme si celle-ci joue un 
grand role dans la politique internationale (tant dans les pays communistes 
qu'ailleurs). Dans les facultes de sciences politiques ou de sociologic, it est frequent 
de retrouver un pourcentage important de professeurs qui, au milieu de liberaux et 
de conservateurs, donnent a leur enseignement une perspective marxiste. Cela est 
vrai meme en Ontario, meme si nombre de professeurs n'ont jamais connu d'autres 
gouvernements qu'un gouvernement conservateur. Its seraient abasourdis si cette 
situation etait remise en cause, car leur profession a etabli son independance 
intellectuelle it y a plusieurs decennies. 

II n'en est pas ainsi des journalistes. Fort de sa reputation dans le monde univer-
sitaire (et profitant de l'independance qu'elle lui confere), John Porter pouvait se 
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permettre d'ecrire en 1965: «11 n'y a naturellement rien de professionnel dans le role 
des journalistes. Dans l'ensemble, ils n'ont aucune formation universitaire precise, 
meme s'ils semblent disposes a ecrire sur tout et n'importe quoi.» Porter a toutefois 
fait etat de l'existence d'un ideal contraire: 

Un des elements de la doctrine de la liberte de la presse est que les 
editeurs et les redacteurs en chef «independants» devraient avoir plus 
de pouvoirs que les proprietaires pour etablir l'orientation ideologi-
que des journaux. Meme si le principal element de cette doctrine veut 
que la presse soit libre de toute censure ou reglementation gouverne-
mentales, elle sous-entend aussi que les journaux devraient etre &ga-
ges des interets et des pressions des proprietaires de l'heure. Certains 
estiment que la presse est idealement [nous soulignons] libre 
lorsqu'un riche philanthrope, ou une societe, achete ou fonde un jour-
nal et en confie l'exploitation a un grbupe «professionnel» de journa-
listes qui dirigent le journal dans l'interet du public, ou du moins, 
selon leur interpretation de celui-ci. En theorie, les proprietaires 
n'interviennent pas dans le role «professionnel» de l'editeur et du 
redacteur en chef. Ce role comprend la competence technique neces-
saire pour produire un journal et la grande sagesse requise pour por-
ter des jugements profonds dans les editoriaux [. . .].12 

Naturellement, l'expression «grande sagesse» est ironique: comme de nombreux 
specialistes, Porter estimait que reditorialiste est essentiellement frivole, que ses opi-
nions ne sont pas le fruit des recherches approfondies qui sont censees appuyer les 
jugements des professeurs d'universite dans leurs revues savantes et dans leurs livres. 
Meme au sein de la profession, de tels doutes sont souvent exprimes. Le plus grand 
critique de la presse, A.J. Liebling, disait a ce sujet: «Voici les trois types de redac- 
teurs de nouvelles [.. .] dans l'ordre inverse de la consideration qu'ils recoivent: pre-
mierement, le journaliste qui ecrit sur ce qu'il voit; deuxiemement, l'editorialiste qui 
ecrit sur ce qu'il voit et en tire des conclusions; troisiemement, l'expert qui tire des 
conclusions de ce qu'il n'a pas vu.» Liebling ajoute que l'«expert» est habituellement 
plus spectaculaire que le simple journaliste ou correspondant. «Par exemple, un cor-
respondant ne peut couvrir en meme temps le front et le Pentagone. Un expert le 
peut et, qui plus est, de son bureau a New York.»13  

La plupart des journalistes ont lu les ecrits satiriques de Liebling, subi le mepris 
de Porter ou connu des situations tres semblables. La plupart sont d'accord, en partie 
du moins. Et pourtant, la majorite d'entre eux suivent le principe selon lequel ils 
peuvent, a court delai et sans grande information, porter des jugements tres severes 
sur leurs prochains. Leur seule explication est la nature de leur mission. George 
Grant nous declare: «La philosophie est une tentative de porter, par la reflexion, des 
jugements eclaires sur le bien-fonde d'une action. Pour porter de tels jugements, it 
faut connaftre les principes du bien et savoir les appliquer a notre situation 
particuliere.014  Selon cette definition, tous les editorialistes et, jusqu'a un certain 
point, tous les journalistes et les redacteurs, en choisissant les faits a mettre en 
evidence, doivent moraliser couramment et sans discipline. Leur travail les met dans 
une situation que d'autres professionnels (a l'exception des juges et des policiers) ne 
connaissent qu'a l'occasion, sinon jamais, ou ils doivent porter des jugements moraux 
et prendre des engagements. 

Pour ce faire, ils se fondent sur plusieurs criteres. Le principal est la valeur pour 
la collectivite: ce geste (qui est juge ou signale) est-il benefique ou Waste pour la 
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collectivite? L'equite aussi est importante: en tant que journaliste, est-ce que je traite 
mon sujet et mes lecteurs avec equite, ai-je reussi a en exposer tous les aspects impor-
tants et a en tenir compte dans le jugement que je porte? En outre, le journaliste et 
l'editeur abordent des questions qui sont proches de la litterature et de l'art. Its 
jugent les nouvelles comme un dramaturge evalue ]'action, selon son interet humain 
inherent et sa capacite d'emouvoir l'auditoire. 

L'editorialiste resout la plupart de ces questions de facon tres recherchee et il 
donne habituellement ses reponses et les raisons qui les motivent. Le redacteur de 
nouvelles ou le journaliste doit les regler presque inconsciemment; pourtant, ses deci-
sions peuvent etre encore plus importantes que celles de l'editorialiste. Le simple 
emplacement d'un article, sur l'erreur d'un medecin par exemple, peut influer enor-
mement sur la carriere de celui-ci; que le redacteur place l'article en premiere page 
ou a la page 27 comptera plus pour ce medecin que tous les editoriaux. Ainsi, toute 
la profession doit etre impregnee d'une branche quelconque de la philosophie morale 
ou, du moins, de ce qui passe pour tel. 

A son époque, John W. Dafoe (1866-1944), redacteur de la Free Press de 
Winnipeg, etait le plus grand journaliste du Canada anglais. En 1932, l'historien 
Frank H. Underhill ecrivait: «Depuis une generation, les opinions exprimees par la 
Free Press sont habituellement adoptees le lendemain par l'Ouest du Canada et, 
quelques willies plus tard, par l'aintelligentsia« de l'Est du Canada.«15  Pendant des 
decennies, les opinions de Dafoe — nationalisme liberal de l'Ouest, courant agraire, 
continentalisme, internationalisme et lutte contre l'imperialisme — ont domine 
l'Ouest du Canada; on en trouve encore des traces. Mais c'est Dafoe qui a etabli 
pour sa generation la description la plus precise de la demarche, souvent incompe- 
tente mais obstinee, du journaliste face aux problemes impenetrables du monde. En 
1923, devant l'assemblee de l'Universite du Manitoba, il declarait: 

On ne peut dire qu'un journaliste est une autorite en quelque 
matiere, sauf peut-etre pour evaluer les tendances de ]'opinion 
publique. [Meme en cette fonction, il a depuis ete remplace par le 
sondeur.] Les professeurs d'economie accueilleront avec un 
grognement poli les ecrits du journaliste en cette matiere; les juristes 
eminents rejetteront ses declarations sur la constitution; les 
predicateurs n'accepteront pas ses opinions sur la theologie; les 
specialistes des transports estimeront qu'il ne comprend rien aux 
baremes; enfin, les magnats de la finance jugeront que ses tentatives 
dans les dedales de la finance sont le triomphe de l'optimisme 
temeraire sur la prudence. Et pourtant, malgre tous ces aleas, le 
journaliste doit s'attaquer a tous ces mysteres avec une sorte de 
courage impetueux; et, pour reussir, it doit, avec ses connaissances 
insuffisantes, son intuition, son sens des valeurs et sa connaissance de 
la vie, raconter une histoire, peut-etre imprecise mais toujours vraie, 
qui ne manque pas totalement de pouvoir de suggestion.16 

Dafoe donne ainsi des journalistes une image qui lui ressemble: sans specialite ni 
connaissances approfondies, pretant le flanc au mepris des experts, ils sont 
convaincus et devoues, acceptent leurs limites et cherchent toujours a les surmonter. 
Voila une image ou un modele que la plupart des ecoles de journalisme accepteraient 
volontiers . . . bien que certains professeurs conseilleraient a un etudiant de se 
specialiser dans au moins un domaine. (Depuis une generation, les ecoles de 
journalisme emploient le cliché «tendance vers la specialisation«, meme si ce principe 

GRANDEURS ET DILEMMES DU JOURNALISME 9 



est rarement applique dans les quotidiens. Un des journalistes qui a connu le plus de 
succes ces dernieres annees, John Fraser du Globe and Mail, est passé directement 
de chroniqueur de theatre a correspondant a Pekin, ou il a ete en contact pour la 
premiere fois avec une societe communiste.) L'image de Dafoe peut aussi plaire a la 
plupart des editeurs et des redacteurs en chef. 

Mais le journalisme meme accueille, et souvent exploite, une image entierement 
differente, celle du journaliste baroudeur tits independant, parfois excentrique, et 
pas his instruit, avec apersonnalite*, quoi! Cet homme (ou cette femme) enfreint 
toutes les regles enseignees par les ecoles de journalisme. Souvent, il est irresponsable 
et ses opinions n'ont qu'un rapport assez lointain avec la realite. II ne serait pas tres a 
l'aise avec l'etiquette de moralisteL Toutefois, les lecteurs tendent a s'identifier a lui 
et l'adorent, les redacteurs aussi; quant aux editeurs, meme s'il les incommode par-
fois, ils le tolerent avec cette indulgence que nous reservons a ceux qui nous aident a 
nous enrichir. II y a, dans les journaux canadiens, des dizaines de ces journalistes qui 
ne restent pas longtemps a la meme place (aujourd'hui, ils passent souvent a la tele-
vision) et qui suscitent un interet intense parmi leurs lecteurs et parfois un malaise 
tout aussi intense chez ceux qu'ils visent dans leurs ecrits. Dans le Canada moderne, 
le meilleur exemple en est Gordon Sinclair, qui a parcouru le monde pour le Star de 
Toronto durant les annees 20 et 30. Lui-meme brillant journaliste a Toronto pendant 
un demi-siècle, J.V. McAree, decrivait ainsi Sinclair en 1934: 

C'est tout un jeune homme, et tout un rebelle, car il refuse de se lais-
ser impressionner par les grosses legumes ou les collets montes. En 
fait, il a une idee tres raisonnable de sa propre importance. S'il a 
peut-titre une attitude affectee, c'est celle du dur a cuire. Ii pretend 
n'etre qu'un clochard qui ecrit. II n'est pas particulierement soucieux 
du «bon puler*. Il malmene la grammaire aussi facilement qu'une 
bouteille de scotch. Il peut parfois manquer d'exactitude, et ceux a 
qui il arrive d'être précis, parfois, peuvent lui chercher des poux. 
Qu'il veuille nous en excuser. Mais il a decrit l'Asie et l'Inde a ses 
lecteurs comme cela n'avait jamais ete fait auparavant. Ce qui frappe 
le plus chez lui, c'est qu'il est toujours naturel.17  

Le choix des mots de McAree «grosses legumes*, «collets montes*, «dur a cuireD, 
«clochards evoque une époque revolue depuis longtemps; mais le phenomene qu'il 
decrit est toujours un element important du journalisme au Canada en 1981. Le 
journaliste ambitieux, ayant souvent une conscience sociale, se considere comme un 
rebelle qui oppose les ressources de son talent et de sa formation au monde des af-
faires, banal et mercantile. II considere parfois son travail comme un sport ou il 
joue sans cesse contre les editeurs. Avec son style irreverencieux, que l'on peut 
difficilement appeler un principe, it resiste a l'uniformite que les dirigeants 
d'entreprise aimeraient imposer a la presse. En outre, il fait valoir la dimension 
humaine de la collecte seche et de la presentation des nouvelles, mais aussi des 
personnes qui font l'actualite. II contribue a empecher que le journal d'entreprise des 
annees 80 ne devienne une machine sans ame servant a traiter les faits. On dit 
souvent que son style a disparu des salles de redaction modernes, banni par le 
conformisme des diplames des ecoles de journalisme; mais les observateurs qui font 
cette affirmation ont habituellement quitte le journalisme depuis longtemps. Ceux 
qui visitent regulierement les salles de redaction savent que le «journaliste 
d'autrefois* est encore bien vivant. 
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Tres souvent, ce type degenere en ce qu'un editeur canadien appelle «un journa-
liste de cercle de presse*, celui qui garde reflexions, griefs et bons mots pour les soi-
rees avec «les gars* du cercle des journalistes et dont les articles sont desesperement 
insipides. Toutefois, it arrive qu'il, ou elle, devienne une etoile ayant un vaste audi-
toire qui inquiete les puissants. Dans la generation actuelle, Allan Fotheringham est 
l'exemple le plus spectaculaire de ce type de journaliste, heritier de l'insouciance de 
Gordon Sinclair, sinon de ses idees politiques. 

Le rebelle est un produit de la tension fondamentale du journalisme serieux qui 
oppose les journalistes a ce qu'ils estiment etre I'ordre etabli. De nombreux journalis-
tes gagnent ses rangs en se joignant a des organismes gouvernementaux ou a des 
entreprises privees (quelques-uns reussissent a s'y tailler une place eminente), mais 
ceux qui demeurent ont tendance a adopter comme philosophic personnelle qu'ils 
sont les ennemis naturels des pouvoirs en place. Il est de leur devoir (croient-ils dans 
leurs meilleurs moments) d'interroger serieusement l'echevin, le chef d'une entre-
prise de service public ou le ministre du Cabinet. Ces personnages ne devraient pas 
avoir la vie belle aux frais du public; les rendre mal a l'aise, les forcer a remettre en 
question leurs decisions et a les expliquer, voila le role que le journaliste s'est choisi. 

Dans tout le monde anglo-saxon, cette hypothese des journalistes se confirme, 
mais it n'en a pas toujours etc ainsi. Les journalistes avaient naguere tendance 
choisir un cote, puis a se conformer loyalement a la «ligne du path*. Le Times de 
Londres etait, au XIXe siècle, la plus grande entreprise de presse du monde, mais ses 
opinions etaient souvent si proches de celles du gouvernement de Sa Majeste qu'un 
historien a pu dire: «Parfois, on ignorait si le Times etait le porte-parole du gouverne-
ment, ou si la politique gouvernementale n'etait qu'un simple echo des opinions du 
Times.*18  Au Canada anglais, les journaux etaient d'abord des organes politiques 
crees pour vehiculer les opinions du parti qui les soutenait, que ce dernier soit au 
pouvoir ou non. Il arrivait frequemment qu'un politicien se serve d'un journal pour 
lancer sa carriere et pour propager ses idees. 

Pendant les annees 1820, le Colonial Advocate de William Lyon Mackenzie, 
public a York (Toronto), attaqua l'institution connue sous le nom de «Family 
Compact* avec une telle violence qu'un certain nombre de jeunes gens ayant des liens 
avec le systeme firent une descente dans son imprimerie, briserent les formes et 
jeterent une partie des caracteres dans la baie de Toronto. Cet incident et la 
poursuite judiciaire ulterieure, qui se traduisit par d'importants dommages-interets, 
ont fait de Mackenzie un heros populaire.I 9  Douze ans plus tard, apres la rebellion 
de Mackenzie, au moment ofi ii condamnait deux rebelles a mort, le juge en chef 
John Beverley Robinson s'est permis une parenthese sur les journaux comme le 
Colonial Advocate: 

Voila une des consequences malsaines de l'abus de la liberte; on laisse 
une presse debridee empoisonner l'esprit du public avec les faussetes 
les plus absurdes et les plus dangereuses que des personnes mal dispo-
sees acceptent sans reflechir avant de passer aux actes [...1. La loi 
peut certainement restreindre ce mal jusqu'a un certain point, ou du 
moins, elle peut tenter de le faire; mais une grande partie de l'huma-
nite est d'une perversite telle que, chaque foil que l'on cherche a 
affirmer le pouvoir de la loi, cette tentative est consideree, et ressen-
tie, comme une restriction a la liberte.20  

La revoke de Mackenzie, comme Robinson l'avait juge a raison, n'etait pas seu-
lement de nature militaire; c'etait aussi la revoke de l'opinion publique orchestree 
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par la presse rebelle. En 1844, six ans apres les observations de Robinson, George 
Brown fonde le Globe, toujours a Toronto. Ce journal etait aussi partisan que 
certains journaux dont Robinson s'etait plaint, quoique moins voile a une action poli- 
tique violente. Sous la direction de Brown, le Globe a acquis, selon un historien, gune 
influence politique qu'aucun autre journal n'a jamais possedee dans le Haut- 
Canada0.21  Le Globe, meme s'il constituait un succes spectaculaire, avait aussi ses 
prejuges; et les quotidiens du Canada anglais sont entres dans l'ere moderne 
essentiellement en tant que presse partisane. J.V. McAree nous a laisse un souvenir 
du journalisme a Toronto au debut du siècle: 

Il est important de noter que, it y a 30 ans [il ecrivait durant les 
annees 30], la partialite de la presse etait beaucoup plus aigue 
qu'aujourd'hui, ou que depuis la guerre. Le Mail and Empire etait 
alors un organe ferocement tory qui ne condamnait absolument 
jamais un membre important du parti et ne louangeait que tres 
exceptionnellement un liberal. Tout recemment, il a cesse de croire 
que tous les liberaux etaient des imbeciles ou des traitres, et il s'est 
radouci au point d'insinuer qu'ils sont seulement des tines trompes 
par des traitres. Ce sont les evenements qui ont force les redacteurs 
en chef a adopter cette opinion plus tolerante; en effet, parfois des 
liberaux ont du devenir conservateurs ou on a pu voir a ('occasion des 
liberaux passer aux conservateurs, et vice-versa. L'ex-liberal 
abandonnait donc aussi I'organe de son parti et se mettait a lire le 
Mail and Empire.22  

Toutefois, meme durant les annees 30, au moment ou McAree ecrivait ces 
lignes, les journaux etaient censes respecter assez strictement la ligne du parti, quitte 
a ne pas l'exprimer aussi vigoureusement. Voici ce qu'en dit Paul Rutherford: 

En 1930, un lecteur pouvait facilement constater les sympathies libe-
rales du Chronicle de Halifax, du Globe de Toronto ou du Times de 
Victoria, et les prejuges conservateurs du Herald de Halifax, du 
Mail and Empire de Toronto ou du Colonist de Victoria. La presse 
partisane survivait, meme si elle constituait plus un associe qu'un ser-
viteur du chef de parti.23  

Jusqu'aux annees 50, un lecteur de Toronto pouvait etre assure que le Telegram 
et le Globe and Mail demeuraient conservateurs et que le Star etait toujours liberal. 

Au debut des annees 60, tout change. Un journal ne se considere plus comme 
liberal ou conservateur, quelles que soient les preferences qu'il affiche de temps a 
autre. En 1962, Stuart Keate faisait remarquer: 

[...1 it y a 100 ans, les partis politiques controlaient entierement les 
journaux; le lecteur s'abonnait a un journal liberal ou conservateur et 
se faisait servir de la pure propagande partisane. Aujourd'hui, 
environ 90 pour cent des quotidiens souscrivant a la Presse 
canadienne se deerivent comme independants; le lecteur se volt ainsi 
offrir des opinions diversifi8es, qui lui permettent de fonder un 
jugement beaucoup plus equilibre.24  

Ainsi, le changement le plus important du caractere et de la philosophic 
politiques des journaux a etc la transformation de la presse partisane en presse 
eindependante*, c'est-A-dire libre de toute affiliation a un parti. Ce changement est le 
resultat de diverses forces historiques, dont la propriete des journaux: ceux qui 
etaient au debut ('expression d'un homme ont habituellement etc transmis d'abord 
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ses descendants (qui ne partageaient pas necessairement ses idees politiques, s'ils en 
avaient), puis ils sont tombes dans les mains d'entreprises publiques qui, par leur 
nature mane, evitent les etiquettes partisanes. Ainsi, la coloration politique donnee 
par le proprietaire a tout simplement disparu et a ete remplacee, pas necessairement 
mais habituellement dans cet ordre, par la volonte de faire des profits avec le journal 
et celle de servir la collectivite. Plus le nombre de journaux dans chaque collectivit8 
diminuait (pour diverses raisons economiques), plus les proprietaires etaient forces 
de fuir les etiquettes partisanes. Les journaux en sont venus a se considerer comme 
un service pour tous les citoyens, sans egard au parti ou a la classe sociale, et non 
seulement pour les liberaux ou les conservateurs. 

Au meme moment, les changements techniques transformaient inexorablement 
le caractere des nouvelles. L'avenement du telegraphe (et plus tard des services de 
telescripteurs et de telecomposition) dans les journaux a entraine la creation de la 
Canadian Press (CP) au Canada et de ('Associated Press (AP) aux Etats-Unis. 
Chaque organisme etait une coalition de journaux, une agence nationale de collecte 
de nouvelles», comme se decrivait la CP. Celle-ci recevait l'information des journaux 
membres, la traitait, et la retransmettait a l'ensemble des membres. Le produit final 
ne devait pas laisser paraitre de tendances partisanes: it fallait un style pour tous. 
Quelles que soient les opinions des redacteurs de la CP (et des journalistes, la CP 
ayant commence a couvrir elle-mane l'evenement), l'agence ne pouvait se permettre 
de transmettre une information susceptible de heurter les idees precongues de ses 
membres. It s'ensuivit un certain affadissement des nouvelles, mais aussi une certaine 
equite. Lorsqu'elle s'est generalisee, au cours des annees 30, cette demarche a aide a 
affirmer la distinction entre les reportages neutres et les editoriaux engages (que la 
CP ne fournissait generalement pas, sauf s'ils portaient sur des sujets politiques). Si 
la vie publique au Canada a commence a paraitre moins passionnee et moins teintee 
d'un esprit partisan vicieux, it semble que cela ait ete surtout le fait des changements 
de propriete dans les journaux et des nouvelles methodes de distribution des 
nouvelles. 

C'est durant cette periode, dans toute la presse anglo-saxonne, qu'ont commence 
A s'imposer les idees «d'objectivite» et de ajournalisme objectif». (L'usage le plus 
courant de ce terme derive du mot allemand tobjektiv», qui signifie traiter un sujet 
de facon a faire ressortir les faits reels, non teintes par les sentiments ou les opinions 
de l'auteur.) Nous savons que le concept d'objectivite remonte aux origines de to 
science; en 1885, un ecrivain, qui louait Robinson Crusoe comme etant geminem-
ment objectif», precisait que l'on abusait déjà beaucoup de ce mot.25  Mais 
l'objectivite de la presentation des nouvelles est un phenomene moderne et a vu le 
jour parce que la presse partisane commengait a sembler de plus en plus mesquine et 
hors de propos. A partir des annees 30, les journalistes ont regu instruction de faire 
des reportages gobjectifs». Pour ce faire, ils ont emprunte leur attitude aux sciences 
exactes et a d'autres specialites qui tentaient de parvenir au professionnalisme. 
L'objectivite est l'idee dominante de la science; elle est aussi al'ideal dominant qui 
legitimise la connaissance et l'autorite dans toutes les professions contemporaines».26  
A partir du debut des annees 40, le manque d'objectivite dans une publication (le 
magazine Times etait le plus souvent cite en exemple) etait pergu comme un grave 
defaut et les nouvelles «tendancieuses» (manquant d'objectivite dans leur choix et 
leur mise en relief) etaient jugees d'un niveau professionnel inferieur. 
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Toutefois, pendant les annees 60, cette attitude a fait l'objet d'attaques generali-
sees, les plus violentes provenant de l'aile gauche de la societe nord-americaine. De 
plus en plus, l'objectivite etait pergue comme une comedie et un paravent derriere 
lequel se cachaient les prejuges non verifies. L'objectivite etait consideree comme 
une fagon d'affirmer certaines croyances traditionnelles sans necessairement admet-
tre qu'on y souscrit. Jack Newfield, journaliste engage du Village Voice de New 
York, a explicite cette opinion radicale de robjectivite: 

[...] les hommes et les femmes qui controlent les geants techno-
logiques que sont les mass media ne sont pas des ordinateurs neutres, 
sans prejuges. Its ont des opinions bien arretees, des valeurs 
politiques et un style de vie bien definis, qu'ils dissimulent derriere un 
discours d'objectivite. Mais ces valeurs sont institutionnalisees par le 
Times, par l'AP, par CBS [. . 1 dans les bureaucraties d'entreprise. 
Ces valeurs, tues mais non moms organiques, comprennent, entre 
autres, les bienfaits du capitalisme, Dieu, l'Ouest, le puritanisme, la 
loi, la famille, la propriete, le bipartisme et l'idee, peut-titre la plus 
vitale, que seul 1'Etat peut faire usage de violence. Je ne connais 
aucun correspondant a Ia Maison Blanche ou analyste d'un reseau de 
television qui ne partage ces valeurs, tout en protestant de sa totale 
objectivite.27  

De fait, a partir des annees 70, le mot gobjectif* a disparu de la formation jour-
nalistique, laissant la place a des mots moms ambitieux, comme «equitable). Devant 
l'assaut du Nouveau journalisme (qui a commence avec quelques ecrivains de New 
York, puis a touché, de fagon variable, tous les journaux du continent), le journa-
lisme a graduellement abandonne ses pretentions implicites au statut de branche de 
la science. Maintenant l'«objectivite* a presque disparu. 

Ces changements au Canada anglais se faisaient en parallele avec revolution 
aux Etats-Unis, oli la presse y perdait sa forte coloration politique et ses grands 
magnats (souvent egocentriques) y etaient remplaces le plus souvent par des entre-
prises ou par des proprietaires plus interesses par un bilan comptable que par la poli-
tique partisane. La structure de Ia presse canadienne-anglaise a ete fortement 
influences par des evenements survenus ailleurs; elle n'a pas de style distinct de col-
lecte, de presentation ou de publication des nouvelles. Mais, si la plupart de nos tech-
niques proviennent de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, nous n'avons pas neces-
sairement adopts les croyances, les ambitions et les styles de travail qui y ont 
parallelement vu le jour. Le Canada a rejete deux traditions tres differentes de la 
presse: les grands reportages sur la politique etrangere en Grande-Bretagne, et le 
deterrement de scandales ou journalisme d'enquete aux Etats-Unis. 

Au XIXe siècle, avec l'ascension de l'empire et du Times, le correspondant 
stranger a commence a faire partie de la tradition britannique. A certaines periodes, 
le correspondant du Times etait si important qu'il devenait lui-meme une personna-
lite: 

Pendant une generation, un des principes de 1'Allemagne etait 
d'affecter aux capitales d'Europe des ambassadeurs qui pourraient 
tenir tete aux correspondants du Times, habituellement un adversaire 
plus coriace que le Foreign Office.28  

Au XXe siecle, les correspondants britanniques a l'etranger ont en general joue 
un role plus humble, mais ils constituent encore un groupe au talent exceptionnel. La 
Grande-Bretagne attend tout naturellement de ses correspondants qu'ils fassent part 
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a leurs lecteurs des nouvelles du monde entier. Au Canada, la situation est presque 
inversee; on semble croire que les nouvelles d'ailleurs devraient le plus souvent etre 
donnees par des strangers. Naturellement, cette facon de faire ne decoule pas d'un 
concept philosophique, mais d'une analyse pragmatique voulant qu'il en coke plus 
d'envoyer des Canadiens grassement remuneres dans des villes etrangeres que de 
faire appel aux agences de presse: Associated Press, Reuter, Times de New York, 
etc. Le redacteur en chef de la Gazette de Montreal, temoignant devant la 
Commission royale sur les quotidiens, declarait ce qui suit: 

Evidemment, it serait preferable que la Gazette puisse maintenir son 
propre reseau de correspondants a travers le monde. Or, c'est nette-
ment impossible. Il en cotiterait presentement jusqu'a 100 000 $ par 
armee pour s'assurer les services d'un seul correspondant a l'etranger. 
Et s'ils ont a choisir entre depenser 100 000 $ de plus pour un seul 
correspondant a l'etranger, et consacrer cette somme a ('affectation 
de trois reporters de plus a l'hotel de ville, ou a l'ouest de l'ile de 
Montreal, a Quebec ou a Ottawa, la plupart des editeurs opteront 
naturellement pour le reportage des nouvelles locales et regionales.29  

Cette opinion n'a jamais ete serieusement mise en doute au Canada, ni par les 
journalistes ni par le public; elle fait tellement partie de notre style de journalisme 
qu'elle est accept& sans reserve, l'exception confirmant la regle. La place que les 
nouvelles etrangeres tiennent dans nos journaux s'en trouve diminuee d'autant. 
Consciemment et inconsciemment, les reclacteurs se laissent mener jusqu'a un 
certain point par leur budget: comme ils n'ont pas engage de fonds pour couvrir les 
capitales du monde, ils ont tendance a negliger les nouvelles qu'ils acquierent a bon 
compte; la fadeur relative des nouvelles fournies par les agences a le meme resultat. 
L'inverse aussi est vrai; lorsqu'un journal canadien maintient un correspondant dans 
une capitale etrangere (par exemple, celui du Globe and Mail a Pekin), it donne aux 
nouvelles en provenance de cette capitale une place demesuree. Qu'arriverait-il si, 
pour une raison quelconque, les proprietaires de nos journaux decidaient d'affecter 
l'etranger quelques douzaines de correspondants de renom? Nos journaux seraient 
tres differents et notre connaissance de l'actualite mondiale pourrait etre trans-
formee. 

De meme, it y aurait un bouleversement du role de la presse et de son inter-
action avec le gouvernement sur des questions de politique etrangere. Voici ce que 
disait un historien de la presse americaine, Bernard C. Cohen, au sujet des relations 
entre les fonctionnaires du Departement d'Etat et les journalistes affectes a leur 
couverture: 

Le fonctionnaire veut que Ia presse serve son interpretation a lui des 
interets du gouvernement, qu'elle publie sa version des faits lorsqu'il 
sait que cela peut etre utile ou qu'elle ne publie rien s'il doute que Ia 
divulgation soit sage, convenable ou meme commode [...]. Dans son 
optique, la presse devrait etre toujours motivee par le sens de l'interet 
national de celui qui etablit les politiques. Mais le journaliste croit 
generalement que l'interet de la nation, quoi qu'on entende par cette 
expression, est toujours mieux servi par une divulgation maximale, 
par une totale liberte d'information, et it entend exercer son propre 
jugement et publier sa propre interpretation ou version de faits qu'il 
considere comme importants ou dignes de mention [...].30 
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Cohen a revels cette dichotomie en 1963, deux ans avant qu'il y ait escalade 
serieuse en Indochine; mais il a decrit precisement le conflit qui oppose les decision-
naires et la presse et qui a d'ailleurs marque la vie publique americaine durant les 
administrations Johnson et Nixon. Dans la politique canadienne, une telle interaction 
n'a pas ete possible, du moins depuis la Seconde Guerre mondiale (lorsque les corres-
pondants de guerre couvraient beaucoup les operations des troupes). En effet, it 
n'existe pas de correspondant stranger suffisamment au courant de son domaine 
pour defier ceux qui elaborent les politiques et, a Ottawa, en partie a cause de la fai-
ble presence de nos journalistes a l'etranger, it n'y a aucun specialiste a plein temps 
des questions etrangeres. 

De la meme facon, et peut-etre pour les memes raisons, le deterrement de scan-
dales (gmuckrakingo, expression employee pour la premiere fois, de facon injurieuse, 
par Theodore Roosevelt en 1906) n'est jamais devenu une composante importante de 
notre presse. Une generation de journalistes americains, notamment Lincoln Steffens 
et Ida Tarbell pour ne citer que les plus connus, ont mis au point une methode 
d'enquete critique face a la politique et au monde des affaires; leurs articles ont paru 
dans des revues comme McClure et Collier, mais aussi dans des journaux comme le 
World de New York et le Star de Kansas City. Pendant les annees 70, a l'epoque du 
scandale du Watergate, une nouvelle generation de journalistes a repris la meme 
demarche, plus particulierement au Post de Washington et au Times de New York. 
On a bien tente chaque fois de transposer ces techniques au Canada, mais to coeur 
n'y etait pas et elles n'ont pas fait long feu. Nos journalistes acceptent encore le plus 
souvent les faits tels que les gouvernements et les autres grandes institutions les pre-
sentent, ajoutant parfois une analyse et une opinion personnelle. Au Canada, un arti-
cle qui tente de s'eloigner des communiqués et des declarations publiques est toujours 
une rarete. Nous avons maintenant un Centre pour le journalisme d'enquete 
pendant, mais, jusqu'A maintenant, les efforts de ses membres se sont reveles infruc-
tueux en grande partie. Comme dans le cas des correspondants strangers, une des 
principales raisons qui expliquent l'absence de journalistes specialises dans les enque-
tes est d'ordre financier. Ce type de journalisme cofite beaucoup plus cher que les 
autres; il en coute beaucoup plus pour faire enquete sur un «fait» que pour en publier 
la version officielle et, en fin de compte, l'enquete peut ne mener nulle part. En 
outre, les redacteurs en chef sentent que le public ne veut pas faire face A certaines 
realites desagreables, en particulier si elles concernent des institutions publiques res-
pectees. Its sont nombreux a croire que les journaux qui ont fait enquete sur la Gen-
darmerie royale du Canada pendant les annees 70 se sont gagnes peu d'admirateurs. 
Ainsi, le redacteur en chef qui envisage une enquete court le risque de depenser 
beaucoup d'argent sans profit, pour une cause qui pent porter atteinte au credit dont 
jouit le journal. Dans la plupart des cas, et c'est comprehensible, it refusera de consa-
crer beaucoup d'efforts aux enquetes. Lui et ses journalistes peuvent estimer que, 
pour le bien du public, les journaux doivent mener des enquetes; mais il est bien force 
de constater que la population ne l'exige pas. 

L'absence d'une couverture importante des evenements strangers et la quasi-
inexistence du journalisme d'enquete decoulent de l'histoire et de la demande du 
marche. Si l'histoire nous avait laisse des journaux dont la legitimite (donc les 
profits) dependait de la couverture des evenements strangers (comme le Times de 
New York), la couverture de la scene internationale serait une caracteristique de nos 
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journaux. Mais l'histoire ne nous a pas rendu ce service et, en l'absence d'un besoin 
bien ancre, nos journaux jugent inutile de depenser des fonds qui, par ailleurs, 
peuvent etre transformes en benefices ou servir a l'expansion. Dans le meme ordre 
d'idees, si la demande justifiait une importante couverture des evenements strangers 
(ou un journalisme d'enquete efficace), it est Or qu'un journal ou une chathe 
prendrait des mesures pour la satisfaire. Toutefois, autant que nous sachions, une 
telle demande n'existe pas. 

Ces deux cas paralleles nous permettent d'entrevoir les contours du monde 
rigoureusement limits du journalisme. Le milieu dans lequel les journalistes doivent 
fonctionner et mettre en pratique l'ideal professionnel qu'ils se sont donne est un 
monde hautement centralise, rationalise et axe sur une stricte oconomie. La profes-
sion de journaliste ne peut y avoir qu'une existence marginale, mais c'est quand 
meme la qu'elle trouve sa raison d'être et son salut. Y maintenir cette marginalia 
exige, selon l'expression de Dafoe, une sorte de courage impetueux. Voila le principe 
de base de notre journalisme. 
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2 
Les ideologies 

et la presse francophone 
par 

Lysiane Gagnon 

Pour la plupart des theoriciens occidentaux, et notamment Siebert, Peterson et 
Schramm', la presse a travers le monde s'inscrit dans le modele autoritaire ou le 
modele liberal, ce dernier s'etant transforms au cours des dernieres decennies pour 
integrer la notion de responsabilite sociale. 

Le modele autoritaire etait universellement accepts au XVI' et au XVIIe siecles; 
it reste encore en vigueur dans une tres grande partie du monde, en particulier dans 
les pays communistes. Voici la definition qu'en donnent les auteurs de Four Theories 
of the Press: 

La verite ne pouvait surgir du grand nombre; elle etait l'apanage de 
quelques sages, seuls capables de guider et de diriger leurs 
contemporains. [...] La possession d'un journal a titre prive devait 
faire l'objet d'une autorisation; autorisation revocable des Tors que le 
journal ne respectait pas son obligation d'appuyer les politiques 
royales.2  

Le modele liberal s'est developpe au XVIH© et au XIX' siecles, d'abord en 
Angleterre sous l'influence de Milton, Locke et Mill et, ensuite, en France sous 
l'influence de Lamennais et Benjamin Constant. L'evolution correspond, bien stir, 
aux changements politiques et sociaux qui ont remis en question le principe du droit 
divin et de la monarchie absolue. Dans l'ideologie liberale: 

[.. .1 la verite n'appartient plus exclusivement aux detenteurs du 
pouvoir. Au contraire, la recherche de la verite est identifiee aux 
droits inalienables de la personne [.. .1. La presse doit jouer un role 
dans cette recherche [...]. Par consequent, elle ne doit pas etre assu-
jettie a l'influence ou au controle gouvernemental. La verite exige 
que toutes les opinions puissent se faire entendre; la presse doit donc 
devenir un «marche libreh des idees et de l'information. Les groupes 
minoritaires, au meme titre que les groupes majoritaires, les faibles, 
au meme titre que les puissants, doivent y avoir acces.3  

La notion de responsabilite sociale allait decouler des nouvelles technologies 
qui, a partir du tournant du XX' siècle, transformerent la nature de la presse et don-
nerent naissance a l'univers complexe des communications de masse. 
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[II n'etait] plus aussi simple de se lancer dans l'edition ou d'exploiter 
un journal ou un poste de radio. Plus les moyens de communications 
de masse prenaient de l'expansion, plus it fallait disposer de sommes 
importantes pour en devenir proprietaire. [.. 1 La presse, comme 
aux époques autoritaires, se retrouve concentree dans les mains de 
quelques puissants. Bien sur, les nouveaux magnats de la presse ne 
detiennent pas pour la plupart le pouvoir politique; et meme, ils 
defendent la presse avec vigueur contre les visees du gouvernement. 
Mais le seul fait que le controle de la presse soit si concentre repre-
sente, pour les proprietaires et les gestionnaires des media, un nou-
veau et inquietant pouvoir. La presse ne peut plus jouer avec autant 
de facilite son role de marche libre des idees.4  

C'est la Commission Hutchins sur la liberte de la presses qui a jete, aux Etats-
Unis en 1947, les bases theoriques de la notion de responsabilite sociale, encore que 
cette nouvelle conception du role de la presse soit d'abord née dans les milieux de 
l'information, oil on avait commence a l'inscrire dans des codes d'ethique. Selon la 
Commission, 4...]que la presse soit protegee des visees du gouvernement ne suffit 
plus a garantir qu'un individu ayant quelque chose a dire pourra reellement se faire 
entendre. Les gestionnaires et les proprietaires determinent, en fait, qui aura la 
parole, quels faits et quelles versions des faits seront publics.)) Siebert, Peterson et 
Schramm font remarquer: 

Cette situation malsaine est le fondement meme de la notion de res-
ponsabilite sociale de la presse. Le monopole des media et le pouvoir 
qu'il confere exigent de ces derniers qu'ils assument la responsabilite 
sociale de veiller a ce que toutes les opinions soient equitablement 
presentees et a ce que le public ait acc8s a toute l'information neces-
sake pour decider en toute connaissance de cause. Si la presse se 
refuse a assumer une telle responsabilite, it faudra peut-titre qu'une 
agence representant le public l'y force.6  

Le droit du public a l'information 
Une evolution analogue a celle que decrivent les auteurs OA cites a entraine au 
Quebec la meme reflexion et suscite les memes interrogations. Ainsi, a la notion 
largement acceptee dans les annees 40 et 50 de liberte de presse, allait succeder celle, 
plus complexe et encore fort mal definie, de droit du public a l'information. 
L'expression gliberte de presse)), bien stir, est equivoque: si l'on veut dire que le 
contenu de la presse doit echapper a toute censure et que chacun est libre de faire 
circuler par quelque moyen que ce soit sa pensee, sous l'unique reserve des lois 
concernant le libelle, la diffamation et la propagande haineuse, le consensus est 
facile. LA oil la notion de gliberte de presse» a etc remise en question, au Quebec 
comme dans l'ensemble du monde occidental, c'est en rapport avec les caracteristi-
ques modernes des moyens de communications de masse, qui interdisent, de facto 
sinon en principe, a quiconque n'a pas d'enormes moyens financiers de lancer et de 
maintenir une publication a fort tirage. La presse quotidienne entre evidemment 
dans cette categorie: c'est, de tous les media ecrits, la formule la plus couteuse, celle 
qui necessite l'infrastructure la plus developpee. 

Pour les partisans inconditionnels de l'ideologie liberale, la survie et la qualite 
du journal dependent de sa capacite de satisfaire les besoins des consommateurs, 
dans un contexte de libre concurrence oil le role essentiel du gouvernement est de 

20 DU COTE DES JOURNALISTES 



maintenir un cadre stable a l'interieur duquel les forces individuelles peuvent entrer 
librement en interaction. Cette ideologie, heritee du siecle des lumieres et des ratio-
nalistes, suppose que le lecteur, etre de raison, saura de lui-meme separer l'erreur de 
la verite. 

L'ideologie liberate a donne naissance au journalisme gobjectif» (par opposition 
au journalisme engage des journaux d'opinion), a la distinction entre les genres 
(editorial, compte rendu, reportage, etc.), et a entratne a plus long terme les lois 
d'acces a !'information gouvernementale. Le secteur toutefois qui n'a guere ete 
touché par cette quete de la verite, laquelle exige maintenant des gouvernements au 
moins une apparence de transparence, est precisement le secteur d'ou vient la 
principale source de financement des journaux (qui est, faut-il le rappeler, Ia 
publicite), soit celui des affaires et du commerce. Ainsi les gouvernements sont-ils de 
plus en plus tenus de divulguer le pourquoi et le comment de leur administration, 
mais les moyens d'information n'ont pas exige requivalent des entreprises et 
consortiums qui, parfois, orientent plus profondement que le pouvoir politique les 
destinees des societes modernes. La notion classique de la responsabilite sociale se 
contente de critiquer la presse pour ses insuffisances a se conformer aux devoirs et 
responsabilites qui decoulent de la situation de quasi-monopole dont elle jouit. Ainsi, 
disent les auteurs de Four Theories of the Press: 

Les tenants de la theorie de Ia responsabilite sociale admettent que le 
role de la presse est de servir le systeme politique, d'eclairer !'opinion 
publique et de defendre les libertes individuelles; mais its sont d'avis 
que la presse s'est mat acquittee de ce role. Its conviennent que la 
presse doit egalement servir le systeme economique; ils souhaitent 
cependant eviter que cette fonction ait priorite sur d'autres fonctions 
essentielles comme celle de promouvoir le processus democratique et 
d'eclairer !'opinion publique. Its admettent le role de divertissement 
de la presse, a la condition que ce divertissement soit de qualite. Its 
acceptent que la presse, en tant qu'institution, demeure financiere-
ment autonome; mais, au besoin, its proposeraient que certain media 
n'aient pas a assumer le fardeau de leur survie sur le marche.7  

Au Quebec, au Canada anglais, comme en Grande-Bretagne ou dans les pays 
scandinaves, cette ideologic a donne naissance aux conseils de presse, organismes ins-
pires par le principe de l'eautoregulation*, qui sont independants du pouvoir politique 
mais font large place aux representants du public. On considere ainsi que, contraire-
ment au credo de l'ideologie liberate, un editeur n'a pas moralement le droit de ven- 
dre a ses risques le produit qu'il veut, et qu'en adherant a un conseil de presse, even-
tuellement a un code d'ethique, it accepte de restreindre sa propre liberte. 

Il va de soi que c'est le developpement phenomenal des techniques et des cocas, 
menant a la concentration et a des situations de monopole ou de quasi-monopole, qui 
a accelere cette (prise de conscience qui n'est peut-etre en realite, de la part des pro-
prietaires et editeurs, qu'une prudente reaction visant a desamorcer les protestations 
publiques susceptibles d'entraIner des legislations coercitives. Les critiques adressees 
aux media s'accroissent toujours en effet en proportion de la dimension de l'entre-
prise de presse et de la place qu'elle occupe sur le marche. Ces critiques sont partout 
a peu pres les memes que celles qu'enumeraient en 1956 les auteurs de Four Theo-
ries of the Press: les proprietaires utilisent les media pour defendre leurs propres 
interets commerciaux et propager leurs propres conceptions politiques; la grande 
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entreprise a monopolise les moyens d'information et de communications; elle a 
exerce de la censure a divers degres et selon divers modes; elle a oppose une resis-
tance soutenue aux changements sociaux et produit un type d'information superficiel 
axe sur le sensationnalisme; elle a envahi la vie privee et interdit l'acces a la commu-
nication de masse a quiconque est depourvu des moyens financiers requis.8  

Ces critiques sans nuance sont parfois injustes. II faut lire les grands praticiens 
du journalisme americain (Tom Wicker, David Halberstam, etc.)9  pour voir a quel 
point toute vision est fausse si elle ne tient pas compte de l'enorme complexite et des 
multiples jeux d'influence et de contrepoids qui caracterisent la grande presse 
quotidienne liberale. Ainsi est-il faux d'affirmer que la presse a toujours resiste aux 
changements sociaux: sur l'integration des Noirs par exemple, la grande presse 
americaine a ete divisee comme la societe americaine elle-meme. La meme chose 
peut etre dite sur la guerre du Vietnam, l'opposition (minoritaire pendant des 
annees) et les journalistes dissidents s'interinfluengant jusqu'a ce qu'une majorite, 
dans la population, et une majorite de commentateurs et d'editorialistes en viennent 
a s'interroger de plus en plus sur la presence americaine au Vietnam. L'information 
*objective*, en montrant a la television les blesses et les morts americains, avait peso 
encore plus lourd dans la balance. 

C'est l'une des rares certitudes qui emergera de cette etude: la presse quoti-
dienne est dans une tres large mesure le reflet d'une societe, elle echappe aux juge-
ments sans nuance et aux critiques sans appel tout autant qu'aux louanges absolues. 
Elle peut, dans une tres faible mesure, exercer une influence, mais, en regle generale, 
cette influence s'exerce par le devoilement de faits qui viennent confirmer les doutes, 
les inquietudes ou les aspirations d'une bonne partie des lecteurs. Ainsi le scandale de 
Watergate, tel que devoile par le Post de Washington et d'autres quotidiens, n'a-t-il 
eu autant de repercussions que parce qu'un nombre grandissant de citoyens ameri-
cains se mefiaient instinctivement de Nixon, dans le climat de desenchantement ou 
s'achevait la guerre du Vietnam. Au Quebec meme, le devoilement par la presse d'un 
conflit d'interets concernant la belle-famille du premier ministre Bourassa, en 1976, 
a sans doute simplement confirme l'impression nourrie par de nombreux lecteurs que 
l'administration avait quelque chose de corrompu.10  

Si influence de la presse it y a, c'est bien plutot au jour le jour, dans la 
fabrication des images, des prejuges et des courants ideologiques 	. mais les mass 
media ne fabriquent qu'a partir de cette matiere premiere sur laquelle, helas! on n'a 
pas assez &fit: la subjectivite du lecteur. (Un exemple a contrario: un quotidien 
grand tirage, qui voudrait promouvoir le remplacement des autobus par des 
tramways, instituer un systeme de garderies obligatoires ou faire elire une majorite 
de candidats federaux conservateurs au Quebec, aurait beau multiplier les 
manchettes, les articles a la une et les editoriaux en ce sens, rien n'y ferait, faute 
d'aspirations et de tendances correspondantes au sein de la population.) Les 
considerations sur l'influence de la presse quotidienne sur la population doivent 
toujours etre temperees par les faits suivants: le faible taux de penetration des 
quotidiens dans le marche potentiel, l'influence infiniment plus sensorielle de la 
television, voire de la radio, et la formation marquante et beaucoup plus determi-
nante dispensee par la famille et le systeme scolaire. 

Avec les annees, la notion de responsabilite sociale allait se raffiner, sous 
l'influence en particulier de l'ideologie des droits collectifs, le droit a l'information 
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faisant partie des droits juges fondamentaux au meme titre que celui a l'education, 
la sante, etc. Selon l'ideologie politique propre a chacun, le droit a l'information vise 
soit le maintien et l'amelioration du regime democratique liberal, ou l'obtention des 
informations necessaires a la lutte contre les forces dominantes. 

Mais it faut noter que si la notion classique de la responsabilito sociale constitue 
essentiellement un desir de limiter les abus d'un systeme d'information dont on ne 
conteste pas les fondements, la notion du droit du public a l'information reste passa-
blement floue et peut de ce fait etre appretee a bien des sauces. 

La question est en effet piegee, des qu'on quitte le terrain des generalites.n 
Qu'est-ce que le public? Qui sont, qui devraient etre, les porte-parole autorises du 
public ou alors de diverses couches du public? On admet facilement que le public 
doit recevoir l'information la plus complete, la plus exacte, la plus honnete 
possible . . . mais concretement, ou sont les limites et en vertu de quel principe faut-il 
les poser? Aucun journal ne fournira jamais toute l'information sur tous les sujets. 
Qui doit faire les choix? Le public, qui se trouverait alors dans la position du client 
«commandant* ceci et cela? Des groupes de pression qui se disputeraient l'espace et 
la priorite? Les journalistes, en tant que professionnels de l'information dont on 
admet qu'ils peuvent etre subjectifs? Les proprietaires? Les responsables du marke-
ting? Faut-il donner au public-lecteur ce qu'il veut? Ou ce qu'il lui faut? Et si l'on 
opte pour la seconde hypothese, qui, et en fonction de quel principe, devra decider ce 
que le public doit lire? Si ceux qui reclament la formation d'associations de «consom-
mateurs d'informations* ont raison, alors pourquoi ne pas aussi donner raison a ceux 
qui disent que les choix et les desks du public s'expriment par les tirages . . . et alors, 
quels seraient, dans cette optique, les «meilleurs* journaux? Ceux qui ont le plus gros 
tirage? Ceux qui ont la clientele la plus diversifiee? 

Et les priorites? Faut-il — en fonction de l'importance absolue de la nouvelle — 
privilegier l'information internationale ou alors — en fonction des interets immediats 
des lecteurs — privilegier l'information locale, l'information de service, etc.? Qui 
doit avoir acces aux pages d'un journal? Tous les organismes? N'importe quel indi-
vidu? Et selon quels criteres? 

S'il faut assurer le droit du public a l'information, qui, quel organisme, doit s'en 
charger? Une association de aconsommateurs* dotee de pouvoirs quasi judiciaires? 
Une regie d'Etat composee de fonctionnaires? Un organisme gouvernemental? Para-
gouvernemental? Un organisme multipartite finance par les fonds publics? Com-
ment preserver l'independance de la presse tout en la soumettant a des controles 
exerces par le pouvoir politique ou par sa contrepartie moderne, le pouvoir bureau-
cratique? 

C'est ainsi que le droit du public a l'information, theorie seduisante, difficile 
articuler dans la pratique, est devenue l'une des auberges espagnoles les plus fre-
quentees par les temps qui courent, chacun y apportant son propre goilter, c'est-A-
dire sa propre definition . . . et, pour tout dire, ses propres interets. C'est pourquoi le 
debat sur cette question prend generalement une orientation politique. 

Si la theorie du droit du public a l'information a connu au Quebec un succes 
considerable, tres certainement plus marque qu'au Canada anglais et a plus forte rai-
son qu'aux Etats-Unis, cela peut titre do aux facteurs suivants: le fait que la grande 
presse liberale de type capitaliste avait a peine eu le temps de s'implanter et de deve-
lopper ses propres traditions — apres une periode anormalement longue, dominee 
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par la presse d'opinion non commerciale — que (16,ja elle s'est trouvee bousculee par 
la montee d'une opinion de gauche qui contestait non seulement ses carences, mais 
les fondements du systeme d'information lui-meme. Ainsi, la oil les critiques de la 
presse americaine, inspires par la theorie de la responsabilite sociale, lui reprochent 
de ne pas servir judicieusement le systeme economique et politique, les critiques de la 
presse quebecoise remettent en cause ce systeme, a l'interieur d'une contestation poli-
tique virulente du federalisme et du capitalisme. Dans cette optique, l'ideologie libe-
rale, qui est le fondement meme de la presse quotidienne nord-americaine, est vue 
comme une arene sans arbitre ou le plus fort ecrase le faible. 

Cette conception des choses s'inscrit dans une tradition specifiquement 
canadienne-frangaise, celle des «droits collectifso par opposition aux droits 
individuels, cette tradition venant historiquement de la conviction que seules des 
institutions tres fortes (ce fut l'Eglise, ensuite l'Etat) pouvaient proteger une 
minorite isolee dans l'Amerique anglophone. La theorie de la responsabilite sociale 
est d'ailleurs, disent Siebert, Peterson et Schramm, «plus proche d'une vision 
collectiviste de la societe que de la vision individualiste qui a engendre la societe 
liberale*.12  Cette theorie, disait déjà en substance le rapport de la Commission sur la 
liberte de la presseI3, n'a pas a voir avec le totalitarisme, puisqu'elle vise justement 
faire des media un rempart contre le totalitarisme, mais sans s'en rendre compte, une 
societe peut se diriger vers le totalitarisme en se fiant trop au gouvernement pour 
reglementer la presse. 

La theorie de la responsabilite sociale et du droit du public a l'information se 
dissocie aussi de la pensee liberale traditionnelle par un autre jugement porte sur le 
lecteur, qui est considers non plus comme un «etre de raisonv, capable de faire le tri 
entre l'ivraie et le bon grain que lui presentent indistinctement les mass media, mais, 
A la lumiere des sciences du comportement, comme un etre facilement manipulable, 
etroitement conditionne par les influences diverses qui s'exercent sur lui. Il importe 
alors de le proteger contre ses propres instincts et ses conditionnements, en lui 
offrant non seulement une multitude de points de vue, mais aussi de tres solides 
garanties d'honnetete et d'exactitude. Cette vision de la presse, comme un guide plu-
tot que comme un supermarche ou chacun se sert a sa guise, evoque par certains 
aspects l'ideologie autoritaire qui a longtemps domine la presse canadienne-
frangaise. 

Au Quebec comme ailleurs, c'est la concentration de la presse qui allait &den-
cher la diffusion massive de la theorie du droit du public a l'information, par opposi-
tion a la liberte non reglementee de la presse. Or, le phenomene de la concentration a 
commence a se faire sentir a l'epoque meme oil la contestation politique et syndicale 
— dont on peut affirmer qu'elle est plus forte au Quebec que partout ailleurs au 
Canada — etait a son point culminant. D'oa le tres net glissement vers la gauche de 
l'ensemble de la critique exercee sur la presse. On en saisira mieux les multiples 
dimensions en faisant d'abord un survol historique du developpement de la presse au 
Quebec, et en gardant en memoire le fait que la oii l'ideologie americaine insiste sur 
l'aspect moral (la notion de la responsabilite sociale impliquant que l'entreprise doit 
et peut s'imposer des devoirs envers la societe), l'ideologie quebecoise aura tendance 
a donner au meme principe de base un sens politique et plus combatif: ainsi, nom-
breux sont les critiques de la presse quebecoise qui l'analysent a partir d'une grille 
marxiste, les interets de l'entreprise etant vus comme impossibles a concilier avec 
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ceux du public. La recherche des consensus necessaires au fonctionnement d'une 
presse liberale sera alors compromise des le depart . . . Un autre facteur doit etre 
garde en memoire: l'influence des modeles frangais sur le Quebec (messageries 
d'Etat, journaux plus clairement identifies politiquement, interventions etatiques plus 
acceptees, etc.). 

De la presse d'opinion I la presse d'information 
C'est tres clairement l'influence anglaise qui a marque le developpement de la presse 
quotidienne telle qu'on la connait aujourd'hui au Quebec. Mais au XVIIIe siècle et 
durant la presque totalite du XIX., la presse francophone du Quebec a garde un style 
et une orientation herites des journaux d'opinion de France, dont certaines 
dimensions continuent meme aujourd'hui de donner aux quotidiens francophones du 
Quebec un caractere specifique par rapport a la presse anglophone. 

Dans leur etude intitulee Apercu du journalisme quebecois d'expression 
francaise14, Jean Hamelin et Andre Beaulieu rappellent que sous le Regime francais, 
soumis a la monarchie absolue, on ne reconnaissait pas le principe de la liberte 
d'expression. Mais déjà a ce moment, la presse anglaise s'etait degagee du carcan. 
C'est en 1785, soit 15 ans apres la conquete britannique, que nait le premier journal 
du Canada francais: La Gazette de Montreal, fondee par un imprimeur francais qui 
avait sejourne aux E.-U., Fleury Mesplet. En 1792, nait La Gazette de Quebec. Tout 
de suite, l'Etat se manifestera. Les difficultos de communications et le mince bassin 
de lecteurs (la colonie comptait alors 100 000 habitants, la plupart Meares) 
appelaient necessairement une assistance gouvernementale. Ainsi les deux Gazette 
joueront aussi le role de gazettes officielles, publiant ordonnances, proclamations, 
termes de cours de justice, etc. La Gazette de Quebec precise que d'Editeur inserera 
tout ce qu'on voudra bien lui communiques pourvu qu'il n'y fut fait aucune mention 
de la religion, du gouvernement ou des nouvelles touchant les affaires presentes, sans 
un ordre expres du gouvernements. Hamelin et Beaulieu poursuivent: 

En 1791, l'Angleterre octroie au Bas-Canada la Chambre d'assem-
blee. La vie politique s'anime: des factions emergent, des partis se 
forment. [. . 1 La presse quebecoise [.. .] se transforme. Elle se poli-
tise, se met au service d'une cause, d'un groupe ou d'un parti. C'est la 
naissance de la presse d'opinion et de combat. 

De 1805 a 1838, 104 journaux naissent et 85 disparaissent. Trois sont bilingues, 
60 anglophones et 41 francophones. Des ce moment se dessinent les differences qui 
se perpetueront durant plus d'un siècle: les journaux anglophones sont fondes par des 
commercants (le Mercury de Quebec ou le Herald de Montreal) tandis que les 
journaux francophones le sont par des politiciens, qui seront d'ailleurs souvent mieux 
connus comme hommes politiques que comme journalistes. (Le Canadien a Quebec, 
La Minerve a Montreal.) 

C'est le Herald de Montreal qui publie le premier une edition quotidienne, mais 
c'est dans Le Canadien que l'on plaide pour la liberte de presse. Pierre Bedard et 
Francois Blanchet revendiquent pour le peuple de droit de se faire connaftre lui-
meme par le moyen de la liberte de presses, a l'exemple de l'Angleterre. Mais le 
gouverneur ne l'entend pas ainsi et emprisonne les deux politiciens-journalistes. Lors 
de la Rebellion de 1837-1838 d'ailleurs, la liberte de presse sera presque supprimee. 
((La liberte de presse, commente a l'epoque le journal Le Populaire, n'a reellement 
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existe que pour les journaux .ultra-toriesq..1. Quanta la presse liberale, on la 
laissait parler mais on l'emprisonnait au premier mot, quelque raisonnable qu'elle 
soit.» 

Si les journaux francophones d'allegeance patriote et liberale subissent la 
censure politique, les journaux anglophones, plus relies aux marchands et qui vivent 
déjà des annonces, subissent les pressions des commercants. Ainsi, en 1838, le Daily 
Advertiser exprime quelques idees liberales: les commanditaires se retirent et le 
journal tombe. 

Apres l'echec de la Rebellion et I'Acte d'union, la presse patriote adopte la ligne 
plus moderee du parti liberal-conservateur de Cartier. Jusqu'en 1867, la presse 
francophone debattra aprement du pour et du contre de la formule federative. 
Parallelement a cette presse d'opinion essentiellement politique, se developpera aussi 
la presse ultramontaine, sous l'etroite domination du haut clerge. «Les journaux 
conservateurs, ecrivent Hamelin et Beaulieu, sont les seuls qui vivent bien a cause de 
l'aide du Parti conservateur, toujours au pouvoir. Les rares journaux d'opposition qui 
auraient pu s'imposer par leur qualite succombent sous les foudres ecclesiastiques.0 
L'ideologie dominante exige alors qu'un journal reflete dans tous ses apects 
l'enseignement de l'Eglise catholique. Les quelques journaux radicaux qui voient le 
jour de 1847 a 1876 (L'Avenir, Le Pays, Le Defricheur, La Lanterne et Le Revell 
d'Arthur Buies) tombent tous l'un apres l'autre sous le coup des condamnations du 
haut clerge. Entre la presse conservatrice choyee par le pouvoir et la presse radicale 
impitoyablement reprimee, la presse liberale gpeut au moins, disent Hamelin et 
Beaulieu, esperer vivoter*, a condition qu'elle se &marque de la pensee radicale et 
anticlericale et multiplie les professions de foi catholiques. 

Les premiers grands journalistes du Canada francais ont d'abord ete des 
hommes politiques et des polemistes. Cela, bien stir, decoule du fait que la politique 
fut des le depart le champ par excellence oil purent s'affirmer les notables 
francophones, le domaine du commerce et de l'industrie ayant ete monopolise des la 
Conquete par les Anglophones. Cette etroite parente entre la presse et la politique 
est ainsi commentee par l'editorialiste du Pays en 1855 — et ses propos rendent un 
son curieusement contemporain: 

Chez nous, on prend la direction d'un journal quand on n'est 
qu'apprenti dans le métier, et l'on quitte le fauteuil editorial quand 
on commence a devenir maitre. On passe ministre, employe du gou-
vernement ou tout autre chose, sans s'inquieter si le poste qu'on 
abandonne sera bien rempli. Nous ne conservons point de vieux jour-
nalistes, des journalistes-maitres, dans la presse canadienne-
francaise [...1. 

En 1827, New York compte 10 quotidiens. Dans les annees qui suivent, 
apparaissent en France, en Grande-Bretagne et aux E.-U. les presses a bon marche, 
les agences de presse, l'illustration . .. En 1842, la Gazette de Montreal devient 
quotidien; en 1857, c'est au tour du Canadien et de La Patrie; en 1864, celui de La 
Minerve. La Presse, fondee en 1884 par des dissidents du Parti conservateur, change 
de style cinq ans apres et devient, sous ('impulsion du typographe Treffle 
Berthiaume, le premier grand journal d'information au Canada. Avec le Star et La 
Patrie, La Presse sera a l'avant-garde: publicite, livraison, plusieurs editions, 
competition, importance accrue au fait divers et a la nouvelle, le compte rendu des 
evenements l'emportant sur le commentaire et la polemique. En 1890, La Presse a 
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trois editions quotidiennes, ses nouvelles sont illustrees, ses reporters recherchent des 
primeurs . . . et au besoin les inventent! 

Incapables de se transformer au rythme des decouvertes techniques, la plupart 
des grands journaux du XIXe siècle sont morts au tournant du siècle, mais la 
politique continuera de dominer les journaux. Cette fois, c'est a la presse liberate que 
va le patronage de l'Etat, puisque le Parti liberal regne a Ottawa a partir de 1896 et 
A Quebec a partir de l'annee suivante. La Patrie et Le Canada sont au service des 
Liberaux, La Presse s'oriente dans le meme sens, et Le Soleil est l'organe officiel de 
Laurier. Les journaux regionaux (La Tribune de Sherbrooke, par exemple) suivent 
la meme voie. 

Quelques journaux seulement scontinuent la tradition journalistique francaise et 
visent plus a former qu'A informers: La Verite ou L'Action sociale catholique dans la 
ligne ultramontaine, Le Devoir «qui se veut independant sans perdre de vue les inte-
rats catholiques et nationalistes«, Le Nationaliste d'Olivar Asselin, porte-parole de la 
Ligue nationaliste, L'Action de Jules Fournier, autre journal d'allegeance nationa-
liste, etc. Hamelin et Beaulieu poursuivent: 

De 1914 a 1964, les quotidiens quebecois, faconnes par la democratie 
et l'economie capitaliste, achavent leur mutation [...]. L'augmenta-
tion de la publicite va donner a la presse quebecoise une liberte poli-
tique qu'elle n'a encore jamais connue. Grace a ces nouvelles sources 
de revenus, les journaux echappent en effet a la tutelle de l'Etat. 

Au siècle precedent, l'Etat avait eu le visage du Parti conservateur. Jusqu'en 
1935, it allait avoir celui du Parti liberal. «Le premier ministre Taschereau, a 
l'apogee de son regne vers 1930, avait la mainmise sur la presse. Son bras droit, le 
senateur Jacob Nicol, dirigeait un reseau qui englobait La Tribune, Le Soleil, Le 
Nouvelliste, L'Evenement. Taschereau lui-meme avait ses entrées au Canada, a La 
Presse et a La Patrie, propriete de La Presse depuis 1933. Seuls Le Devoir et 
L'Action echappaient a l'emprise liberate [.. 

«Quand les magasins a succursales multiples commencent a utiliser la publicite 
sur une grande echelle [. . 	its mettent entre les mains des proprietaires de journaux 
un instrument de liberation. La depolitisation des quotidiens commence avec 
l'arrivee au pouvoir de l'Union nationale en 1936.« Duplessis donne des contrats 
d'impression aux journaux non liberaux, Le Devoir et L'Action catholique. Afin 
d'empecher l'UN de creer une presse concurrente a la sienne, Nicol transforme ses 
journaux . . ., qui deviennent empreints d'une «sympathique neutralite, a l'endroit du 
gouvernement. 

Avec la croissance d'un proletariat urbain naissent, dans l'avant-guerre, les jour-
naux populaires. Montreal-Matin — d'abord publie sous le nom de L'Illustration —
est le premier a adopter ce style. La tradition de la presse d'opinion se meurt: seuls 
subsistent, dans les annees 30, quelques journaux nationalistes (L'Ordre d'Olivar 
Asselin, Le Gaulois, Le Libre-Penseur d'Edouard Montpetit, L'Unite nationale de 
Duhamel et O'Leary, La Nation de Paul Bouchard). Les seuls journaux engages qui 
ne sont pas nationalistes sont Le Jour de Jean Charles Harvey — et plus tard, dans 
les annees 50, Vrai de Jacques Hebert. Les auteurs de l'etude citee ici notent que Le 
Devoir etait la seule publication, au sein de la presse d'opinion, a promouvoir a la fois 
les droits collectifs (de la nation canadienne-francaise) et les droits individuels. (On 
se souvient des combats anti-duplessistes de ce journal.) Le dernier journal de parti, 
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Notre temps qui avait auparavant tits l'organe officiel du Bloc populaire, disparait en 
1962, apres La province (l'organe de l'Action libera le nationale de Paul Gouin). 

Montreal- Matin restait identifie a l'Union nationale, mais son allegeance poli-
tique restait a l'interieur des limites de sa page editoriale, et l'actualite politique s'y 
trouvait couverte, grosso modo, a peu pres comme dans les autres quotidiens, selon 
les normes du journalisme «objectife. Le seul quotidien totalement identifie a un parti 
politique a emerger dans l'apres-guerre — Le Jour, identifie au Parti Quebecois — 
allait disparaitre deux ans apres sa fondation en 1974. Fait significatif: plusieurs 
journalistes sympathiques au PQ (qui se trouvait alors dans l'opposition) refuserent 
d'aller travailler au Jour parce que l'engagement trop absolu du journal leur parais-
sait entrer en contradiction avec les normes journalistiques. Il s'est d'ailleurs produit 
nombre de tensions entre les journalistes du Jour, les actionnaires du journal, qui 
etaient tous des militants pequistes, et la direction, dont les principaux responsables 
etaient deux vedettes du parti, MM. Jacques Parizeau et Yves Michaud. 

Malgre la disparition de la presse d'opinion au profit de quotidiens s'inscrivant 
dans le courant classique du journalisme nord-americain, Hamelin et Beaulieu 
notaient en 1966 que les grands journalistes du Quebec francophone se recrutaient 
bien davantage du cote des editorialistes que des reporters, signe peut-titre que le 
besoin de «former, plutot que d'«informero restait encore dominant. 

Autre signe d'une relative faiblesse de la presse quotidienne francophone: sur les 
16 quotidiens15  qui existaient en 1966, les tirages globaux de la presse francophone 
(825 000) et de la presse anglophone (366 000) ne refletaient pas la position respec-
tive des deux communautes, l'ecart etant curieusement faible dans une province fran-
cophone a 80 pour cent. Cela, bien stir, s'expliquait d'abord par le fait que la mino-
rite anglo-quebecoise etait nettement plus scolarisee, et plus portee a s'informer par 
les journaux. 

Autre langue, autre presse 
A la lumiere de ce rappel historique, on peut mieux evaluer les differences qui 
existent entre les presses anglophone et francophone au Canada. 

En regle generale, la seconde reste plus reliee a l'univers politique. A un point 
tel d'ailleurs que M. Jean Pare, directeur de L'Actualite, va jusqu'A l'accuser de 
faire la chronique du pouvoir, qu'il s'agisse du pouvoir politique, syndical, financier, 

etc. La presse, affirme-t-il, cherche plus a influencer qu'a refleter, it y a trop de gens 
qui pensent, pas assez de gens qui ont vu.* 

Le fait est que la politique nationale occupe une large part de l'information et 
que la plupart des journalistes specialises en politique le sont sous l'angle constitu-
tionnel (par opposition, par exemple, a une specialisation dans l'economie ou dans les 
questions energetiques qui sont «couvertese dans des secteurs cloisonnes et dissocies 
de la politique). Les quotidiens tentent depuis une dizaine d'annees de faire meilleure 
place a d'autres aires de couverture (economie, finance, «lifestyles», etc.), mais la 
politique 16  reste le domaine privilegie de la presse francophone, non pas tant en ter-
mes de personnel ni de budget qu'au niveau de l'espace et de l'importance accord& a 
la nouvelle. Mais surtout, et ceci nous renvoie aux images dominantes dans la popu-
lation meme, c'est le journalisme politique qui est en general considers comme le sec-
teur le plus prestigieux. Bien que la politique soit abordee et traitee, dans les pages 
d'information des quotidiens, selon les normes d'objectivite en vigueur en Amerique 
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du Nord, il se produit encore d'assez nombreux mouvements de va-et-vient entre le 
journalisme et la politique, comme en temoigne le fait que le premier ministre et le 
chef de l'opposition, MM. Levesque et Ryan, soient tous deux d'anciens journalistes! 

Autres caracteristiques heritees de la tradition frangaise: la predominance de 
l'analyse par opposition au compte rendu «factuel» de l'evenement; la tendance a 
aborder les choses sous l'angle des concepts plutot que sous l'angle des faits et des 
individus; le besoin tres cartesien de la rationalisation . . . y compris dans les relations 
de travail au sein des media, oil les conventions collectives sont de veritables livres 
regissant des modes de fonctionnement &taffies . . . qui ne sont pas toujours, faut-il 
dire, respectes dans la pratique; la plus grande personnalisation des &Tits (il y a plus 
de signatures dans un quotidien francophone, et les editoriaux sont toujours signes, 
meme quand ils doivent refleter la politique du journal); la priorite accordee a la 
theorie: it y a trois programmes universitaires de journalisme (en frangais) au 
Quebec, sans compter les cours offerts au niveau collegial, tout cela pour neuf 
quotidiens et une poignee de periodiques et de media electroniques, dont la plupart 
n'embauchent pratiquement plus! 

Pour ce qui est de l'ouverture au monde, la presse francophone se compare sans 
doute assez bien a la presse anglophone. Le Globe and Mail a un correspondant 
Londres, et pas a Paris. La Presse a un correspondant a Paris, et pas a Londres. Les 
deux journaux en ont un a Washington. En regle generale, les quotidiens franco-
phones accordent un peu plus d'importance que les quotidiens anglophones a la 
France, de la meme fagon que les quotidiens anglophones privilegieront la Grande-
Bretagne. Quant au reste, les journaux s'abreuvent aux memes agences et fonc-
tionnent a peu pres selon les !names criteres, a cette difference pros que la barriere de 
la langue empeche les quotidiens francophones de publier les «syndicated columns» 
des journaux americains, et que, a l'instar de Radio-Canada par rapport a la CBC, le 
contenu est produit sur place dans une plus large mesure. Les journaux quebecois ne 
peuvent pas aller chercher en France de la matiere a publier aussi facilement que les 
editeurs canadiens-anglais s'alimentent aux E.-U.: les differences de contexte et de 
mentalite sont trop grandes entre les deux continents, et les normes syndicales sont 
beaucoup plus fortes dans les quotidiens francophones. Signalons a ce sujet que tous 
les journalistes des neuf quotidiens francophones du Quebec sont syndiques et affilies 
A la CSN, qui est la centrale syndicale la plus radicale. Chaque syndicat est entiere-
ment autonome, mais les jeux d'interinfluence sont nombreux, et le Quebec a sans 
doute le record des greves de journalistes — lesquelles sont en general tres longues. 

Une autre difference essentielle tient au fait que le marche est plus petit, de 
meme que le bassin d'alimentation et de «feedback». La competition est done plus 
limitee, et les possibilites de mobilite, pour les journalistes, dramatiquement reduites. 
C'est l'un des facteurs, entre plusieurs autres, qui expliquent la composante 
desesperee et parfois presque suicidaire du militantisme syndical en milieu 
journalistique. L'avenir paralt bouche, les chances de promotion sont rares, et les 
jeunes journalistes s'engagent precocement dans des luttes de pouvoir au sein de 
l'entreprise. L'age moyen des journalistes et des cadres, dans les gros quotidiens 
francophones, est plus bas que dans les quotidiens anglophones d'envergure 
nationale. L'un des drames du milieu est en effet que les journalistes dans la 
quarantaine et la cinquantaine sont nombreux a avoir quitte le metier.17  Il y a de 
graves problemes de gestion dans les salles de redaction oil des cadres trop jeunes 
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accedent a des responsabilites qu'ils doivent exercer dans un climat d'affrontement 
avec les syndicats. Par ailleurs, ce meme militantisme a force les quotidiens a 
s'astreindre a des sortes de codes d'ethique: ce sont les clauses aprofessionnelless, 
inscrites dans les conventions collectives, qui ont permis aux quotidiens francophones 
de respecter des normes d'integrite et de prevenir les conflits d'interets.18  

Les reactions a la concentration 
Au Quebec, l'opinion publique et les journalistes ont ete pris par surprise par le phe-
nomene de la concentration. Longtemps, les quotidiens avaient ete sous le controle de 
families (les Berthiaume a La Presse, les Gilbert au Soleil, etc.) et les principaux 
soubresauts dans la vie des journaux venaient des querelles familiales internes qui 
divisaient les proprietaires. Avec l'acquisition de La Presse par M. Desmarais, la 
mainmise de Power Corporation sur les principaux journaux regionaux et l'achat du 
Soleil par M. Francoeur, qui possedait déjà plusieurs interets dans l'information 
hebdomadaire, le probleme allait occuper les esprits . . . 

Au debut du phenomene, soit vers la fin des annees 60, la Federation profession-
nelle des journalistes du Quebec (FPJQ), qui venait de voir le jour, fut assez prompte 
a s'alarmer — contrairement a la CSN a qui la situation ne deplaisait pas tellement, 
car la constitution de monopoles dans la presse annongait aussi le renforcement du 
monopole syndical, voire la promesse de negociations au sommet entre un «cartels 
patronal et la centrale. (Ce beau reve centralisateur, fort heureusement, n'est pas 
devenu realite.) 

En 1969, la FPJQ demandait la creation d'une regie provinciale charge de 
sdelivrer des permis d'exploitation a la lumiere d'une reglementation tres precise, 
laquelle pourrait porter sur la propriete, la region, la solvabilite du requerant, la 
rentabilite de l'entreprise et le besoin du publics. La Regie aurait aussi a «approuver 
tout transfert de propriete d'une entreprise tombant sous sa juridictions, et pourrait 
aller sjusqu'a etablir certaines normes (fres larges, precisait-on) quant au contenus. 
Les entreprises de presse tirant a moins de 10 000 exemplaires auraient echappe au 
controle de la Regie. La FPJQ proposait aussi la creation d'une regie du papier 
journal et d'une entreprise publique ou mixte de distribution. 

Une Regie des services publics a effectivement ete creee par la suite, mais son 
mandat ne deborde pas le cadre de la telephonie, des communications par cable et de 
la television educative (soit Radio-Quebec). Or, douche froide pour les anciens 
partisans des premieres revendications de la FPJQ, la seule fois ou la Regie a eu a se 
meler d'information — soit a l'hiver 1980-1981, alors qu'elle tenait les audiences 
visant a renouveler le permis de Radio-Quebec —, elle l'a fait dans un esprit 
interventionniste et autoritaire sans commune mesure avec celui du CRTC. 
L'ordonnance de la Regie reprenait en substance les theses de l'Institut canadien 
d'education des adultes (ICEA), dont it sera fait mention plus loin. Radio-Quebec 
conteste cette ordonnance devant les tribunaux. Signalons qu'il s'agissait la d'un 
abus de pouvoir non pas politique, mais bureaucratique: les regisseurs, nommes pour 
10 ans, echappent a la juridiction ministerielle et leurs jugements- sont sans appe1.19  

En 1972, un deuxieme memoire de la FPJQ moderait quelque peu ses positions 
initiales sur le mandat qui devait etre confie a une Regie . . . mais suggerait un autre 
type d'intervention legislative, transformant completement le mode de gestion des 
salles de redaction: 
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L'Etat doit legiferer afin d'enlever au proprietaire le controle absolu 
sur le service d'information de son entreprise: 

Obligation legislative pour tous les organes d'information de masse 
d'instituer un conseil de gestion de l'information qui aura l'entiere 
responsabilite de l'administration du service de l'information 
[excluant ]'editorial] de l'entreprise [publique ou privee] et qui aura 
le controle absolu sur les politiques d'information. 

[...] Ce conseil de gestion serait compose de six membres: deux 
nommes par les journalistes, deux nommes par le conseil d'adminis-
tration du journal et deux representant le grand public, nommes a 
l'unanimite des deux journalistes et des deux administrateurs [. 

Nous sommes bien stir conscients, ecrivait la FPJQ, que nous deman-
dons a l'Etat de jouer un role important pour garantir le droit du 
public a l'information. Nous savons aussi que la presse doit rester 
libre et independante des pouvoirs politiques. Ces deux principes ne 
nous paraissent pas contradictoires dans la mesure ou l'intervention 
de l'Etat se fera dans le but d'assurer l'exercice d'un droit fondamen-
tal et sera assortie de precautions qui garantissent l'independance de 
la presse. 

La FPJQ croit possible de concilier l'intervention etatique et la liberte d'expres-
sion. Telle n'est pas ]'opinion du theoricien francais des communications Francis 
Balle: 

La contradiction est insurmontable. Ou bien on laisse jouer les meca-
nismes du marche, ce qui dispense gouvernants, gouvernes et profes-
sionnels de preciser les finalites, les objectifs ou les attributs de ce qui 
est offert a la clientele. Ou bien l'Etat veut garantir a tous une infor-
mation de qualite et it doit poser des choix qui ne font pas l'unani-
mite et qui sont contraires aux libertes individuelles d'expression et 
d'opinion.20  

En fait, le seul evenement qui a concretement transforms — encore que tres 
legerement — la situation au chapitre de la concentration et de la critique generale 
exercee sur la presse, c'est la fondation du Conseil de presse en 1973. Structure 
tripartite (entreprises, journalistes et representants du public cooptes par les deux 
premiers groupes), aux prises avec de constants problemes de financement, le CPQ 
s'est contents jusqu'a present de juger a la piece des actes journalistiques ou des 
decisions editoriales, sur reception de plaintes. Le CPQ est assez controverse, 
rencontrant la mefiance de certains patrons, l'hostilite de certains leaders syndicaux 
(qui voudraient que les journalistes membres du CPQ agissent non a titre individuel 
mais sur mandat), plusieurs lui reprochant sa trop grande ponderation. 

Au Quebec, contrairement au Canada anglophone ou des fermetures de 
journaux ont relance le debat, la discussion sur la concentration parait moins vive 
qu'auparavant, sans doute parce que les plaies n'ont pas ete rouvertes. Ainsi, 
M. Desmarais s'est-il abstenu de se porter candidat a l'acquisition du Soleil comme 
it y avait, semble-t-il, déjà song. Aucun, parmi les journaux regionaux qui font 
partie de l'empire Power, n'a ferme ses portes ni tents de proceder au parachutage de 
chroniqueurs ou de collaborateurs venant du meme reseau, ce qui aurait pu avoir 
pour effet de reduire le nombre de journalistes locaux, d'empecher la creation de 
nouvelles fonctions ou d'autres initiatives journalistiques locales. Ni dans l'empire 
Power, ni dans l'empire Francoeur, ni dans l'empire Peladeau, on n'a pu deceler la 
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moindre tentative serieuse de censure d'ordre politique ou financier. Et le seul 
journal d'aempireD a etre tombe ces dernieres annees (Montreal-Matin) serait mort 
bien avant, sans aucun doute, s'il n'avait ete acquis et maintenu artificiellement et a 
grands frais par La Presse. Le long conflit de travail qui a paralyse les deux journaux 
en 1977-1978 lui a donne le coup final.21  

En somme, nombreux sont ceux qui se disent que la concentration, pour l'ins-
tant du moins, n'a pas eu d'effet particulier sur le contenu des journaux — qui, 
grosso modo, ne sont ni tellement meilleurs ni tellement pires qu'avant — et l'on voit 
mal comment d'autres quotidiens auraient pu naitre et s'imposer dans un marche 
relativement restreint, compte tenu des wilts faramineux de l'information moderne. 
Au mieux, la concentration a permis le maintien de journaux qui n'auraient pu resis-
ter a l'inflation; au pire, elle a introduit des techniques de marketing non condamna-
bles en soi, mais qui, helas! n'ont pas toujours ete contrebalancees par un leadership 
au niveau de la gestion des salles de redaction. Cette carence ne tient pas au pheno-
merle de la concentration, mais a d'autres causes d'ordre sociologique qui n'entrent 
pas dans notre propos. 

Autre facteur de desenchantement par rapport aux certitudes ardentes du 
tournant de la derniere decennie: les echecs de deux cooperatives, Quebec-Presse 
(hebdomadaire finance par les centrales syndicales) et Le Jour (quotidien pequiste), 
qui voulaient, chacun a sa fagon, prouver qu'une information degagee des empires 
financiers serait meilleure. Cela n'a pas ete evident, pas de fagon continue en tout 
cas, et les deux publications sont mortes faute de fonds (dans le cas de Quebec-
Presse) et par suite de conflits internes (dans le cas du Jour). Qui plus est, ces deux 
journaux avaient ete en butte, de la part de leurs groupes d'actionnaires respectifs, a 
des pressions d'ordre politique et ideologique infiniment plus fortes que celles qui se 
manifestent de fagon diffuse dans les salles de redaction des grands journaux prives. 
Enfin, les experiences tres poussees de cogestion effectuees au Jour ont ete l'un des 
principaux facteurs de sa destruction. Autant de faits qui ont tempere grandement 
l'idealisme des journalistes qui ont observe ces evenements . . . et qui ont aujourd'hui 
tendance a voir ailleurs que dans des legislations ou des reformes de structures les 
meilleures garanties de qualite journalistique. 

Les critiques concernant la presse 
C'est pita& sur l'ensemble de la presse, et non seulement sur le phenomene de la 
concentration, que portent actuellement les &bats, encore qu'il faille preciser que 
cela est le fait d'une infime minorite dans la population: associations de journalistes, 
universitaires specialises dans les communications, regroupements d'«usagers» ou de 
consommateurs qui existent dans certaines regions excentriques (il ne se trouve 

aucune association le moindrement representative du public lecteur dans la region de 
Montreal, ni d'ailleurs a Quebec); ces regroupements de gconsommateurs» regionaux, 
dont le militantisme tient au fait que les regions eloignees sont fort mal desservies en 
matiere d'information, beneficient de subventions du ministere des Communications 
du Quebec. 

Entre les regroupements de consommateurs les plus articules, les theoriciens de 
la communication — ceux de l'universite Laval en particulier — et la bureaucratie 
gouvernementale, ou ceuvrent des centaines d'agents d'information et de communica-
teurs, it y a d'ailleurs d'etonnantes similitudes. Etonnantes? Pas tant que cela: le dis- 
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cours commun a tous ces milieux repose stir le principe selon lequel la presse est un 
service public et doit etre, a ce titre, regie par le representant du public, soit l'Etat. Il 
y a clairement convergence entre les interets de l'appareil d'Etat (qui veut agrandir 
le champ de son pouvoir), ceux des intellectuels de l'universite situee a Quebec, qui 
est de ce fait la plus reliee a la fonction publique (ces universitaires seraient appeles 
a jouer un role dans un univers oil la presse serait plus reglementee), et les interets de 
certains groupes de citoyens que le libre jeu du marche defavorise. 

Ces velleites de controle reviennent episodiquement, parfois meme sous forme 
d'ebauches de projet de loi, mais jusqu'a present elles ont toujours ete freinees par les 
hommes politiques — encore que sur cette question le cabinet pequiste soit divise; 
mais le dernier mot appartient au premier ministre Levesque, qui s'est toujours 
refuse a legiferer sur la presse. 

Ainsi le livre blanc stir la politique quebecoise du developpement culture122  pro-
posait-il l'octroi de subventions a la presse regionale et locale (par l'intermediaire de 
jurys independants), ainsi qu'une aide financiere de l'Etat a la distribution des jour-
naux et periodiques dans les regions eloignees. Le livre blanc suggerait aussi l'elar-
gissement du mandat de la Regie des services publics, qui examinerait les transac-
tions qui affectent le marche des media. Voici des extraits du document qui illustrent 
la problematique adopt& par le gouvernement: 

Au principe de la liberte de la presse, [. . .1 s'en est ajoute un autre: 
celui du droit du public a l'information. [...] Il est inscrit dans la 
Charte quebecoise des droits de la personne. Cas unique, a ce qu'il 
semble: on ne trouve pareille consecration officielle dans aucun autre 
pays. 

[...] Par adroit du public a ('information., on entend dans certains 
milieux une notion qui a ete protegee jusqu'a present principalement 
aux Etats-Unis par le Freedom of Information Act. [...] La notion 
de droit du public a l'information pourrait egalement s'appliquer aux 
documents et rapports officiels des societes d'Etat, des societes pu-
bliques privees a but non lucratif voire meme des societes privees par 
actions. 

[...] Manifestement, c'est selon un sens beaucoup plus large que se 
repand l'usage du principe du adroit du public a l'information.. Scion 
aussi un sens beaucoup plus flou. A examiner ce qui se dit et s'ecrit 
la-dessus, on semble vouloir indiquer que les citoyens ont droit de 
savoir ce qui se passe dans leur societe. Personne n'y contredira a 
premiere vue. Mais de quoi s'agit-il plus concretement? D'informa-
tions sur la vie privee des vedettes du jour? [...] Il est pour le moins 
difficile de donner a ce aprincipea des fondements un peu certains et 
une aire d'application un peu determinee. Comme it arrive souvent, 
on s'est hate de consacrer dans un droit abstrait un ideal dont on 
n'avait guere examine les alentours pratiques. [...] 

Si ce principe signifie vraiment quelque chose, it ne renvoie pas 
d'abord a des enonces juridiques. Il nous ramene simplement aux 
conditions premieres de la vie democratique [...]. 

[...] En somme, le droit du public a l'information suppose d'abord 
moins des reglementations etatiques qu'une vaste entreprise de peda-
gogie collective qui viserait a cultiver le gout de l'information. Dans 
cette entreprise, l'Etat n'est qu'un agent parmi d'autres. Son role est 
cependant important. 
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L'Etat doit d'abord reconnetre qu'il existe des mecanismes autore-
gulateurs [syndicats, federation professionnelle, conseil de presse]. 

[. . .] Si nous avons insiste sur les mecanismes autoregulateurs, c'est 
que toute intervention de I'Etat qui ne ferait pas d'abord la premiere 
place a ces mecanismes serait a la fois abusive et inefficace. L'Etat 
n'a pas l'exclusivite de la sauvegarde du bien commun; il doit moins 
viser a remplacer les mecanismes regulateurs qu'a appuyer leur 
action. C'est particulierement vrai pour le Conseil de presse. 

[. ..] Pour ce qui est de la concentration, on a justement souligne que 
les mesures de prevention pour l'avenir laisseront intacte une situa-
tion oil la concentration a déjà atteint un degre eleve; les jeux sont 
OA faits, est-on enclin a conclure. Et que dire de la propriete etran-
ere, du controle etranger qui pesent sur certains medias au Quebec. 

On ne saurait ecarter d'un revers de main ces problemes et ces 
interrogations. Si les medias d'information ont ete trop souvent dans 
le passe sous l'empire des partis, et meme des gouvernements, ils 
risquent aujourd'hui d'être au service d'interets et de factions qui 
n'en menacent pas moins la liberte d'information. 

Le livre blanc poursuit en citant un article de Jean-Claude Picard, journaliste 
au Devoir: 

Il n'appartient plus uniquement aux proprietaires d'entreprises de 
presse et a ses journalistes de determiner les grandes regles de fonc-
tionnement de leur commerce et de leur métier; [. . .] il faudra que le 
public, par l'intermediaire de son gouvernement y mette le nez. 

Aussi, monsieur Picard suggerait que le gouvernement mette au point une Loi 
de la presse, dont il indique ainsi les intentions d'ensemble: 

Cette eventuelle loi pourrait etablir un certain nombre de balises per-
mettant de &fink plus adequatement le statut des entreprises de 
presse dans la societe et, par voie de consequence, de determiner pour 
une premiere fois les droits et responsabilites de ceux qui font le com-
merce et le metier d'informer le public. Statuts, droits et responsabi-
lites qui sont au coeur meme des conflits actuels et qui sont la source 
des nombreux tiraillements qu'a connus ce secteur au cours des der-
nieres annees. 

gCette hypothese de travail, commente le livre blanc, merite d'être retenue. 
Mais les discussions qu'a provoquees dans la presse la suggestion de M. Picard mon-
trent bien que nous sommes loin d'un accord minimal sur la question.D23  

Le gouvernement n'a pas donne suite aux recommandations du livre blanc — 
lequel avait tout de meme eu l'aval du Conseil des ministres. A ce qu'on sache, le 
seul projet concret a l'horizon est un projet de loi sur l'acces a l'information gouver-
nementale. 

En 1978, des fonctionnaires du ministere des Communications ont cependant 
prepare une ebauche de projet de loi visant a assurer le droit du public a l'informa-
tion, que le ministre d'alors, M. Louis O'Neil, a soumis pour etude au Conseil de 
presse. Ce document ayant fait l'objet d'une gfuiteg au journal Le Soleil, le premier 
ministre Levesque — qui n'etait pas au courant de l'affaire — s'empressa de declarer 
en Chambre, le jour-meme de la publication de l'article du Soleil, qu'il n'etait abso-
lument pas question que son gouvernement legifere en ce sens. Le ministre O'Neil 
pretendit alors qu'il ne s'agissait que d'un gbrouillong de fonctionnaires. 
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Ce projet de loi voulait notamment Mink le statut des entreprises de presse 
comme aentreprises d'interet public), et inscrire dans la loi leur obligation de «diffu-
ser une information honnete et complete de maniere a respecter le droit du public a 
l'informationi. Le projet voulait aussi accorder aux journalistes le droit a la protec-
tion absolue de leurs sources, et aux lecteurs le droit de replique absolu. Parallele-
ment a ces pieuses intentions, le projet voulait mettre en place les mecanismes visant 
a prevenir la concentration, dans l'esprit des propositions déjà avancees par la FPJQ 
ou d'autres organismes, et, dans la bonne tradition des legislations discretionnaires, 
remettait a l'executif des pouvoirs de reglementation sur ales moyens necessaires a 
l'exercice du droit du public a l'information* . . . La publication de ce texte suscita 
quelques levees de boucliers dans les milieux de l'information, mais elles furent vite 
desamorcees par la condamnation vigoureuse du Premier ministre. 

Les idees avancees par des groupes de pression comme 1'ICEA24  sont, en theorie 
du moins, assez populaires. Citons un extrait particulierement significatif de la 
aplate-formes de revendications elaboree en novembre 1979 et qui resume bien la 
pensee d'une partie de la gauche quebecoise. 

Nous revendiquons: 
Le droit a l'expression, et a l'acces aux medias pour des individus 
et des groupes [. 
1.1 Pour ce faire, nous exigeons des medias qu'ils affectent des 
journalistes en nombre suffisant pour couvrir les realites de vie des 
milieux populaires et syndicaux, des groupes domines et ce, dans 
toutes les regions du Quebec. 
1.4 Nous demandons au gouvernement du Quebec d'etablir une 
legislation qui obligera les medias a respecter le droit a l'expres-
sion en conformite avec une societe pluraliste [. . .]. 
Le droit a une information complete, diversifiee et pluraliste [...].  
2.1 Nous exigeons des medias publics et prives, par voie legisla-
tive, qu'ils rendent des comptes a la population particulierement 
en rendant publique leur politique d'information et d'affectation 
des ressources, de meme que leur bilan financier annuel. 
2.2 Nous exigeons des medias qu'ils etablissent un equilibre entre 
les differents secteurs d'information: politique, social, culturel, 
communautaire, etc. 

L'ICEA «exige* aussi ala reduction de l'espace reserve a la publicite*, l'augmen-
tation du nombre des journalistes dans les regions, l'octroi du droit d'acces quasi 
automatique a tout groupe ou individu dont l'opinion ne cadrerait pas avec l'orienta-
tion du journal, etc. Autant d'aexigences* dont on se demande d'oA elles viennent 
exactement, car l'ICEA n'a jamais consulte les couches representatives de lecteurs de 
quotidiens. On se demande aussi comment les journaux se financeraient en «redui-
sant l'espace reserve a la publiciteo. (Des gens mieux au fait des realites journalis-
tiques auraient plutot parle de reallocation de l'espace.) On se demande, enfin, com-
ment un quotidien pourrait concilier l'obligation de creer d'autres postes dans les 
regions, et celle, imposee par l'actualite, d'envoyer plus de reporters sur la scene 
internationale. (Signalons que cette insistance sur la couverture regionale vient en 
partie du fait que le centre de cette ecole de pensee est a Quebec et dans les regions.) 
On se demandera en outre quelles seraient les modalites de ce adroit d'acces* incon- 
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ditionnel. (Le droit de replique est déja accorde aux lecteurs dans les pages d'opinion 
qui leur sont reservees. Les journaux devraient-ils devenir d'enormes babillards oit 
tout un chacun gaffiches ce qu'il veut sans que les journalistes aient a exercer leur 
responsabilite professionnelle, qui est de choisir, entre mille et un elements d'infor-
mation, ce qui sera publie?) 

Citons, pour terminer, M. Florian Sauvageau, animateur a Radio-Canada et 
professeur a Laval: 

Au siècle dernier, on resistait aussi a l'intervention de l'Etat dans 
l'enseignement, on ne voulait pas de l'ecole obligatoire. «La raison 
invoquee pour ecarter l'initiative gouvernementale: le primat de 
l'autorite paternelle, le spectre du socialisme. [Tire de Jean de 
Bonville, Jean-Baptiste Gagnepetit: les travailleurs montrealais a la 
fin du XIX' siecle.] Les affrontements ideologiques autour des droits 
sociaux [dans ce cas-ci, le droit a l'education] ne sont donc pas nou-
veaux. Aujourd'hui, les depenses d'education accaparent le tiers du 
budget quebecois et bien peu s'en formalisent. 

Dans le cas de la presse, l'action de l'Etat pourrait consister a creer 
les conditions qui permettraient d'assurer au mieux le droit 
l'information du citoyen, quelle que snit par exemple sa situation 
economique ou geographique, comme on l'a fait en education ou 
encore pour la sante. C'est ainsi qu'on a propose une intervention de 
l'Etat dans le domaine des messageries, ce qui permettrait sans 
doute, selon le voeu de la FPJQ, «l'accessibilite [pour] tous les 
citoyens, dans quelque region qu'ils se trouvent, a toutes les sources 
d'information*, mais ne changerait rien au probleme fondamental des 
contenus d'information soumis aux lois du march& Denis Perier-
Daville souligne avec A-propos, au sujet de l'aide a la presse, que «le 
dogme sacro-saint de l'unicite de la presse et de la neutralite en 
matiere d'aide permet finalement a l'ensemble des publications, y 
compris de distraction et d'evasion, de beneficier de la manne 
publique*. [Tire de La liberte de presse n'est pas a vendre.] Ainsi, en 
expediant a ses frail tous les quotidiens dans les regions 
peripheriques, dont les citoyens doivent payer plus cher un journal 
qu'ils recoivent parfois en retard, l'Etat contribuera sans doute 
accroitre les revenus des journaux Quebecor; mais comment faire 
autrement sans sombrer dans l'arbitraire? 

L'Etat pourrait, sans empecher la presse commerciale de vivre du 
marche, limiter son aide aux seuls journaux qui accepteraient d'assu-
mer une certaine responsabilite sociale, ce qui pourrait favoriser la 
naissance d'une nouvelle categorie de quotidiens. On a pail& en 
France, d'une presse d'interet general repondant obligatoirement 
certains criteres, comme celui d'«assurer un pourcentage donne de la 
surface de la publication a l'information politique, economique, 
sociale et culturelle [...]. 

La proposition permettrait sans doute a des publics restreints et spe-
cialises de trouver ce que la grande presse, repondant a la loi du plus 
grand nombre, ne leur offre pas; la suggestion ne manque pas d'inte-
ret mais souleve aussi des questions: 

a) quel serait le edit de l'operation, et peut-on l'envisager dans un 
climat de restrictions des depenses gouvernementales? L'Etat 
quebecois, qui consacre déjà a la seule publicite de ses services, 
souvent dans le plus pur style de l'entreprise privee, de douze 
treize millions de dollars par armee, pourrait puiser a ce poste 
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budg6taire les sommes necessaires a la mise en oeuvre d'une poli-
tique d'aide a la presse. (Le budget global d'un journal comme Le 
Devoir, par exemple, est de $5 millions, ce qui permet de situer le 
niveau de l'aide que l'on pourrait attendre de l'Etat.) 

quelles seraient les consequences, pour l'equilibre financier des 
entreprises existantes, de la creation de nouveaux medias aides 
par l'Etat, et d'une diminution eventuelle de la publicite gouver-
nementale. Le Devoir, par exemple, pourrait-il survivre a la con-
currence d'un autre journal cree grace a l'aide publique? On a vu, 
a l'epoque du Jour, les difficultes pour deux journaux de meme 
nature de coexister au Quebec: l'un et l'autre, si Le Jour avait 
survecu, n'auraient pu que vivoter. 

l'Etat, se demandera-t-on enfin, doit-il subventionner des jour-
naux qui n'interessent que peu de lecteurs? C'est ici qu'intervient 
la notion de rentabilite sociale. 

[.. .] Dans le meme esprit, et en laissant tomber nos angoisses tradi-
tionnelles, pourquoi ne pourrait-on pas envisager la creation d'un 
journal d'Etat, dont la loi constituante garantirait a ses dirigeants 
l'independance et la latitude dont jouit malgre tout, vis-a-vis du pou-
voir politique, la direction de l'information de Radio-Canada? Une 
societe d'Etat, &gag& du souci de profit de l'entreprise privee, peut 
donner a ses artisans les moyens de realiser des activites d'informa-
tion dont sa direction sait qu'elles ne lui donneront pas un auditeur 
de plus. Pourquoi limiter la participation de l'Etat a la presse audio-
visuelle? Le president de l'Assemblee nationale, M. Clement 
Richard, a OA parle de lancer un journal consacre a l'activite parle-
mentaire. Pareille initiative pourrait servir de base a une entreprise 
plus large, a une publication financee par l'Etat mais a l'abri de toute 
intervention partisane, qui contribuerait a assurer au citoyen son 
droit a l'information sur les affaires publiques.25  

M. Sauvageau suggere la creation d'une commission d'enquete sur l'informa-
tion, «dont l'essentiel du mandat servirait a clarifier la responsabilite des pouvoirs 
publics en matiere d'information, ... Plusieurs praticiens du métier s'insurgent 
contre ces conceptions. Ainsi Marcel Pepin, editorialiste en chef au Soleil, qui, a 
propos des velleites interventionnistes gouvernementales, a ecrit que le systeme de 
contrepoids déjà existant dans la realite journalistique peut s'averer plus utile a 
l'amelioration de la presse ... dont la qualite, au fond, reflete d'abord et avant tout 
le degre de competence et d'integrite de ses artisans et de ses cadres. Ainsi Jean 
Pare, directeur de L'Actualite, qui estime que toute comparaison entre le systeme 
d'education et les media porte a faux parce que gl'ecole est obligatoire mais pas la 
lecture des journaux! L'education, c'est l'offre sans la demande, mais un journal ne 
peut que repondre a une demande [. . .] sous peine de revenir a la conception 
autoritaire de la presse., 

II se pourrait que l'une des sources des malentendus qui separent partisans de la 
presse liberale et leurs plus virulents critiques reside dans cette tendance qu'ont ces 
derniers a s'inspirer des recherches faites dans le tiers-monde (UNESCO, etc.) plu-
tot que des experiences effectuees dans des pays comparables au mitre. Ainsi ce dis-
cours, qui privilegie l'ideologie au detriment d'une realite que tons peuvent pourtant 
facilement mesurer, risque-t-il de n'avoir jamais de suite, tant qu'on ne tiendra pas 
compte des similitudes profondes qui relient la presse quebecoise a l'ensemble de la 
presse nord-americaine. 
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Il serait trop facile de renvoyer dos a dos les tenants de la presse liberale (oil la 
loi du marche s'appliquerait sans reserve) et ceux de la presse vue comme un «service 
public) qui devrait etre etroitement controle. Dans les milieux intellectuels du Que-
bec francophone, il se degage un certain nombre de consensus qui se situent quelque 
part entre les deux extremes. Ainsi, la plupart verraient d'un bon veil la creation de 
messageries d'Etat et l'installation de mecanismes visant a prevenir les effets negatifs 
du processus de concentration . . . encore qu'on tienne en general a ce que le pouvoir 
etatique soit en ce domaine extremement bien circonscrit et limite. En pareille 
matiere, en effet, tout est affaire de nuances: ainsi, la plupart estiment que la presse 
doit se voir elle-meme, et agir, en tant que service public. Mais nombreux sont ceux 
qui repugnent a ce que ce statut particulier par rapport a l'ensemble du monde com-
mercial soit Mini et fige dans une legislation. Le meme esprit a d'ailleurs guide les 
journalistes dans leurs choix collectifs, puisqu'ils ont de tout temps prefere le systeme 
de contrepoids et de rapport de force, introduit par l'action syndicale dans l'entre-
prise, au systeme rigide et code de la corporation professionnelle. 

On s'entend aussi assez bien sur les principes suivants: la liberte de presse, 
comme prolongement de la liberte fondamentale d'opinion et d'expression, est a la 
fois la source et le produit d'une democratie, mais la liberte de publier est illusoire 
notre époque. Non seulement pour des raisons financieres, mais aussi parce que la 
formation des journaux a moins a voir, aujourd'hui, avec l'expression qu'avec la com-
munication et l'information. Les journaux ne sont plus fondes pour servir de vehicule 
aux opinions de leurs editeurs, comme a l'epoque oil des penseurs engages ou des 
hommes politiques lancaient leurs feuilles pamphletaires. Les editeurs contemporains 
n'ecrivent pas, ils confient la gestion du contenu redactionnel a des professionnels de 
l'information, a qui ils deleguent ordinairement tous les pouvoirs. L'opinion de l'edi-
teur ou du proprietaire se reflete seulement par personnes interposees dans les pages 
editoriales et dans certains choix — choix des cadres, des priorites budgetaires, etc. 

Il n'est pas question non plus de parler de la liberte d'expression des journalistes, 
qui n'ont pas et ne revendiquent pas non plus le droit d'ecrire ce qu'ils veulent dans 
leur journal. Leur role est de decrire ce qui est (ou plus precisement ce qu'ils voient), 
et au besoin de l'expliquer, de l'analyser, etc., puisque la nouvelle brute est fournie 
avec une vitesse inegalee par les media electroniques. La liberte dont ils doivent jouir 
est donc dans la transmission de l'information et non pas dans leur expression per-
sonnelle. En corollaire, it n'est pas davantage sur que les quotidiens doivent fournir 
un droit d'acces integral et automatique a toutes les tendances: la societe est trop 
pluraliste et trop diversifiee pour qu'un quotidien puisse en rendre compte dans ses 
moindres facettes. Un quotidien doit tenter le plus possible, au moins occasionnelle-
ment ou par le moyen d'enquetes synthetiques, de rendre compte des realites concer-
nant toutes les minorites et tous les groupes marginaux, mais, en regle generale, il est 
condamne a ne rendre compte, au jour le jour, que des tendances majoritaires et des 
evenements qui touchent ou interessent le plus grand nombre. C'est d'ailleurs pour-
quoi on parle de «media de masse* . . . La solution a ces carences reside dans la mul-
tiplication de publications «alternatives,: presse gecoloy, presse militante, presse corn-
munautaire, etc. C'est pour ce type de media qu'une aide quelconque de l'Etat — au 
niveau de la distribution en particulier, ou encore de l'approvisionnement en papier 
— pourrait etre precieuse. 
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II 
Les journalistes 
au jour le jour 



3 
La presse francophone 

et ses artisans 
par 

Florian Sauvageau 

«La force du journalisme de sport est que l'on y traite de l'aspect humain et emotif 
de cette activite. Si l'on agissait de meme en d'autres domaines telle la politique, on 
rendrait l'information plus interessante a fired) Le journaliste-vedette des pages spor-
tives de La Presse, Rejean Tremblay, poursuit: «Quand Parizeau sort son budget, 
c'est du tout cuit, du prepare, et on se contente de le rapporter. Si, comme dans les 
sports, on donnait un aspect personnel a l'histoire, on ecrivait sur son activite entou-
rant le budget, comme par exemple, a quelle heure it s'est couche la veille, a quelle 
heure it s'est leve le matin, pourquoi a-t-il choisi tel habit, etc., la lecture des articles 
sur le budget deviendrait plus interessante.»1  

En 1977, Jean St-Hilaire, du Soleil, ecrivait au sujet du journalisme sportif: «Il 
faut s'extirper de l'anecdote, des citations banales et des images surfaites pour 
deboucher sur la realite socio-politique du sport. Il faut apprendre a jauger l'evene-
ment en fonction de ses incidences sur la vie de l'ensemble du corps socia1.02  Plus 
interesse au sport amateur, St-Hilaire fait carriere dans l'ombre des reporters affec-
tes aux Expos, aux Nordiques et aux Canadiens. 

Ces deux citations illustrent on ne peut mieux deux des principales approches du 
metier distinguant les journalistes francophones et dont rend compte ce travail qui 
s'appuie sur: 

les interviews de 25 journalistes (dont six cadres non syndiques et trois 
cadres syndiques) repartis de la fawn suivante: Journal de Montreal et 
Journal de Quebec (6), Le Nouvelliste (5), La Presse (4), Le Droit (4), Le 
Soleil (3), Le Devoir (3); 

les principaux resultats d'un sondage realise avec la collaboration de Simon 
Langlois, directeur du departement de Sociologie de l'universite Laval, 
aupres de la moitie des 480 journalistes a l'emploi des neuf quotidiens du 
Quebec. (On trouvera le detail de ce sondage en annexe au present volume.) 

un inventaire sommaire de ce que les journalistes quebecois ont ecrit sur 
leur metier depuis 1970. 
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L'etude devait permettre de voir comment les journalistes percoivent leur role et 
quel type de journalisme ils desirent exercer. Les nombreuses graves qu'ont connues 
les quotidiens francophones depuis quelques annees et les discussions sur l'adminis-
tration des salles de redaction m'ont incite a consacrer quelques pages (la deuxieme 
partie) a la gestion, apres avoir evoque, dans un premier temps, le contexte dans 
lequel it faut situer les reactions des journalistes. 

L'entreprise de presse en mutation 
En 1977, les journalistes du Soleil faisaient la grave pour empecher, disaient-ils, la 
«commercialisation» de leur journal qu'on voulait detourner de sa mission d'informa-
tion. Aujourd'hui, ceux de La Presse sont rassures de retrouver a la barre un expert 
en marketing dont les premieres initiatives ont eu des effets benefiques sur le tirage, 
attenuant du coup, chez les journalistes, la paranoia qu'alimentaient les rumeurs de 
fermeture et la crainte d'une autre grew qui accroitrait les difficultes de l'entreprise. 
Ce n'est plus entre journalistes et patrons («defenseurs du journal comme bien social» 
et «commercants qui auraient abdique leur responsabilite d'information) selon la rhe-
tcrique manicheenne), que le debat va se poursuivre, mais chez les journalistes ou 
des conceptions differentes de l'exercice du métier vont s'affronter. 

Le contexte economique a change. Les fermetures de journaux laissent son-
geurs. Les emplois se font rares dans la presse comme ailleurs. On n'embauche que 
pour remplacer ceux qui partent et les departs ne sont pas frequents. Chacun veut 
conserver l'acquis. Les journalistes sont plus sensibles aux problemes economiques de 
l'entreprise. Le climat social n'est plus le meme. Aux Etats-Unis, la generation du 
«moi, a depuis longtemps remplace les projets collectifs des annees 60. Au Quebec, le 
discours social des dernieres annees sur l'information (droit a ('information, respon-
sabilite des media, etc.) n'a plus le meme succes aupres des journalistes; son vehicule 
privilegie, la Federation nationale des communications (FNC), n'a plus la meme 
influence. 

Les plus jeunes, par exemple, dont le sondage revele qu'ils tiennent volontiers 
compte des besoins de marketing de leur employeur, parlent de leurs aines comme 
des nostalgiques d'une époque oil le «journaliste etait quelqu'unN3. Les plus Ages 
regrettent de ne plus retrouver depuis quelques annees le «meme feu sacra, le meme 
sens de la missionD4  qu'ils avaient connus. Nous sommes loin en effet des belles 
annees de la Revolution tranquille ou la presse et le pouvoir communiaient, comme le 
decrit fort bien Pierre Godin dans son histoire de La Presse, a la meme ideologie: 
celle du progres social.5  Une époque sur laquelle it importe d'ailleurs de s'interroger, 
comme le fait, avec le recul, Dominique Clift: «L'identification avec le progres social 
etait si poussee qu'une grande partie de la galerie de la presse a Quebec devint 
presque une annexe du parti au pouvoir.,6  

La question de l'identification des journalistes aux objectify du parti au pouvoir 
a Quebec se pose peut-titre encore aujourd'hui, mais de facon tres differente, ne 
serait-ce qu'a cause de la mutation qu'a subie l'entreprise de presse. Graduellement, 
Ia fonction information est remplacee par la fonction entreprise et Ia fonction 
marketing. On ne discute plus en termes d'information mais de produit. Ce n'est plus 
Jean-Louis Gagnon (1958-1961) ou Gerard Pelletier (1961-1965) qui dirige La 
Presse, mais Roger Landry, un specialiste de la mise en marche. C'est le succes des 
journaux Quebecor qui a tout change; les quotidiens d'information (Le Soleil, La 
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Presse, Le Quotidien) qui subissent le contrecoup de ce succes cherchent a adopter 
l'un ou l'autre des ingredients de la formule Peladeau: tabloid, sports, faits divers, 
presentation qui gaccroche». Mais la formule, c'est avant tout un esprit: interesser, 
plaire. «Nos journalistes, dit-on chez Quebecor, ecrivent pour etre lus plutot que pour 
se relire le lendemain.» Et c'est aussi la cohesion au sein de l'entreprise, un minimum 
d'objectifs communs entre la direction et les journalistes. Chez Quebecor, c'est a plus 
de 60 pour cent que les repondants au sondage ont dit pouvoir jouer entierement leur 
role dans le cadre de leur emploi; dans les autres quotidiens, moins de 30 pour cent 
des journalistes interroges ont repondu de la meme facon. 

Les resultats du sondage permettent cependant de mieux evaluer le climat de 
morosite ou d'inertie qui se degageait des rencontres dans plusieurs journaux. Une 
morosite dont it ne faudrait pas exagerer l'importance, puisque 73,8 pour cent des 
repondants considerent tout de meme pouvoir jouer (entierement ou assez) leur role 
ou remplir leur fonction telle qu'ils la percoivent. Parlons plutot d'une absence 
d'enthousiasme que certains attribuent a la mutation des entreprises, au fait que 
gl'information n'est la que pour `enrubanner' les annonces»7, d'autres aux 
incertitudes quant l'avenir ou aux longues groves qu'ont connues la plupart des 
quotidiens et dont les sequelles se traduisent en une demobilisation et une passivite 
qui empechent la creativite essentielle a un journalisme de qualite. 

Les journaux sont devenus des entreprises d'abord, les journalistes, des ((travail-
leurs de l'information». A ce sujet, deux temoignages: « [...] l'entreprise familiale a 
disparu. Les structures sont arrivees. Puisque la direction changeait, les syndicats ont 
change d'orientation. Des deux cotes, les negociations se sont faites avec des gens de 
l'exterieur.»8  (Power et FNC) Les syndicats ont di utiliser le langage des hommes 
d'affaires, placer leurs revendications au niveau de celles des syndicats d'affaires. Les 
syndicats ont du se muer ces dix dernieres annees parce que le patronat a change.»9  

Le professeur Leon Dion a fort bien cerne le probleme des relations de travail 
dans les journaux dans de longs articles publies apres les groves de 1977-1978 a La 
Presse et au Soleil. «Pour les travailleurs industriels, it convient de fixer des 
conditions de travail aussi contraignantes que possible vis-à-vis des employeurs parce 
que les taches a effectuer sont souvent dangereuses, peu valorisantes et routinieres. 
Dans le cas des journalistes [. . .], it devrait plutot etre question de proteger et 
stimuler la libre manifestation des motivations personnelles, de l'esprit de travail et 
du sens de l'initiative [...]. Il ne saurait y avoir un chiffre determine qui fixerait 
l'avance le nombre d'heures requis pour s'acquitter convenablement de la 
responsabilite professionnelle qu'assument les journalistes de meme que pour se 
maintenir a un niveau adequat de competence professionnelle.0 o 

Le professeur idealise peut-etre un peu la fonction du journaliste, dont la pra-
tique actuelle (assignations officielles, conferences et communiques de presse, etc.) 
reste souvent «routiniere» et «peu valorisante». Cependant, les exemples ne manquent 
pas des difficultes creees par l'application rigide au monde du journalisme de cer-
taines clauses, d'inspiration «industrielle» et en soi normales, des conventions 
collectives signees ces dernieres annees: 

priorite aux membres du syndicat en cas de poste a combler, alors qu'on 
pourrait parfois trouver ailleurs des candidats plus interessants (de la meme 
facon, des travaux du BIT ont demontre que le critere de l'anciennete 
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pouvait etre incompatible avec les exigences de la creativite, ale fait de 
compter beaucoup d'annees de service dans certaines fonctions pouvant avoir 
pour consequence de reduire les capacitos d'innovation et d'adaptation aux 
changements necessaires*)11  ; 
difficulte de &placer un journaliste ou de modifier un poste: ainsi, un quoti-
dien regional n'a pu remplacer un caricaturiste &cede par un journaliste 
specialise en economie-consommation et a ete force d'embaucher, contre son 
gre, un autre caricaturiste, le poste etant prevu a la convention; 
interruption par la direction de la couverture de certains evenements, pour 
eviter de payer du temps supplementaire; cela pourrait conduire le syndicat, 
A La Presse, a demander ('insertion a la convention collective d'une nouvelle 
clause selon laquelle on ne pourrait refuser la couverture d'un evenement 
important pour le seul motif du temps supplementaire encouru. 

Les scribes, ecrit Jacques Dumais, «se nietamorphosent en fonctionnaires avec 
leur cadre-horaire rigide qui les situe en marge de l'actualite mouvante, les invite a 
cueillir les nouvelles de leur chaise, plutot qu'a se deplacer pour les vivre en 
compagnie de ceux qui en sont les acteurs,12. 

Mais nombreux sont les journalistes qui reconnaissent que, trop souvent, l'entre-
prise a servi de bouc emissaire a l'absence d'efforts, d'audace, de rigueur, a leur pro-
pre fonctionnarisme. Certains n'y vont pas par quatre chemins: «La classe journalis-
tique d'aujourd'hui, selon Guy Lamarche, est essentiellement bourgeoise. Par ses 
revenus, par la facon dont elle vit.))13  Jean-Claude Picard n'est guere plus nuance: 
«Nous avons beaucoup revendique et tempete au cours des dernieres annees, en ayant 
generalement tendance a rejeter sur nos patrons, et, plus recemment, sur les preten-
dus exces de nos organisations syndicales, la baisse de qualite tres nettement ressen-
tie dans l'ensemble de nos medias. Il serait peut-etre temps qu'on commence a refle-
chir sur nos propres insuffisances, et notamment sur notre propension de plus en plus 
marquee a privilegier le facile, l'anodin, le superficiel. Il serait peut-etre temps, tout 
court, qu'on recommence a penser.04  

Des vues qui varient d'un journaliste a I'autre 

On le voit, le journalisme-divertissement ne fait pas l'unanimite. Plusieurs resistent 
au gadget, a la coulisse «envahissante», aux «habits du ministre*, au journalisme disco 
«qui ne permet pas de comprendre l'impact de l'evenement sur la vie socialeD.15  Le 
sondage manifeste bien d'ailleurs l'absence d'homogeneite du milieu journalistique 
quebecois.16  Les journalistes sont loin de tous etre ces radicaux cherchant a controler 
l'information, que l'on a decrit it y a quelques annees, les discours des plus militants 
d'entre eux y contribuant. Certains, bien stir, s'inspirent encore des theses de l'infor-
mation-moteur et du journalisme-outil de developpement, se voient agents de chan-
gement et tiennent toujours le discours des annees 60 et 70. Bon nombre se satisfont 
cependant de rapporter les propos des personnalites rencontrees ou de transmettre les 
nouvelles le plus rapidement possible (les journalistes a l'emploi des quotidiens regio-
naux et les plus ages, par exemple). 

Mais ce n'est sans doute pas dans la nouvelle, telle que Millie et pratiquee chez 
nous, que la presse d'information va trouver sa voie. La nouvelle conduit tout droit a 
l'uniformite de l'information, par l'utilisation par tous les media des memes sources, 

46 DU COTE DES JOURNALISTES 



des memes recettes de redaction, des manes pratiques journalistiques, et sans qu'il 
soit besoin de concentration de propriete. «L'industrie pourrit sous le poids des 
stereotypes.,17  Selon une etude sur les sources d'information, c'est «pres de 65 pour 
cent des journalistes quebecois interroges qui recherchent chez leurs collegues un 
modele de travail, tentent de definir la nouvelle en fonction de leur concurrent ou 
calquent leurs comportements professionnels sur ceux de leurs emules. Mimetisme et 
censure des pairs s'ensuivent immanquablement.*18  La concurrence elle-meme 
favorise l'uniformite. On assiste aux memes conferences de presse, on fait la 
chronique du previsible, a cause des concurrents. «Si je n'y vais pas les autres 
iront.,19  On est conscient de faire le jeu des manipulateurs de tout poil, de n'etre trop 
souvent qu'une courroie de transmission, mais on ne peut pas faire autrement. 

n'y en a que pour le pouvoir: tous les pouvoirs, officiel, l'opposition, syndical, 
economique, ideologique, 20, disait Jean Pare en acceptant en decembre 1980 le 
grand prix de journalisme Ovilar-Asselin. La dependance est aussi grande qu'a la 
belle époque des dictees que Duplessis donnait aux journalistes, elle n'est que plus 
subtile. «Notre palette d'information est circonscrite aux schemas de societe. Sur la 
vie municipale par exemple, nos sources sont le conseil municipal et les groupes 
populaires. Qui va parler d'architecture, des monuments en ville, etc?*21  Pour 
d'autres, l'avenir c'est le journalisme d'enquete. «Il faut des reporters qui debusquent 
l'information, qui amassent les faits signifiants, etablissent des liens qui permettent 
de mieux comprendre [. . .]. Entre la presse officielle et le journalisme disco [les 
potins], les gens veulent comprendre l'amont, l'aval, les enjeux des problemes.,22  

A cet egard, le sondage permet de mesurer l'influence de la scolarite sur la per-
ception que le journaliste a de son role. Les moins scolarises privilegient en plus for-
tes proportions les objectify qui confinent plutot le journaliste a un role passif dans la 
transmission de l'information (transmettre l'information rapidement, rapporter fide-
lement les propos, etc.). Les plus scolarises proposent au contraire l'analyse, 
l'enquete, qui s'identifient a une pratique oil le journaliste est plus actif, plus «inter-
ventionniste*. 

Mais on parle beaucoup de journalisme d'enquete, et on en fait peu. Il y a loin 
du discours a la realite. Dans un grand quotidien, un reporter a refuse une liberation 
de six mois pour faire enquete dans son secteur d'activites. «Je dois tordre des bras, 
explique un directeur de l'information, pour remplir une page hebdomadaire de 
dossier. Les journalistes «paniquent». Its sont habitués aux declarations, a l'officiel, 
manquent d'initiative et d'autonomie. On dit vouloir faire du journalisme agressif, 
mais on ne le fait pas. De la meme facon, l'esprit de contestation de l'establishment 
est la, mais ne se traduit pas dans le travail. On parle contre les elites, mais on publie 
leurs communiques tels quels., 

A cela, des journalistes repondent qu'on ne leur donne pas les moyens de faire ce 
travail en profondeur. «Il n'y a pas de journalistes dynamiques, sans leadership dyna-
mique, et le leadership est inexistant.,23  Ici, la direction se satisfait qu'on se limite 
la nouvelle quotidienne, «sans concurrence, au Nouvelliste, on n'a pas besoin de faire 
plus,. La, it suffit «d'etre couverts, en «rewritant* Telbec s'il le faut. On n'a pas le 
temps d'approfondir., «C'est le regne du feuillet a produire. Va a l'essentiel et laisse 
tomber!, 24  A ce sujet, Nicole Beaulieu ecrivait en 1977: «J'exagere a peine en affir-
mant que dans la plupart des salles de redaction, le journaliste touche-A-tout, rapide 
et sans profondeur aura la preference sur le type circonspect, perfectionniste, dont le 
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rythme de production sera un peu plus lent. Le concept de rentabilite, d'efficacite, 
est tres a la mode; la notion d'excellence, peu utilisee. De ce fait, les salles de redac-
tion constituent de bien pietres stimulants intellectuels pour leurs membres.»25  

On embauche, disent certains, sans se soucier de la formation, ou alors en ecar-
tant les «contestataires« qui, par contre, constituent souvent les elements les plus 
dynamiques d'une redaction. On ne guide pas les nouveaux arrivants, comme en 
temoigne l'absence totale de «coaching» dans la plupart des salles de redaction, ou les 
jeunes recherchent en vain la critique de leurs dirigeants. «J'ai fait comme bon me 
semblait, on m'a laisse faire 	Ce serait stimulant d'avoir des remarques du 
pupitre» 26, dont on souligne un peu partout la faiblesse. Ce a quoi certains cadres 
desabuses repliquent qu'ils ne vont pas commencer a apprendre aux journalistes a 
faire du «follow-up» et de la recherche. 11 faut bien dire aussi que les remarques ne 
sont pas toujours egalement appreciees et que certains «esprits chagrins y ont vu 
parfois a tort une volonte patronale de controller l'information. 

Une epine au pied: la gestion des redactions 
Ce sont les tenants d'un journalisme plus actif, d'analyse, d'enquete, qui portent les 
accusations les plus dures contre des directions qui «perpetuent des traditions». Les 
autres, plus «conservateurs» et apparemment plus nombreux, «relativement satisfaits 
de leurs conditions de travail, exercent leur métier selon les vceux de leurs patrons, 
sans poser trop de questions«27. Des cadres conviennent aussi aisoment de I'existence 
d'un probleme de gestion: «On pense a aujourd'hui plus qu'a demain; on se demande 
qui doit couvrir telle chose plutot que quel genre de journal on doit faire.»28  «Ce qui 
manque souvent dans les journaux, ce sont des «managing editors», des gens qui 
essaient de faire le pont entre les aspirations messianiques des journalistes et les 
contingences betement materielles.«29  Les cadres ne savent plus, ecoinces entre 
l'arbitraire patronal et une salle parfois folichonne, parfois «erratique», parfois apa-
thique»30, s'ils sont les representants de la redaction dans l'entreprise, ou de 
l'entreprise a la redaction. 

A La Presse on se rappelle avec nostalgie les belles annees (1972-1973) oil 
l'osmose etait totale entre la salle et sa direction, ou Jean Sisto, l'editeur adjoint, 
avait acquis l'independance de la redaction, OA l'information primait. «Lorsque Sisto 
est devenu membre du Conseil de gestion, explique un leader syndical, it a cesse 
d'être redacteur en chef, cesse de «fonctionner» pour le public d'abord.» Mais un 
journal, c'est aussi une entreprise. 

Aujourd'hui, nombreux sont ceux qui ne veulent pas des postes de direction dont 
les detenteurs ont souvent ete les victimes de conflits de travail, ces postes dont le 
train-train quotidien ne laisse pas de temps pour penser a l'information et qui em-
pechent leurs titulaires de faire du journalisme en faisant d'eux des administrateurs 
sans leur en donner les outils. Pourtant comme le souligne avec A-propos Jean Pare, 
lorsqu'il suggere des cours en gestion, en analyse de marche, en distribution pour les 
journalistes appeles a remplir des postes de cadres, «si nous laissons le marketing de 
nos journaux aux marketers, nous aurons des journaux de marketing. Si nous en 
laissons le financement aux financiers, nous aurons des journaux de financiers.»31  «Il 
nous manque, dit un autre, une generation de `publishers'» qui ne devraient d'ailleurs 
pas obligatoirement etre journalistes. Un bon gestionnaire conscient des objectifs 
d'information d'un journal pourrait mieux en diriger la redaction qu'un excellent 
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journaliste qui n'aurait aucun sens du management (a moins qu'on associe au 
journaliste-directeur un adjoint-administrateur). Mais, regle generale, les 
journalistes tiennent a etre diriges par des journalistes . . . meme s'ils font ensuite 
chorus pour denoncer leurs faiblesses administratives. (La gestion de l'information, 
conclut un dernier journaliste, reste une specialite a inventer.g32  Un leader syndical 
me confiera, au contraire: all ne s'agit pas de chercher des gestionnaires [. . .], it faut 
identifier clairement les fonctions de gestion et d'information [. 1. Les syndicats 
seront militants tant que la gestion sera pour le profit.g33  Pour les journalistes gpurs 
et dursg, la fonction gentrepriseg n'a guere d'importance. Pour certains proprietaires, 
elle occupe maintenant toute la place. Encore une foil, nous faisons face au dilemme 
sous-jacent a toutes les crises qu'a connues le journalisme quebecois depuis quelques 
annees, concilier la mission d'information et le caractere prive, donc le souci de 
rentabilite, de l'entreprise de presse. 

Le directeur du defunt Quebec-Presse (1969-1974), Gerald Godin, disait en 
1974: gAfin de liberer l'information, les journalistes doivent livrer la guerre du 
controle sur la salle de redaction.. Ce a quoi aspire le president de la FNC, Laval 
Leborgne, ecrit Le f(300 de janvier 1981, gc'est a une gauto-gestion de l'esprit», 
l'interieur d'un statut legal et moral d'assujettis a un employeur donne*. Peut-titre 
songe-t-il a la formule des societes de redacteurs qui a eu beaucoup de vogue en 
France it y a quelques annees et qui permet, comme le disent ses promoteurs, 
d'associer les «apporteurs d'ideesg aux gapporteurs de capitauxg dans la gestion de 
l'entreprise de presse. La formule, le sondage le demontre, continue de rallier une 
majorite de 60 pour cent des journalistes quebecois. 

Les journalistes quebecois se battent depuis 20 ans déjà pour obtenir plus de 
pouvoirs sur les contenus d'information. A La Presse, d'abord en 1958 (premier de la 
longue serie de conflits de travail qui ebranlerent les assises de plusieurs journaux), 
puis en 1964, oft la bataille tourne autour de la liberte d'expression des journalistes: 
proprietaires et journalistes ne s'entendent pas sur le traitement de l'information 
politique; les journalistes sont devenus plus critiques envers une Revolution tranquille 
dont ils trouvent qu'elle s'essouffle. Au Soleil ensuite, ou les journalistes se 
«rebellentg en octobre 1964, apres la visite de la Reine a Quebec, contre des 
directives gpolitiques» (v.g. bannir du journal «toute declaration des chefs separatistes 
[. 1, des mouvements nationalistes [.. 1, de quelque personne prechant la 
violenceg34). Les enjeux sont toujours politiques. Mais ils ne le sont plus en 1977-
1978 (lors du conflit de 10 mois) quand les journalistes du Soleil s'attaquent au 
marketing de l'information, certaines velleites corporatistes (interdiction aux cadres 
d'ecrire, limitation des collaborations exterieures) faisant, helas! oublier les elements 
positifs de leurs revendications. Au Devoir enfin, oa les journalistes ont fait la greve, 
au printemps 1981, pour des motifs entre autres de partage des pouvoirs au sein du 
comite de l'information, qui existe depuis la greve de 1975 et permet aux journalistes 
de participer a la definition et a la mise en oeuvre des politiques reclactionnelles du 
journal. Un tel conseil de redaction, consultatif, avait ete cree au Soleil au cours des 
annees 60, mais a ete abandonne en 1978. Le comite du Devoir est majoritairement 
compose de syndiques mais n'est aussi que consultatif; le syndicat reclamait plus de 
pouvoir. On souhaitait aussi obtenir, comme les journalistes l'ont déjà demande en 
vain a La Presse, une certaine forme de veto sur le choix des cadres. Le syndicat 
desirait enfin l'octroi du droit de grief d'information qui existe ailleurs, au Soleil, par 
exemple, depuis les annees 60. 
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«On nous demande, explique le directeur du Devoir dans son rapport annuel, de 
consacrer par contrat des formules qui ont mene des entreprises de presse a la 
faillite. Vous comprendrez qu'on ne saurait consentir a de telles demandes.»35  
L'allusion aux experiences de Quebec-Presse et du Jour (1974-1976), oil les 
journalistes (dans le dernier cas par le biais d'une societe de redacteurs) controlaient 
le contenu du journal, est evidente. Jean-Louis Roy ne reagit pas differemment de 
son predecesseur, Claude Ryan, qui ecrivait en aoilt 1976, au moment de la 
disparition du Jour et au sujet de la societe des redacteurs: «Par la nature meme des 
centaines de decisions qui doivent y etre prises tous les jours, par la nature aussi des 
forces sans cesse contradictoires au milieu desquelles it doit quotidiennement se 
frayer un chemin, un journal, plus encore que d'autres formes d'entreprise, a besoin 
d'une forte unite de direction et de structures de decision souples, pratiques et 
efficaces.»36  Au journal Le Monde d'ailleurs (l'un des seuls endroits oo la formule de 
la societe de redacteurs subsiste en France), faut-il rappeler que la direction dirige et 
qu'il existe aussi, selon M. Ryan, ce qu'il efit fallu au Jour pour appliquer la formule 
avec succes, «une dose tits elevee d'experience, de competence et de conscience 
professionnelle». Et, aurait-il pu ajouter, un minimum de consensus entre la direction 
et ses journalistes sur le journal a faire. Ce qui permet de dire, en exagerant a peine, 
qu'une societe de redacteurs pourrait s'envisager chez Quebecor (selon un cadre du 
Journal de Quebec, «les journalistes, meme s'ils avaient tous les pouvoirs, ne feraient 
pas un journal different de l'actuel quotidien pense par la direction»), mais bien 
moins a La Presse par exemple, oil, au contraire, les journalistes ne s'entendent 
meme pas entre eux sur la forme de journalisme a pratiquer. 

En guise de conclusion . . . personnelle 

Mais it ne sera pas question, lors des negociations qui viennent a La Presse, ni de 
societes de redacteurs, ni de veto sur les nominations que fait la direction, guere plus 
de clauses professionnelles, en general, mais de «pain et de beurre». Les conflits de 
travail au sujet des clauses professionnelles semblent avoir use les journalistes, qui 
ont maintenant d'autres soucis; au Soleil et a La Presse, 62 pour cent des repondants 
au sondage considerent qu'en 1981, la negociation collective doit surtout permettre 
des gains d'ordre materiel. «La preoccupation majeure, c'est la securite d'emploi.»37  
Dans le groupe Quebecor, on insiste au contraire sur les garanties professionnelles 
(83 pour cent). Au Journal de Montreal par exemple, it n'y a jamais eu de greve, les 
journalistes sont les mieux payes de la profession, leurs exigences monetaires peuvent 
donc etre moins grandes, et la qualite de l'information prend plus de place: on veut 
plus de personnel, plus d'espace pour la nouvelle, un minimum de politiques 
d'information et de structures dans la redaction. Mais on ne desire pas changer la 
«vocation» du journal, la societe de redacteurs a moins d'adeptes qu'ailleurs (meme si 
elle a la faveur de 50 pour cent des repondants) et it n'y a pas de «militantisme 
syndical». Les garanties professionnelles auxquelles pensent les journalistes de 
Quebecor ne sont donc pas les memes que celles que reclament depuis quelques 
annees leurs collegues des quotidiens grand format. Bref, la greve au Devoir pourrait 
bien etre le dernier souffle d'une generation de journalistes en voie de disparition: 
celle qui revendique du pouvoir en matiere d'information. 
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Toutefois, une accalmie sur le front des relations de travail ne signifierait pas 
pour autant la fin des maux dont souffre la presse quebecoise. Un vent d'enthou-
siasme ne soufflerait pas du meme coup sur les salles de redaction et n'y ramenerait 
pas non plus les nombreux journalistes de talent qui ont deserte la presse quotidienne 
depuis quelques annees, certains attires ailleurs par de meilleurs salaires, d'autres 
aussi parce qu'ils ne pouvaient plus, dans des journaux se cherchant une voie face au 
succes de la presse populaire, exercer leur metier tel qu'ils l'entendaient ou parce 
qu'il leur semblait que les regles du marche ne permettaient pas a la presse de qualite 
de vivre. Ce qui, a mon avis, reste a prouver. (Le concierge, comme ils disent, attend 
qu'on lui explique simplement les choses..38 Mais it faut aussi savoir interesser le 
lecteur. Notre presse est trop souvent repetitive et ennuyeuse. L'avenir de la presse 
d'information se trouve peut-titre dans la conjugaison d'un contenu original (analyse, 
enquete) et d'une forme d'ecriture qui fasse place a l'imagination, a l'interet du licit, 
au style. Un (nouveau journalismeD, qui aille au-dela de la conception primaire de la 
coulisse et des potins. 

L'appui financier de l'Etat pourrait sans doute favoriser l'audace de certains 
journalistes et faciliter la creation de pareille entreprise d'information de qualite. 
Meme si 16 pour cent seulement des 64 pour cent de repondants au sondage qui 
acceptent l'intervention de l'Etat dans le domaine de l'information souhaitent 	le 
fasse par le biais de subventions aux journaux. C'est la hantise traditionnelle du con-
trole gouvernemental sur l'information. Ailleurs, en Suede par exemple, l'Etat aide 
les journaux sans que la liberte de la presse en souffre. Mais pareille initiative exige 
aussi qu'on definisse le statut des entreprises de presse et qu'on s'interroge en meme 
temps, autrement que dans le cadre de conflits de travail, sur le role de l'information 
journalistique dans une societe democratique. C'est parce que ce debat de fond n'a 
jamais eu lieu que les media quebecois sont en crise depuis plus de 15 ans. 
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4 
La presse anglophone 

et ses artisans 
par 

George Bain 

Le present chapitre est le condense d'une etude detainee, faite par M. Bain a partir 
d'une serie d'interviews avec des journalistes anglophones dans tout le Canada. Le 
texte original a ete reduit pour eviter le double emploi avec le rapport de la 
Commission et d'autres etudes specialisees, comme celle de Walter Stewart au 
chapitre cinq du present volume, et celle de Peter Desbarats dans le volume huit des 
publications de recherche de la Commission portant sur la presse et les nouvelles 
techniques, Les quotidiens et l'ordinateur: une industrie en transition. 

Grogne et doleances 
La coquille du plus endurci des journalistes cache un idealiste refoule. 

— Russell Green 

Les gens du milieu journalistique, c'est connu, se preoccupent intensement de leur 
travail. Prenez quatre reporters ou redacteurs qui echoueraient soudainement sur la 
lune, leur premier geste serait de former un club de presse. Its parlent invariablement 
métier. De nos jours, leurs propos expriment un certain malaise, un vague sentiment 
de gene et d'inquietude, non pas tellement sur l'avenir des journaux, car la plupart 
estiment qu'ils existeront encore longtemps sous une forme ou sous une autre, que 
sur leur qualite. Si cette qualite repose entre les mains des editeurs du pays, comme 
cela doit etre en definitive, alors le journaliste, qu'il soit ou non a tous crins, est bien 
un idealiste frustre. La plupart des journalistes savent qu'on se mefie de la presse 
parce que l'on doute non seulement de la fidelite des faits relates, mais de leur pro-
fondeur. Selon eux, les journaux doivent se fixer des objectifs plus ambitieux: it faut 
fouiller davantage, creuser sous la surface des evenements, s'attaquer aux sujets en 
apparence difficiles mais qui importent vraiment et rediger des articles intelligibles 
pour la moyenne des gens, chercher les angles d'approche qui donneront leur signifi-
cation aux nouvelles, se charger de decouvrir et de communiquer ce que les gens ont 
besoin de savoir plutot que de chercher le plus petit commun denominateur pressenti 
par les etudes de marche; bref, s'ameliorer. 
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On a toujours pretendu dans les salles de redaction que les journaux seraient de 
meilleure qualite si les patrons de presse se souciaient autant du contenu redactionnel 
que de la comptabilite. Ce reproche contient une part de verite, en ce sens qu'il n'y a 
pour ainsi dire jamais eu assez de salaries possedant la competence voulue et 
suffisamment bien remuneres pour fouiller les questions essentielles, a supposer 
qu'on leur donnerait le temps necessaire. La situation est restee sensiblement la 
meme, bien que les entreprises de presse, en constituant des monopoles, soient 
devenues des entites economiques plus puissantes. On grommelle donc au sujet de la 
qualite dans les salles de redaction, mais rares ont ete les clameurs revendicatrices. 
La question des normes, par exemple, ne preoccupe guere la Guilde des services de 
presse, que ce soit a titre de sujet de negociation ou d'etude. Par consequent, si les 
entreprises qui publient les journaux doivent en definitive accepter la responsabilite 
de leurs ecrits, it y a peut-titre aussi matiere a amelioration a d'autres egards. 

Dans un recent ouvrage intitule The Washington Reporters, Stephen Hess, 
membre de la Brookings Institution, examine le fonctionnement du vaste milieu 
journalistique de Washington. Certaines de ses observations pourraient s'appliquer 
integralement aux milieux journalistiques d'Ottawa et du Canada en general. Ainsi, 
it ecrit: «Chez les journalistes, it est bien porte de se dire insatisfait de l'accent mis 
sur l'information factuelle, ponctuelle (autrement dit, de l'actualite). Il y en a qui 
disent mourir d'envie de faire des reportages fouilles si seulement leur redacteur en 
chef avait l'esprit plus eclaire.) C'est exactement ce que decrivent un grand nombre 
de reporters canadiens affectes a toutes sortes de secteurs, politiques ou non. A 
Washington, M. Hess a constate que les journalistes decidaient generalement eux-
memes, jour apres jour, des faits a traiter et it conclut que, meme entierement liberes 
des contraintes qui les poussent a faire l'actualite (conference de presse, declaration, 
depot d'un projet de loi), ils ne changeraient guere la nature de leur travail ou leur 
fawn de proceder. Its donnent souvent comme pretexte pour expliquer leur manque 
d'empressement a prendre d'assaut les sujets de reportage serieux: «C'est trop 
complique ou trop obscur ou ennuyeux; personne ne s'y interessera., Personne, c'est-
a-dire au premier chef le journaliste et son redacteur en chef. 

Le pis-aller 
[...J Dans la situation actuelle du marche, un journal [. . .1 pew prendre deux 
orientations. La premiere, c'est le reportage d'interpretation qui exige un immense 
reservoir de connaissances, un personnel coateux, du temps [. . .1, l'autre, c'est la 
maniere allegre . .1 au diable toutes les explications; si vous ne comprenez pas, 
laissez donc faire 

— Jack McArthur, chroniqueur des 
affaires economiques et commerciales, 

Star de Toronto. 

A une question du type «Que feriez-vous si ... ?», les journalistes, comme on 
peut s'y attendre, apportent une foule de reponses differentes. McArthur, quant 
lui, n'a aucun doute sur l'orientation que devraient adopter les journaux; it pretend 
que les journaux en general ont du retard sur leurs lecteurs, qui sont mum pour un 
contenu plus substantiel que ce qu'ils ont eu jusqu'a present. A son avis, it se trouve 
parmi un grand nombre de Canadiens «plus de comprehension et d'interet pour les 
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questions les plus complexes de l'actualite que chez beaucoup de professionnels de 
l' informations. Ce n'est pas le manque de vivacite, d'intelligence et de talent des 
journalistes qui est en cause, mais incapacite dans laquelle se trouve l'entreprise de 
dissocier la nouvelle des incendies, des meurtres crapuleux et des deraillements. 

Puisque la conception de McArthur remporte la faveur des reporters et des 
redacteurs d'un bout a l'autre du pays, il est revelateur que le Sun de Toronto soit 
rarement mentionne lorsqu'il est question des caracteristiques ideales d'un journal, 
meme dans sa propre salle de redaction. Et pourtant, contre toutes les attentes ini-
tiales, le Sun prospere sur le marche journalistique le plus difficile du pays; qui plus 
est, deux de ses satellites ont ete lances a Edmonton et a Calgary, la oil etaient 
solidement implantes deux quotidiens du groupe Southam, le Journal et le Herald. 
Le Sun ne renferme pas de reportages fouilles, d'exposes recapitulatifs, d'interpreta-
tion des nouvelles, d'analyses, de commentaires reflechis sur la signification des 
evenements, bref toutes choses que la plupart des journalistes donnent comme 
caracteristiques essentielles de leur quotidien ideal; au contraire, it veut etre facile a 
lire et a digerer, provocateur et impudent. Quoique les journalistes le designent peu 
souvent comme leur quotidien ideal, il leur arrive neanmoins de le mentionner, 
attitude qui incarne la dichotomie dont parlait McArthur: le courant et le contre- 
courant du marche. 

Or, c'est un raisonnement qui s'applique avant tout aux journaux des grandes 
villes. Dans les villes de taille moyenne, la question de savoir en quoi devrait consister 
un journal se pose differemment. Le journal local (le singulier est maintenant 
partout de rigueur) devrait-il essayer de concurrencer la television, les revues et les 
journaux des grandes villes qui debordent sur son territoire ou devrait-il se 
concentrer sur ce qu'il peut faire le mieux, les informations locales? Loin d'être un 
constat d'indifference pour le reportage fouille, que la plupart des journalistes des 
grandes villes jugent souhaitable, cette derniere orientation privilegierait le 
traitement approfondi de la nouvelle locale. On a l'impression qu'il y a déjà trop de 
nouvelles nationales et internationales, communiquees toutes faites par les agences 
de presse, et que la direction des journaux tend a les utiliser, non par conviction, mais 
parce qu'il en coate moins que d'engager des reporters. 

Finalement, l'essentiel du debat se resume a la question que se posait Ruth 
Beairsto, reporter au Guardian de Charlottetown, a savoir si les journaux devaient 
prevoir une repartition de nouvelles internationales, nationales, regionales ou locales: 

Je ne pense pas pourvu que [. 1 le redacteur en chef du journal local 
ait clairement etabli ses priorites [. . .]. Supposons qu'il se produit un 
fait important au conseil municipal, le maire demissionne a la suite 
d'un gros scandale, par exemple, et que, le meme jour [. ..] les Sovie-
tiques envahissent la Pologne [. ..]. Il faut fixer des priorites. Quelle 
nouvelle aura le plus d'impact immecliat sur le lecteur qui verra les 
manchettes? A laquelle donneriez-vous le plus d'importance [...] ? 
Moi, je la donnerais au maire, je crois. 

A Toronto, Jack McArthur s'interesse non pas tant a la portee geographique du 
reportage qu'a sa nature. IL estime que les journaux en general ont encore beaucoup 
a faire pour informer le grand public ad'une fawn intelligible et raisonnablement 
divertissante» sur des questions apparemment difficiles. C'est le point de vue, dit-il, 
des deux derniers journaux pour lesquels il a travaille, le Star de Toronto et le 
Financial Post. 
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maints egards, signale-t-il, le public est en avance sur les journaux.p Il ajoute 
que: «Les quotidiens vivent encore un peu dans le passé [. .]* en ce sens qu'ils n'ont 
pas renonce a «la nouvelle du type chasse a l'ambulancep. Naturellement, son interet 
premier reside dans les affaires economiques, mais it estime que les nouvelles portant 
sur la politique et le gouvernement souffrent egalement d'un manque d'explications: 

Depuis une vingtaine d'annees, la population a beaucoup plus 
d'argent a depenser, et c'est la, je pense, la cle de l'affaire [. . .]. Les 
revenus ont augments considerablement, mais la proportion des 
sommes disponibles plus encore, et les gens veulent faire des 
placements stirs. Sachant tres bien qu'a cette époque d'inflation, le 
compte d'epargne ou de cheque n'est pas le lieu privilegie pour faire 
fructifier leurs economies, ils se sont pris d'un vif interet pour les 
depots a terme, les placements hypothecaires, les REER, et les 
journaux ont trop tarde a suivre le mouvement. Et je pense aussi 
qu'au-dela des questions economiques [. .] [les gens] s'interessent 
generalement a l'etat de l'economie parce qu'ils peuvent maintenant 
l'associer plus clairement a leur emploi et a leur revenu [.. .]. Il en 
est de meme pour la politique [...1. 

Les quotidiens, toujours selon Jack McArthur, possedent leurs avantages pro-
pres, qu'ils gagneraient a exploiter en se consacrant davantage au traitement explica-
tif des nouvelles: ils l'emportent d'abord sur les periodiques quant l'actualite de 
l'information et, ensuite, sur la television et la radio, qui ne peuvent aller au fond des 
choses. Il poursuit: 

Les journaux ont donc un avantage reel, en ce sens que leur survie 
peut etre assuree par leur fonction d'interpretation, d'exploration. Ce 
qui les empeche d'exercer cette fonction, c'est en partie, comme je 
l'ai dit, leur conception un peu retrograde de la nouvelle. Its se 
croient obliges de donner telle ou telle information, qu'importe si per-
sonne n'y comprend rien, parce qu'un concurrent l'a déjà publiee ou 
pourrait le faire. Cela accapare les journalistes qui pourraient tra-
vailler sur des articles plus fouilles [. . 1. En outre, beaucoup de jour-
nalistes ont ete formes pour faire du reportage ponctuel; ils ne se sen-
tent pas assez stirs d'eux ou n'ont pas l'experience ou les 
connaissances voulues pour traiter les nouvelles differemment. 

Si l'on veut que les journaux mettent davantage l'accent sur l'etude de sujets qui 
exigent force recherches et reflexion, la voie de l'avenir au dire d'un grand nombre 
de journalistes interviewes, la direction devra accepter de voir augmenter considera-
blement les frais de redaction. Il faudra engager plus de reporters, parce que le genre 
d'affectations dont it est question demande du temps, et ils devront etre plus comp& 
tents encore, ce qui obligera les journaux a resorber l'extraordinaire gaspillage de 
personnel experiments auquel ils se resignent actuellement. Its devront probablement 
aussi se doter d'un supplement de personnel pour assister les journalistes occupes 
des recherches prolongees. II reste a savoir si les directeurs de journaux voient ce 
genre de reportage intensif, ainsi que les frais a engager, sous le meme jour que la 
plupart de leurs reporters et redacteurs. 

On pergoit un certain scepticisme railleur chez les journalistes lorsqu'ils parlent 
des sommes d'argent que la direction est disposee a investir pour la recherche 
d'informations. Un reporter d'un quotidien de l'Ouest deplore que l'on confie trop 
souvent aux reporters des affectations du type assemblees, qui rapporteront de la 
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copie a coup stir. Comme l'administration ne veut pas investir dans des missions 
exploratoires et des recherches de longue haleine, les lecteurs n'obtiennent «qu'une 
vue superficielle de l'actualite,. 

Ce reporter voulait-il dire que les journaux, qui sont apres tout des entreprises, 
pouvaient etre indifferents aux profits? Pas du tout, insiste-t-il, mais gsi le souci du 
profit empeche les journaux de fouiller l'actualite, alors c'est decidement le systeme 
entier de la presse qu'il faut mettre en cause [...]». 

La critique de McArthur, selon laquelle l'ensemble des journaux ne donne pas 
assez d'explications, trouve un echo dans cette observation de Clyde Graham, du 
Leader-Post de Regina: aQuand, dans un élan d'orgueil, les redacteurs en chef 
veulent prouver que leur journal est superieur, ils envoient leurs reporters deterrer un 
ou deux scandales. C'est un peu le syndrome du Watergate. Its appellent cela du 
journalisme d'enquete, mais je ne pense pas que ce le soit vraiment. Ce qu'il faudrait, 
a mon avis, c'est expliquer habilement et en detail des faits tres ordinaires et en faire 
comprendre la signification au public [. 

On deplore certes frequemment que les journaux ont un penchant invetere 
chercher la nouvelle fracassante et facile avant de s'interesser aux questions plus 
substantielles et difficiles, et qu'ils n'utilisent pas toujours a bon escient (pour leurs 
lecteurs) les ressources dont ils disposent. A force de vouloir tout traiter, c'est-A-dire 
tout ce qui est en surface, ils dispersent leurs ressources au point de negliger, sinon 
d'omettre totalement les faits les plus importants. Edward Greenspon, egalement du 
Leader-Post, constate: 

Devant toutes les informations qui nous sont jetties en pature, nous 
devons etre plus selectifs [. . .] et exercer notre sens critique. Nous 
l'exercons tous maintenant. Mais it faut tracer la limite un peu plus 
haut et utiliser des ressources consacrees aux sujets peu importants 
de maniere a approfondir certaines autres questions. Puisqu'il y a la 
radio et la television [.. .], les journaux doivent, je suppose, offrir 
quelque chose de different et [. .] ce qu'ils ont a leur acquis, c'est le 
point de vue de specialistes et le temps de fouiller l'actualite. 

Le chroniqueur Don Braid du Journal d'Edmonton exprime sa pensee: «A mon 
avis, les journaux en general ne donnent pas quotidiennement aux lecteurs toute 
l'information de base dont ils ont besoin pour comprendre., Lui aussi estime que les 
journaux doivent faire preuve d'un esprit plus selectif et publier plus d'articles verita-
blement importants. (de me demande si le genre de journal touche-à-tout que nous 
essayons de faire n'est pas condamne de toute facon.») 

Richard Gwyn, dont la chronique sur Ottawa est vendue par le Star de Toronto, 
donne ainsi son opinion: 

Je crois que Ia demande d'analyse est tres grande. S'il y a quelque 
chose que nous pouvons faire en tant que journalistes, c'est simplifier, 
populariser ou vulgariser les questions complexes; nous pouvons 
exposer des questions complexes avec des mots de tous les jours [. . .]. 
Beaucoup de gens ne veulent pas lire des comptes rendus quotidiens 
sur la guerre irako-iranienne parce qu'elle finit par ne plus avoir 
aucun sens pour eux. IN aimeraient cependant qu'on situe les faits 
dans leur contexte, qu'on leur explique, par exemple, ('issue de Ia 
lutte et les principales &apes du combat. Il y a bel et bien une 
demande d'analyse. 
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Laissons parler Geoffrey Stevens, maintenant directeur des nouvelles nationales 
au Globe and Mail: 

Il n'est pas necessaire de simplifier pour se mettre a la port& du 
public, de reduire les questions complexes sous leur forme la plus 
simpliste pour faire vendre le journal. II existe une clientele de plus 
en plus instruite, intelligente et en moyen, resolue a en payer le prix 
pour un produit de premiere qualite qui lui donnera les informations 
qu'elle veut avoir, et meme plus dans certains cas [...]. L'education 
du public est une fonction des journaux et ils doivent se pencher sur 
les questions serieuses [...]. Si on pense qu'elles sont importantes, 
meme si on n'aime pas les traiter, on doit tenter le coup et attendre 
de voir si une clientele se forme [...]. 

L'opinion selon laquelle les journaux peuvent et doivent faire mieux prevaut 
dans nos salles de redaction; et l'on s'entend remarquablement bien sur les ameliora-
tions a apporter. Douglas Sagi, qui a ete reporter et redacteur pour une revue avant 
de devenir directeur adjoint des nouvelles locales au Sun de Vancouver, a reflechi 
l'etat actuel de la presse au Canada: 

C'est simple, les journaux ne sont pas assez interessants. Ils n'attirent 
pas assez de lecteurs, et j'aimerais franchement savoir pourquoi on ne 
les lit pas. Ils semblent tous statiques [.. 	Ils ne suivent pas la crois- 
sance de la population. Les jeunes ne les lisent pas [...]. 

Si les gens ne lisent pas les journaux, c'est en partie, croit-il, parce que la qualite 
du style a diminue. Les pages sportives ne sont plus aussi bien &rites qu'auparavant. 
Il n'y a plus d'aussi bons chroniqueurs. On ne trouve plus autant de journalistes qui 
ont une predilection sincere pour la langue. En ce qui a trait au contenu, on ne fait 
peut-titre pas suffisamment d'efforts pour rendre les articles sur les faits et les idees 
aussi intelligibles que les rubriques sur les personnalites. 

Les editeurs et les redacteurs en chef ont beau s'escrimer a resoudre 
le probleme, dit-il, ils ne comprennent pas vraiment ce qui cloche. 
Pendant longtemps, beaucoup de journaux canadiens pouvaient 
imprimer n'importe quoi et faire fortune. Ce n'est plus possible. 
Thomson constatera peut-titre a temps — enfin, je Pespere — qu'il 
lui faudra ameliorer la qualite de son produit pour survivre dans 
certains endroits comme Moose Jaw [...]. Le journal doit susciter 
Pinteret du lecteur avant meme que celui-ci commence a le feuilleter 
[.. .1. Il ne faut pas qu'il devienne cette montagne de papier, ce 45 
livres de rebut dont on a du mal a se debarrasser a la fin de la 
semaine, et qui fait qu'on ne veut plus l'acheter parce que, de toute 
facon, on ne le lit meme pas. 

Geoffrey Stevens trouve aussi que les journaux ont sous-estime le lecteur en 
pensant qu'il ne s'interesserait pas a des sujets plus difficiles, traites plus a fond. Il 
cite comme exemple d'une initiative couronnee de succes le *Report on Business* du 
Globe and Mail, d'abord congu pour s'adresser a des personnes intelligentes — dans 
ce cas, surtout des gens d'affaires — d'une fagon intelligente. Le Sun de Toronto est 
le journal type qui plait a une clientele preferant ses nouvelles breves et vivantes. Le 
quotidien qui tente d'elargir sa clientele, et de la diversifier, s'illusionne quand il pre-
tend offrir a chacun sa part de nouvelles. «II n'a pas quelque chose pour chacun, 
retorque Sagi. Il cherche un commun denominateur, et il n'y en a pas.* 
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La perspective regionale 
Au sortir du lit, on devrait etre tout enthousiaste a l'idee de voir son quotidien . .1 
et se dire: ffJe me demande ce que nous reserve ce sacre Times-Colonist ce matin! 

— Stephen Hume, reporter au Times-Colonist de Victoria. 

En poussant ou non cette joyeuse exclamation, la population de Victoria 
accueille tous les matins, sept jours par semaine, un journal de conception tradition-
nelle comportant de 40 a 64 pages. (Victoria avait son journal du dimanche avant 
'name que les editeurs de Toronto apparemment ambitieux lorgnent de ce cote.) 

Le Times-Colonist publie un fort pourcentage de nouvelles provinciales, natio-
nales et internationales, venant presque toutes des agences de presse; certains journa-
listes aimeraient voir augmenter non seulement la proportion des nouvelles locales, 
mais aussi leur qualite. Stephen Hume est un de ceux-1A. 

Un bon journal, croit-il, doit entretenir un climat d'attente et susciter l'interet 
du lecteur («Avez-vous lu l'article sur tel ou tel sujet?»). A cette fin, il «doit avoir de 
bons reporters desireux de pousser les recherches», des reporters qui creusent sous la 
surface des faits qui se produisent au rein du gouvernement, dans le monde des af-
faires et dans le milieu artistique; l'idee, dit-il, «n'est pas de rendre les nouvelles 
passionnantes, elles le sont déjà», mais de donner au public toutes les informations 
qu'il est en droit d'avoir. 

Selon Stephen Hume, il devrait y avoir assez de nouvelles nationales et interna-
tionales pour tenir les lecteurs au courant de ce qui se passe dans leur pays et dans le 
monde, mais une grande partie de la copie fournie par les agences de presse n'est que 
de l'actualite recyclee. Il ajoute que les nouvelles locales peuvent etre passionnantes, 
laissant clairement entendre que la plupart des nouvelles directement transmises 
l'ordinateur par les agences (le plus souvent, la Presse canadienne de Toronto) ne le 
sont pas. 

«La population, du moins dans cette region du pays, constate-t-il, est tres 
curieuse de ce qui se passe chez elle. La plupart du temps, j'en ai bien peur, elle se 
moque eperdument de ce qui se passe a Ottawa.» Faut-il alors tirer le rideau sur 
Ottawa? Pas vraiment. Le fait est cependant que beaucoup d'informations par-
viennent d'Ottawa par l'intermediaire d'autres media, Radio-Canada par exemple. 

Sans etre une petite agglomeration, Victoria, avec ses 70 000 habitants, n'a pas 
non plus l'envergure d'un grand centre urbain. Insulaire, sa population incline natu-
rellement a penser en fonction de la communaute. Plusieurs journalistes interviewes 
au hasard ont indique que les nouvelles locales leur tenaient a coeur, exprimant ainsi 
la deuxieme opinion partagee des reporters et des redacteurs sur l'orientation a don-
ner aux journaux. A la premiere qui, on s'en souviendra, avait trait au courant et au 
contre-courant du marche, s'ajoute donc le point de vue selon lequel les journaux, 
petit eta moyen tirage surtout, puisent leur force dans les nouvelles locales. 

C'est un partage d'opinion qui s'explique aisement. La population des grands 
centres urbains comme Montreal ou Toronto n'est pas homogene, aussi un journal ne 
peut-il esperer plaire a tous les groupes qui la composent, comme il est d'usage de le 
penser actuellement. Par consequent, les journaux doivent definir leur clientele. 
Chercheront-ils a &gager et a expliquer les grander questions de l'heure pour un 
petit groupe de lecteurs serieux ou bien voudront-ils faire un bref rappel des &elle-
ments de la veille, assorti peut-etre de details emoustillants, pour les gens qui veulent 
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tuer le temps dans le metro? Dans les petites villes, on la clientele se prete mieux a 
une caracterisation, le raisonnement se presente plutot sous la forme de cette alterna-
tive: le journal devrait-il se consacrer aux faits et aux questions qui interessent la 
localite, et dont Knowlton Nash ne fera assurement pas mention au telejournal du 
reseau anglais de Radio-Canada, ou devrait-il offrir un regime scientifiquement 
dose, en presentant tant de grammes de nouvelles sur la Pologne pour faire contre-
poids au nouveau programme municipal de reamenagement? 

Tout journaliste serieux se fera scrupule de contester un dosage equilibre des 
nouvelles. Et pourtant, it peut arriver qu'un journal axe sur les informations locales 
soit des plus consciencieux et responsable. La raison en est simple. Le traitement des 
nouvelles locales cree des imperatifs indiscutables: presence sur les lieux de reporters 
et de redacteurs, jaillissement d'idees la meme oil le journal est publie, planification, 
connaissance de la collectivite et disponibilite permettant de consacrer du temps aux 
affectations, toutes choses qui entrainent des frais et dont n'a pas besoin le journal 
qui remplit ses pages de nouvelles communiquees par les agences. Les journaux 
canadiens a petit et a moyen tirage, meme ceux qui appartiennent a des chaines, 
n'assurent eux-memes a peu pres pas, sinon pas du tout, le traitement des 
informations nationales et n'ont pas de correspondants a l'etranger. Un des premiers 
gestes de l'entreprise Thomson, apres l'absorption du groupe FP, a ete de fermer la 
nouvelle et ambitieuse agence de presse de ce dernier. Plutot que de tirer avantage 
des ressources que lui auraient procurees ses propres bureaux au Canada et a 
l'etranger, le groupe Thomson a choisi de rester ce qu'il est, un des grands clients de 
la Presse canadienne, qui offre un service honnete de nouvelles nationales ayant 
peine besoin d'être revues et un service de nouvelles etrangeres fournies essentielle- 
ment par d'autres agences (non canadiennes). En l'occurence, un journal qui publie 
quotidiennement un important volume de nouvelles etrangeres et nationales peut 
temoigner d'un souci d'informer ses lecteurs sur les grandes questions qui 
preoccupent le monde ou le pays; it peut par contre ne temoigner que d'un gout 
prononce pour l'economie d'argent. 

Paul Minvielle, reporter au Times-Colonist de Victoria, dit: 

Notre seul avantage par rapport aux autres organes d'information, 
c'est que nous pouvons faire du bon travail a l'echelle locale [...1. 
Oui, decidement je ferais passer le local avant le provincial, le provin-
cial avant le national et le national avant ('international. Prenez les 
evenements au Salvador, les journaux en ont tellement parle que les 
lecteurs n'y pretent plus attention F. . 

Fondee ou non, c'est une opinion souvent exprimee. D'aucuns estiment que cer-
taines questions d'ordre militaire, politique et economique, qui evoluent subtilement 
jour apres jour, peuvent devenir plus intelligibles pour les lecteurs si on leur sert 
periodiquement des comptes rendus de la situation qui, tout en replacant les faits 
dans leur contexte, mettent l'accent sur l'analyse. C'est tout de meme une opinion 
que l'on entend moins souvent dans les quelques journaux des grandes villes, qui 
pourraient a la rigueur envoyer un correspondant special au Salvador ou au Moyen- 
Orient et qui ont une perception plus globale de leur mandat. 

Selon Alec Merriman, veteran du Colonist et auteur d'une chronique fort lue 
sur la peche, un journal devrait etre exigeant dans son choix de nouvelles internatio-
nales; it estime pour sa part que la force du journal au sein de sa propre localite 
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reside dans les nouvelles locales et qu'elle peut Etre exploitee avantageusement par 
rapport aux autres media. 

«Nous avons beaucoup plus de matiere a traiter que la radio, explique-t-il. Des 
l'instant oil vous entendez une nouvelle, vous voulez en savoir plus long. Un nom a 
retenu votre attention, mais vous n'avez pas tout a fait saisi de quoi ii s'agissait, alors 
vous voulez mettre la main sur un journal.« Il croit aussi, etant donne l'esprit corn-
munautaire qui anime les petites villes, que le journal doit contenir des articles relati-
vement fouilles sur «ce que font les petits groupes de la localite; it n'est pas necessaire 
que le groupe ait 10 000 membres pour justifier un article a son sujet». Ce qui a peu 
ou prou d'importance dans une grande ville peut en avoir dans une petite ville. 

A l'autre bout du pays, les journaux d'Halifax, soit le Chronicle-Herald du 
matin et le Mail-Star de l'apres-midi, publies tous deux par les manes proprietaires 
locaux, se consacrent a fond aux nouvelles regionales et locales. Tandis que le journal 
du matin est distribue dans toute la province, celui de l'apres-midi s'adresse d'abord 
A la population de Halifax-Dartmouth. Peter Duffy, qui est entre au service du 
Chronicle-Herald comme reporter apres avoir ete redacteur en chef et editeur du 
Fort McMurray Today, se demande si de nos jours les journaux les plus stirs ne sont 
pas les hebdomadaires qui, selon lui, sont mediocres quant a la mise en page et a la 
qualite de la redaction, «mais [. . .] ont su gagner le coeur et l'esprit des lecteurs«. 

Qu'est-il donc arrive aux journaux? 

Its perpetuent vraisemblablement l'ancienne fawn d'être des grands 
journaux qui, pourtant, s'en sont alles a vau-l'eau a force de 
s'eparpiller pour plaire a tous et a chacun. Its ont tente d'attirer une 
clientele tres diversifiee en publiant toutes sortes de chroniques [.. .], 
mais les lecteurs ne s'interessent probablement qu'a une section 
particuliere du journal, les sports, les loisirs ou le bricolage, par 
exemple [. 1. En courant plusieurs lievres a la fois, ils risquent de 
perdre le marche au grand complet [. . .]. 

M. Duffy a consacre six ans au Fort McMurray et a travaille pendant 16 ans 
pour de petits journaux a Penticton, a Prince George et a Peace River. Voici ce que 
son experience lui a enseigne: 

Dans les petites localites comme Fort McMurray, qui avait une 
population de 12 000 habitants a mon arrivee et de presque 30 000 a 
mon depart [. . .], j'ai dil moderer mes idees de grande ville [...] et 
faire les petites nouvelles, celles dont j'avais l'habitude de me 
moquer. J'ai travaille pour un quotidien d'une grande ville, le 
Journal d'Edmonton, et nous ne faisions aucun cas des activites 
sociales, de la page religieuse, du menu fretin quoi. Nous nous 
passionnions tous pour l'iActualite). Et j'ai constate dans les petites 
villes que, si cette actualite a son importance, ce sont neanmoins les 
petites nouvelles qui suscitent le plus d'interet [...], j'ai dil renoncer 
a beaucoup d'idees qui avaient fait leur chemin dans mon 
esprit [...]. 

Halifax, ville de 117 000 habitants (180 000 avec la population de Dartmouth) 
n'est pas Fort McMurray, ni Penticton, ni Peace River. Neanmoins, Duffy croit 
manifestement que le journal doit se rapprocher de la collectivite en tant que telle et 
non pas comme un tout compose de tranches distinctes, telle une orange. 

A Saint-Jean, N.-B. (90 000 habitants), Bruce Peters, reporter appele frequem-
ment a remplacer le directeur des nouvelles locales au Telegraph-Journal, estime 
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que le quotidien est axe sur les informations locales et provinciales, meme si l'on y 
trouve un bon nombre de nouvelles nationales et internationales; a cet egard, it 
estime que la Presse canadienne «fait du bon travail». A rinstar, semble-t-il, de tous 
les reporters et redacteurs du pays, il croit que le journal a besoin de plus d'employes 
pour faire mieux. «Nous couvrons toutes les reunions et les faits de ce genre, expli-
que-t-il, mais nous ne nous lancons pas dans le journalisme d'interpretation ou les 
grands reportages; nous ne pouvons faire les universites, 'name si nous le devrions, 
parce que nous n'avons personne qui puisse s'y consacrer a temps plein.» 

II deplore aussi que le traitement des nouvelles provinciales tende a se faire rare 
parce qu'il est difficile d'engager et de garder des correspondants; le quotidien en a a 
Fredericton, a Newcastle, a Bathurst, a Campbellton et un a Moncton qui travaille 
temps partiel, mais n'en avait ni a Edmunston ni a St. Stephen au moment de l'entre-
vue. Quoique la population de la province soit a 35 pour cent francophone, un seul 
des reporters a une connaissance du francais, et sommaire encore. (Si inexcusable 
que cela puisse etre, it n'y a pas seulement a Saint-Jean que la presse neglige le fait 
francais au Canada. Au cours de nos entrevues, une des critiques les plus vives diri-
gees contre elle est venue de Jeffrey Simpson, alors principal reporter du Globe and 
Mail sur les affaires constitutionnelles et politiques a Ottawa et, depuis, correspon-
dant a Londres; elle visait l'attitude des directeurs de journaux qui semblent indiffe-
rents a l'importance du bilinguisme pour les correspondants envoyes a Ottawa. Ceux-
ci en sont frequemment reduits a obtenir leurs informations de seconde main, parfois 
aupres du personnel du Premier ministre et d'autres adjoints, et risquent de mal 
interpreter le sens des faits relatifs a la politique quebecoise, sinon de passer tout a 
fait a cote.) 

S'il pouvait agir de son propre gre, quels changements Bruce Peters de Saint-
Jean apporterait-il au sein des entreprises de presse? 

«D'abord, davantage de journalisme d'interpretation.» A son avis, it y a au 
journal des reporters qui pourraient s'y consacrer, mais ils sont occupes a autre 
chose. a En fait, quand ils atteignent un certain niveau de competence, ils deviennent 
redacteurs et nous perdons ceux qui ecrivent le mieux. Viennent alors de jeunes 
reporters qui, je suppose, sont les plus enthousiastes [. . .].» 

La boucle est bouclee: la presence de jeunes reporters avides d'action contribue 
a orienter la presse vers le journalisme d'action, et l'importance dorm& au journa-
lisme d'action fait qu'il n'y a que de jeunes reporters. 

OU sont les «40 ans et plus»? 

Les seuls reporters dans la quarantaine que nous ayons ici sont de ceux dont on 
n'attend plus beaucoup . 	Its sont la parce qu'ils n'ont rien trouve ailleurs. 

— Reponse d'un reporter a la question: «Oil sont 
les reporters d'un certain age?» 

C'est une question qu'il est presque impossible d'eluder lorsqu'on visite les salles 
de redaction du pays. Les journaux canadiens sont victimes d'un gaspillage extra-
ordinaire. Plus le journal est important et prospere, plus il y a de reporters dont l'age 
depasse 40 ans. La raison en est simple. Ces journaux donnent a leurs employes plus 
de possibilites d'epanouissement parce qu'il leur arrive de temps a autre de faire des 
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choses ambitieuses. Its offrent aussi une meilleure remuneration. Pourtant, meme 
dans ces entreprises, le reporter de 50 ou 60 ans qui n'est ni specialiste ni chroni-
queur est un oiseau rare. Dans les petits quotidiens, et nous n'entendons pas seule-
ment les tres petits, la plupart des reporters, sinon tous, sont dans la vingtaine et la 
trentaine. 

«Nous n'avons pas beaucoup de reporters d'un certain Age», constate Bruce 
Peters, du Telegraph-Journal de Saint-Jean (N.-B.). «Nous en avons un, en fait, 
notre reporter judiciaire; it est dans la quarantaine. C'est le plus vieux.« 

Tout compte fait, les reporters se trouvent peut-titre dans la meme situation que 
les boxeurs professionnels: ce sont les jambes qui flanchent d'abord. Il y en a toujours 
qui abandonnent le travail itinerant pour s'asseoir au pupitre. Les redacteurs sont 
donc generalement un peu plus ages, mais it est evident, mane au pupitre, que 
l'entreprise de presse n'attache pas beaucoup de valeur a l'experience. 

y a quelque chose qui cloche dans une entreprise qui n'encourage pas ses 
employes a rester«, fait observer Ingeborg Boyens qui travaille depuis deux ans et 
demi a la Free Press de Winnipeg. D'abord reporter a l'Assemblee legislative du 
Manitoba, elle est maintenant envoyee speciale. Elle ajoute: 

C'est comme une periode de transition. On passe ici quelques annees 
de sa vie, puis on se dirige vers les relations publiques ou la television, 
par exemple; la television attire beaucoup de reporters de la presse 
&rite [...]. 

A mon avis, le fait de mettre ('accent sur le reporter generaliste pose 
un probleme. Nous fonctionnons selon un systeme d'affectation per-
manent. Le journaliste travaille un an dans un secteur, puis est 
affecte dans un autre secteur qui ne l'interesse pas ou qu'il ne connalt 
pas. L'idee, bien stir, c'est de renouveler le travail, mais on ne 
&passe jamais un certain stade non plus. On ne fait finalement 
qu'ecrire des articles déjà ecrits par son predecesseur l'annee aupara-
vant. L'experience ne compte pas. 

Douglas Sagi, du Sun de Vancouver, ne va pas jusqu'a dire que l'experience est 
quantite negligeable, mais c'est tout comme, et it avoue ne pas avoir de solution: 

Je n'en connais pas. J'ai reflechi la-dessus parce que je suis moi-
meme un reporter d'experience qui a quitte son emploi ii y a 
exactement deux ans. Je n'aurais jamais pense en arriver la parce que 
j'aimais mon travail, mais it est venu un temps on je ne faisais plus 
que traiter le meme sujet. Pourtant, cette situation n'est pas inevi-
table. II faut un redacteur en chef avise, ce que j'ai decide de devenir, 
et qui prend les moyens voulus pour exploiter les possibilites du 
reporter de plus de 40 ans [. ..]. 

Sagi poursuit en mentionnant les deux initiatives qu'a prises le Sun de Vancou-
ver pour accroItre le sentiment de participation des reporters: d'abord, la tenue de 
reunions periodiques (idee empruntee, d'expliquer Sagi, des magazines pour lesquels 
it a déjà travaille lui-meme) pour que les idees jaillissent a la base meme et qu'elles 
ne soient pas toutes imposees d'en haut; ensuite, l'elargissement du systeme d'affec-
tation decrie par Boyens de Winnipeg. Il ajoute: 

J'ai appris mon métier de journaliste grace au systeme de roulement, 
de dire Doug Sagi, et je trouvais mes sujets de reportage sur place au 
lieu d'être affect& Aussi avons-nous etabli — en fait, c'est Vaughn 
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Palmer, le chef des nouvelles locales, qui s'en est charge — plus de 
secteurs d'affectation que le journal en a eu depuis longtemps [... ]. 
Nous tendons a eliminer le plus possible le reporter generaliste 	.1. 
Nous voulons des idees de reportage. Le chef des nouvelles locales ne 
peut penser a tout [. . .]. 

Vaughn Palmer trace indirectement le lien entre le systeme et le fait qu'un 
reporter se lasse moins rapidement de son travail: de crois fermement en la 
specialisation. Je suis un fervent partisan des affectations par secteur [. 	y en a 
beaucoup [au Sun] [. 	Rien ne remplace l'experience, et ce n'est qu'en consacrant 
beaucoup de temps a un sujet qu'un reporter devient bien informe [. . 

Ces points de vue, l'un de Winnipeg et l'autre de Vancouver, resument a eux 
seuls les deux theses contradictoires qui s'affrontent au sujet du travail journalis-
tique: d'une part, les reporters devraient frequemment changer d'affectation pour 
eviter de perdre le feu sacre s'ils sont cantonnes dans le meme secteur, que ce soit la 
police, les tribunaux, ('hotel de ville, les affaires communautaires, la sante, les 
sciences, l'environnement; d'autre part, it faut les laisser se specialiser dans un 
secteur a condition qu'ils y consentent et soient capables de le faire. II n'en est pas 
moins vrai que les salles de redaction canadiennes sont peuplees en grande partie de 
reporters et de redacteurs dans la vingtaine et la trentaine, indication d'une lacune, 
reconnaIt-on genera lement. 

Les jeunes reporters arrivent d'ordinaire aux journaux, frais emoulus des ecoles 
de journalisme, attires en partie par le prestige et la fievre illusoire de la vie de 
reporter, en partie par l'idee d'ameliorer les gens en les rendant plus conscients de ce 
qui se passe autour d'eux, mail toujours prets a couvrir les faits divers tout en 
apprenant les secrets du metier. Et trop souvent, ils s'apercoivent qu'apres les 
incendies, it n'y a a faire que la chronique necrologique, la tournee des postes de 
police, a ne courir que les dejeuners du club Rotary, les enquetes du coroner, les 
entrevues avec les auteurs d'ouvrages voues a l'oubli et le congres annuel de 
l'Association pour les bonnes routes. 

Les journalistes sont unanimes a penser que, si les journaux ne reussissent pas 
de toute evidence a offrir une carriere satisfaisante aux journalistes-redacteurs, ceux 
qui ne font pas partie de la direction, c'est parce qu'ils n'estiment pas l'experience et 
la competence a leur juste valeur. Trop souvent, ils n'apprecient pas suffisamment 
ces qualites pour payer selon leur merite des journalistes attires vers d'autres cieux 
—et cela arrive dans les meilleurs journaux. 

L'annee derniere, le Globe & Mail a perdu deux correspondants de son bureau 
d'Ottawa, Wayne Cheveldayoff et Jeffrey Carruthers, respectivement specialistes de 
l'economie et de l'energie. Tous deux se classaient parmi les meilleurs journalistes 
dans leur domaine. Tous deux ont accepte un poste ailleurs, Cheveldayoff a la 
Banque du Canada et Carruthers au ministere de l'Energie, des Mines et des 
Ressources, en partie pour une raison monetaire. L'argent n'est cependant pas le seul 
facteur en jeu, quoiqu'il ne soit pas negligeable. II faut aussi se demander si les 
journaux offrent aux personnel competentes assez de matiere substantielle une fois 
passé le premier elan d'enthousiasme pour les incendies et l'entrevue du maire. Si 
une bonne partie de ce que fait le quotidien consiste a rapporter des evenements 
comme des incendies, des accidents, ou la plus grosse citrouille a la foire d'automne, 
la priorite n'est pas accordee a la competence. 
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Dans n'importe quel secteur de travail, peu d'employes se declareront satisfaits 
de leur remuneration; la plupart des journalistes ne le sont pas, quoique leur salaire, 
reconnu par le passe pour sa mediocrite, ait augmente considerablement depuis 
25 ans. Tres souvent, les journalistes croient que le niveau actuel des salaires 
s'explique par le besoin d'employes plus competents. John Sullivan, 28 ans, croit qu'il 
n'y a que deux ou trois journalistes plus ages que lui a la Free Press de Winnipeg. «A 
mon avis, le problame au Canada (la dispersion des journalistes experimentes), c'est 
que les journaux n'offrent pas une remuneration aussi elevee qu'elle devrait l'atre 
s'ils veulent attirer des gens tres, tres specialises [. . 1. Par exemple, je pense qu'il n'y 
a pas un seul avocat ou une seule personne possedant une formation d'avocat au sein 
des journaux canadiens, a l'exception peut-titre du Globe and Mail. Et c'est atroce! 
Comment peuvent-ils esperer avoir des specialistes s'ils ne veulent pas les payer?, 
(Le Globe and Mail n'est pas le seul dans son cas, mail les exceptions sont rares.) 

Peter Murray, du Times-Colonist de Victoria, estime pour sa part que le travail 
du reporter-redacteur n'est pas prise a sa juste valeur par les journaux: 

Voyez, les adjoints a la redaction, qui ne font que du travail courant, 
sont classes selon un echelon salarial plus &eve qu'un reporter 
d'experience. C'est absurde! C'est un renversement des valeurs! 
Autrement dit, l'accent est mis sur la production, sur le remplissage 
du journal. Et ce sont les employes de la redaction, ceux qui extraient 
les depeches de l'ordinateur, qui remplissent le journal. Pourtant, 
c'est le meilleur reporter qui devrait etre le mieux remunere. Il 
devrait peut-titre meme toucher plus que le directeur de l'informa-
tion, plus que le chef des nouvelles locales, s'il maitrise vraiment bien 
la plume [...]. 

Les journalistes qui ont reflechi a la question et sont disposes a en parler, soit 
une minorite, ne tiennent pas en haute estime les patrons de presse, et plus particulie-
rement les methodes de selection et de formation des cadres. Les programmes de for-
mation sont pour ainsi dire inexistants, que ce soit pour preparer de futurs cadres ou 
pour familiariser avec leurs nouvelles fonctions les employes nouvellement promus. 
Par consequent, malgre leurs nombreuses resolutions, les journaux ne reussissent 
jamais longtemps a s'affranchir de la servitude du quotidien et a approfondir le sens 
des evenements. Stephen Hess, dans son ouvrage The Washington Reporter, fait 
l'observation suivante qui vaut tout autant pour le Canada: 

Aucune autre grande entreprise ne planifie aussi peu [que la presse]; 
les reporters et les redacteurs [d'anciens reporters pour la plupart] 
pensent au jour le jour. On ne planifie a l'avance que pour les faits 
periodiques [comme les elections] et les anniversaires de catastrophes 
[l'assassinat d'un president, l'effondrement de la bourse] [...1. 

La selection au hasard et l'absence des programmes de formation des cadres 
donnent egalement lieu a des relations de travail mediocres. Selon un redacteur 
d'experience dans un journal d'une grande ville, des problemes se posent parce que 
des cadres ignorent certains principes elementaires de gestion, par exemple qu'on ne 
doit pas se plaindre a un subordonne du travail d'un de ses collegues. 

Autre symptome d'organisation, les reporters n'ont guare de possibilite de pour-
suivre leurs etudes malgro la necessite connue d'une plus grande specialisation. Le 
groupe Southam donne quelques bourses d'un an aux journalistes qui veulent se per-
fectionner au College Massey de l'Universite de Toronto, et l'Association du barreau 

LA PRESSE ANGLOPHONE ET SES ARTISANS 65 



canadien offre trois bourses par armee aux reporters judiciaires qui desirent elargir 
leurs connaissances du droit et de l'appareil judiciaire aux universites Queen's et 
Laval. L'octroi de conges d'etudes payes par le journal est a toutes fins utiles 
inconnu. 

L'aiguillon de Ia concurrence 
Il est devenu tellement epais qu'on ne peut meme plus distinguer le rebut. 

— Geoffrey Stevens, du Globe and Mail, au sujet du 
Citizen d'Ottawa depuis la disparition 

de son rival, le Journal. 

Stevens, qui a ete pendant huit ans redacteur en chef adjoint du Globe and Mail 
et chroniqueur au bureau d'Ottawa avant de retourner a Toronto, au debut de 1981, 
comme directeur des nouvelles nationales, estime que la concurrence incite les jour-
naux a s'ameliorer: 

Je crois que c'est essentiel. Sans concurrent, il n'y a plus d'incitation 
a ameliorer la qualite ou a la maintenir [...]. Pourquoi faudrait-il se 
soucier d'offrir jour apres jour les meilleures informations possibles? 

Et pourquoi ne s'en soucierait-on pas? Produire le meilleur journal possible, 
n'est-ce pas comme jouer au golf? Competition ou pas, le joueur tente toujours et 
avant tout de depasser ses propres resultats. Stevens repond: 

La raison, c'est l'argent. Pourquoi depenser pour ameliorer le travail 
de 10 ou 15 pour cent quand le lecteur, faute de choix, accepte un 
produit dont la qualite est de 90 ou 85 pour cent? 

L'opinion de Stevens sur la concurrence est celle qui a le plus largement cours 
dans les salles de redaction. L'interet personnel en est presque assurement a l'origine; 
plus il y a de journaux, plus il y a d'emplois, donc plus de debouches, ce qui suppose 
generalement une meilleure remuneration. 11 est curieux de constater que tres peu de 
reporters et de reclacteurs interviewes ont dit, comme c'est pourtant l'usage de le 
faire, que la concurrence offre au public une gamme plus complete de points de vue. 
Neanmoins, dans les petites et les grandes entreprises de presse, beaucoup de journa-
listes sont d'avis que la concurrence pousse le journal a entreprendre des reportages 
difficiles parce qu'il risque, en laissant passer l'occasion, d'être devance par son con-
current; qu'elle oblige le journal a rester attentif aux evenements pour donner les 
comptes rendus supplementaires qui sont souvent necessaires a la comprehension des 
nouvelles; enfin, qu'elle empeche les journaux de sombrer dans l'indolence, les inci-
tant a la quete d'informations pouvant interesser leurs lecteurs. Karen Hornby, du 
Guardian de Charlottetown, quotidien du groupe Thomson, affirme: 

A mon avis, c'est de Ia plus haute importance. Dans l'ile, it y a trois 
quotidiens et quelques hebdomadaires, et chaque journal est a mon 
sens tres important. Si le Journal-Pioneer, ou le Guardian, ou le 
Patriot devenait l'unique journal [...], je crois qu'il ne tarderait pas 
a agir comme un gouvernement qui est au pouvoir depuis 40 ans et 
dit ou fait n'importe quoi [...] parce qu'il ne peut pas etre chasse 
[...I. 

La concurrence dans cette province n'est guere acharnee; le Guardian et le 
Patriot appartiennent tous deux au groupe Thomson et sont publies, l'un le matin et 
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l'autre l'apres-midi, essentiellement par le meme personnel; le troisieme quotidien, le 
Journal-Pioneer, propriete du groupe Sterling, est a la traine loin derriere. A 
Toronto, par contre, oti sont publies le Star, le quotidien qui &tient le plus fort 
tirage au pays, le Globe and Mail rajeuni et le prospere Sun, on trouve le marche de 
journaux le plus concurrentiel en Amerique du Nord, a la seule exception de New 
York peut-titre, oil le Daily News et le Post semblent engages dans une lutte a mort. 

Val Sears, du Star de Toronto, affirme au sujet de la concurrence en tant 
qu'influence: 

C'est absolument essentiel, a plusieurs points de vue. Du point de vue 
du reporter, je ne peux tout simplement pas concevoir de travailler 
pour un journal qui n'a pas de concurrent. Ca rabaisse le ton general 
de l'entreprise et la qualite du reportage, et ca diminue l'entrain. Du 
point de vue du consommateur, le cliché selon lequel la concurrence 
preserve l'honnetete est bel et bien vrai. 

A Edmonton, une des rares villes qui a vu apparaItre une concurrence inexis-
tante pendant des annees, le chroniqueur Don Braid du Journal constate: 

Je ne dirais pas que c'est essentiel [...], mais je dirais que c'est tres 
bon. Je ne pense pas que beaucoup de lecteurs nieraient que le 
Journal est meilleur depuis la creation du Sun. On deplore encore 
souvent que le Journal soit trop porte sur les nouvelles a sensation, 
mais nous nous soucions beaucoup plus maintenant de la rapidite 
avec laquelle nous publions nos nouvelles et de la qualite des articles 
[. • •I• 

Serait-ce parce que de plus en plus de jeunes reclacteurs n'ont rien connu d'autre 
que des journaux sans concurrent, qu'un nombre etonnant d'entre eux mettent en 
doute l'idee, inspiree de la sagesse courante, que la concurrence est essentielle au 
maintien de la qualite? Its diront que, tout bien peso, la concurrence exerce une heu-
reuse influence, mais qu'elle a parfois un autre aspect que l'on ne doit pas negliger. 
Ou bien ils diront simplement que son influence est surfaite. C'est l'avis de Peter 
Murray, du Times-Colonist de Victoria, quotidien ne en 1980 de la fusion du Times 
et du Colonist apres que le groupe Thomson les eut achetes au groupe FP. Il estime: 

Je ne pense pas que la concurrence a besoin d'être terriblement 
importante. A mon avis, si les employes sont bien traites, ils auront 
assez d'amour-propre. Le probleme de la concurrence, c'est la course 
au premier rang. Il n'y a pas d'avantage a cela. Nous ne pouvons plus 
etre les premiers a cause de la radio et de la television, alors mieux 
vaut prendre son temps et reflechir davantage [...]. La seule concur-
rence veritable s'exerce en matiere d'excellence et je ne suis pas cer-
tain qu'un quotidien la vive vraiment ainsi; elle se transforme en 
guerre du tirage, qui se deroule a un autre niveau que celui de 
l'excellence. A mon sens, it y a déjà assez de concurrence de la part 
des revues d'information, de la radio et de la television. Une ville 
comme la notre n'a certes pas besoin de deux journaux concurrents 
[. • •]• 

Le plus important serait que chaque journal appartienne a une per-
sonne de la localite, qu'il soit exploite la meme ou sont ses 
racines [...]. De cette facon, sa responsabilite est plus grande [. 
Si le proprietaire du journal habite la localite, it peut prendre ses 
decisions en tenant compte des facteurs qui sont importants pour ses 
concitoyens [...]. 
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Le journal dirige a distance (c'est-d-dire, dans le contexte canadien, a partir de 
Toronto) n'est ni plus ni moins qu'une succursale, selon Murray. 

Michael Prentice, du Citizen d'Ottawa, soutient pour sa part que, dans une 
meme ville, deux journaux en concurrence valent mieux qu'un seul, mais • it croit 
aussi, pour au moins deux raisons, que l'importance d'une telle concurrence peut etre 
exageree. La premiere est qu'il existe toujours une «concurrence enorme» au sein de 
tout bon journal, en ce sens que les reporters «rivalisent d'efforts pour la copie, pour 
les recompenses, pecuniaires ou autres; les redacteurs se font concurrence entre eux 
et pour le meme genre de recompenses [. . .]». 

La deuxieme raison est qu'un journal ne constitue jamais «un vrai monopole». 
C'est un argument plus souvent avance par les patrons de presse que par les 
employes et qui se fonde essentiellement sur le fait que les journaux sont aux prises, 
dans leur propre localite, avec la concurrence de la radio et de la television et, gene-
ralement (indiscutablement dans le cas d'Ottawa), avec celle des journaux de l'exte-
rieur. Le Globe and Mail, fait observer Prentice, ne concurrence peut-etre pas le 
Citizen d'Ottawa du point de vue commercial, parce qu'il fait a peine une entaille 
dans le marche de la publicite, mais it represente un concurrent du point de vue jour-
nalistique. Autrement dit, si le Citizen omet de publier une nouvelle locale, il pour-
rait trouver genant, devant ses propres lecteurs, de voir les faits exposés dans le 
Globe and Mail. 

Toujours selon Prentice, le principal avantage de la concurrence directe entre 
deux journaux est qu'elle double les chances pour qu'une nouvelle d'interet soit 
publiee, et bien exposee. Quanta la concurrence entre deux journaux qui offrent 
deux points de vue differents: «Je suis porte a croire que ce n'est pas si important. Au 
sein du journal, il y a toujours une pluralite de voix.» 

La concurrence a son cote nuisible, estiment plusieurs personnes, qui nous expo-
sent leurs differents points de vue: 

Elle ne donne parfois lieu qu'a des differences superficielles, meme lorsqu'un 
journal presente une nouvelle en adoptant un point de vue oppose dans le 
seul but d'adopter un point de vue oppose. On demande aux reporters 
d'exposer un fait sous un angle nouveau. Tres souvent, la seule voie a prendre 
est la direction opposee. 
En fait, mon opinion est partagee. Dans certains cas, la concurrence peut 
etre nuisible, car elle peut porter un journal a mettre l'accent sur le sensa-
tionnalisme et la banalite afin de supplanter son concurrent. Elle est par ail-
leurs utile parce qu'elle oblige les nouvelles entreprises a se developper. 
Dans une ville comme Toronto, on le march& est tres concurrentiel, je me 
demande si certains des journaux et des stations radiophoniques, par esprit 
de concurrence, ne succombent pas aux reactions excessives, a la deforma-
tion ou au sensationnalisme de facon a pouvoir s'exclamer «Ha! ha! on dame 
le pion au Globe and Mail!». 
J'ai travaille pour le Star [de Toronto] a l'epoque du Telegram, et son habi-
tude de comparer les nouvelles me rendait fou [. 1. Des le matin, on recli-
geait une version des faits et le Telegram publiait une version differente, 
qu'il fallait comparer. Trois editions plus tard, on etait revenu au point de 
depart. On aurait pu, en fait, prendre le carbone de la premiere version et 
demander «Est-ce que ca va pour cette edition-ci?», ce a quoi on aurait 
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repondu «Oui, pourquoi ne l'avez-vous pas ecrit comme cela des le debut?*. 
Alors, vous voyez, la concurrence n'entraIne pas necessairement un meilleur 
journalisme. 

Sur cet aspect de la concurrence, nous laissons le sage mot de la fin a Judith 
Kellock, du Telegraph-Journal de Saint-Jean, pour qui un bon journal est celui qui 
a «une perception coherente des nouvelles et un sens des valeurs); elle estime en outre 
qu'un journal devrait non pas essayer de plaire a tout le monde, mais etablir ses pro-
pres criteres et les respecter. 

La concurrence contribue-t-elle alors d'une facon ou d'une autre a la qualite du 
journalisme? 

A mon avis, on publie sa nouvelle plus vite si on a a coeur de devan-
cer le voisin. 

Mais pourrait-il y avoir un revers a la medaille? Autrement dit, la concurrence 
pourrait-elle mener -au sensationnalisme? 

Si l'integrite fondamentale fait defaut, oui, evidemment [. .]. II faut, 
des le depart, posseder un sens des valeurs. 

Meme quand la concurrence est manifeste entre journaux canadiens, dans 
quelle mesure existe-t-elle vraiment? Cette question, qui porte a reflexion, a ete 
posee par Jeffrey Simpson, principal correspondant a Ottawa pour le Globe and 
Mail au moment de l'entrevue et, depuis, correspondant a Londres. II commente: 

Aux Etats-Unis, tout le secteur de la presse se fait farouchement con-
currence. Peut-titre est-ce le fait du Nord-Est seulement, mais 
Washington, on trouve le Times (de New York), le Times de Los 
Angeles, le Sun de Baltimore, le Wall Street Journal, et tous se 
livrent une concurrence effrenee entre eux, et avec le Time et le 
Newsweek. Il y a rivalite entre trois reseaux. Pour une raison ou pour 
une autre, on ne voit pas au Canada cette meme tendance imperieuse 
A la concurrence, meme a Ottawa oil circulent beaucoup de journaux. 
Alors, en ce qui concerne strictement les informations, je ne crois pas 
qu'il y ait concurrence [. . .]. 

Nos journaux qui envoient des correspondants a Ottawa — le Star 
de Toronto, le Sun de Vancouver, le Chronicle-Herald d'Halifax — 
produisent des nouvelles que I'on pourrait qualifier de bilaterales. 
Autrement dit, ils rendent compte de ce qui se passe dans la capitale 
sous un angle regional. Its couvrent les principaux evenements natio-
naux, mais tout le reste doit avoir une saveur regionale. Cela reduit 
la concurrence parce que le quotidien de Toronto ne s'interesse pas a 
l'article redige par le quotidien de la Colombie-Britannique, ni le 
quotidien d'Halifax a l'article du quotidien de Toronto [. ..]. 

Or, en depit du fait que les villes oil sont publies des journaux concurrents se 
font rares, que tous les journaux manifestement concurrents ne se livrent pas serieu-
sement bataille et que la concurrence qui existe parfois produit des effets secondaires 
non souhaitables, les journalistes canadiens ne temoignent pas beaucoup d'enthou-
siasme pour la creation d'une concurrence par «insemination artificiellev. 

L'idee de fonder une entreprise de presse qui ferait pendant a la Societe Radio-
Canada, maintes fois proposee a la Commission royale sur les quotidiens, a la faveur 
de Lasha Morningstar du Journal d'Edmonton. Elle aimerait voir «un journal a 
vocation veritablement nationale, finance par une source eloignee, (c'est-à-dire 
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gardant une certaine distance avec le gouvernement), qui disposerait d'un solide 
budget pour les nouvelles nationales et internationales et serait publie d'un bout a 
l'autre du pays. D'aucuns, cependant, font de serieuses reserves sur cette idee. Ed 
Schiller, editorialiste au Star de Toronto, admet ]'importance de la concurrence, 
mais it se demande avec inquietude comment elle pourra s'etablir si ce n'est 
naturellement. 

Comment s'assurer d'un marche ofi deux ou trois journaux se font 
concurrence? Voila une question tres delicate parce qu'une interven-
tion equivaut fondamentalement a un contrOle; la contradiction est 
la. Je ne pense pas qu'une societe democratique puisse survivre long-
temps lorsque ses media sont soit controles, soit diriges a 
distance [...]. 

Max Wickens, redacteur au Spectator de Hamilton et ancien journaliste 
Radio-Canada, apporte une reponse succinte a la proposition de creer une entreprise 
de presse equivalente a Radio-Canada pour remedier au manque de concurrence: 

Ayant travaille moi-meme pour Radio-Canada, je pense qu'on ne 
ferait que changer le mal de place, et I'on verrait un tas de redac-
teurs-surveillants courir ca et la, s'inquietant de savoir si des deputes 
ont essaye de prendre contact avec eux ou si la direction de Radio-
Canada sera contrariee par ceci ou cela. On ne serait pas plus 
avance. 

L'idee d'un journal finance par des contribuables, et qui etablirait une concur-
rence la oa elle est inexistante, souleve une autre question chez certains journalistes: 
gagnerait-on beaucoup au change, et n'y perdrions-nous pas sur quelques points? 

Vers un nouveau journalisme 
On ne vend pas plus de journaux que Black & Decker vend des perceuses. Black & 
Decker vend des trous. On vend de l'information. Si quelqu'un concoit une meilleure 
facon de faire des trous, Black & Decker n'a plus qu fermer ses portes. Et si 
quelqu'un concoit une meilleure facon de presenter l'information, on sera dans la 
meme situation. 

— Vaughn Palmer, directeur des nouvelles locales, 
Sun de Vancouver, rappelant les paroles 

d'un conferencier a un congres des 
redacteurs en chef tenu a Chicago. 

Cette reflexion fait ressortir deux points. D'abord, les journalistes savent, plus 
encore qu'au moment on la television est apparue it y a 30 ans, que la presse &rite 
est vulnerable devant les multiples perspectives de modernisation qu'envisagent au 
gre du hasard les chercheurs en electronique. Par ailleurs, ils estiment que les jour-
naux ne sont pas pres d'être surclasses par de meilleurs moyens d'information. 

Ce sentiment, fait a la fois de confiance et d'incertitude, est repandu dans les 
salles de redaction. Vaughn Palmer a 28 ans. Tous les ans, Pacific Press, son 
employeur, lui envoie un avis ]'informant que sa retraite commencera en juin de 
l'annee 2017. Voici ce qu'il en pense: 

Il y a une note d'optimisme dans cet avis, dit-il, qui me 
reconforte [...]. Pacific Press sera encore la et donnera une 
reception en mon honneur. 
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Mame si Pacific Press n'existe plus ou si le procede d'impression de l'encre sur 
papier est revolu, Palmer est persuade que son travail continuera d'être en demande. 
C'est un theme qui revient dans toutes les salles de redaction du pays: qu'importe si 
la forme du journal change ou pas, on aura toujours besoin de journalistes. Vaughn 
explique sa facon de voir: 

Mon travail consiste a choisir des informations, a les agencer et a les 
transmettre, et il sera toujours en demande. J'aime les journaux, 
mais je doute qu'il n'y ait pas d'avenir dans ma profession; il y aura 
toujours des informations a agencer et a transmettre [qu'importe ce 
qui arrive]. 
A mon avis, on continuera d'utiliser le procede d'impression actuel 
pendant un certain temps encore parce que c'est une facon tres pra-
tique de transmettre des informations [. .], cependant, je ne pense 
pas que le journal dans les dimensions que nous lui connaissons 
persistera encore bien longtemps; autrement dit, un support colossal 
etoffe d'une quantite colossale d'annonces imprimees n'est pas la voie 
de l'avenir. Je pense que la publicite sera beaucoup mieux adapt& 
aux ecrans cathodiques et aux services de livraison informatises, les 
petites annonces par exemple [. 	ce sera tellement plus simple! 
Aussi, je pense qu'on n'achetera le journal de l'avenir que pour son 
contenu redactionnel 

Deux opinions prevalent chez les journalistes quant l'avenir de la presse ecrite. 
La premiere, c'est que les petites annonces disparaitront des journaux et seront con- 
sultees sur les ecrans domestiques; it suffira de demander a son terminal la liste des 
postes vacants, des possibilites de placement ou des antiquites a vendre. Presque ine-
vitablement, cette transformation aura au moins trois effets: le journal deviendra 
plus leger et plus facile a manier puisque les petites annonces occupent une bonne 
proportion de son volume; il coiltera plus cher du fait qu'il aura perdu l'importante 
part des recettes que lui fournissaient les petites annonces; enfin, sa qualite sera 
rehaussee parce que les clients, deboursant davantage, seront plus exigeants. 

La deuxieme opinion repandue a trait a la (specialisation* du travail, theme qui 
revient constamment. Dans les salles de redaction, les deux journaux canadiens les 
plus souvent mentionnes sont le Globe and Mail et le Sun de Toronto (ainsi que ses 
satellites, le Sun d'Edmonton et celui de Calgary) qui, estime-t-on, incarnent la 
tendance a l'acquisition d'une clientele bien determine: le Globe and Mail s'adresse 
aux lecteurs d'un bout a l'autre du Canada qui s'interessent au monde des affaires, a 
l'economie, a la politique nationale et aux affaires mondiales; le Sun de Toronto veut 
plaire au public qui aime parcourir un journal aux nouvelles breves et vivantes 
reparties sur de nombreuses colonnes, comportant des editoriaux bien sentis sur des 
sujets simples, et offrant une bonne couverture des sports et de genereuses doses de 
ce qui a valu aux tabloids de la rue Fleet de Londres le nom de (journaux de fesses*. 

Les journaux qui s'adressent aux masses et qui cherchent a plaire systematique-
ment a tout le monde sont les plus vulnerables. De fait, le Star de Toronto, eminent 
exemple du genre et bien que &tenant encore le plus fort tirage au pays, ne parvient 
pas a augmenter ses ventes dans ses editions de semaine tandis qu'elles continuent de 
croitre chez ses deux concurrents. Certains journalistes du typique Star, dont le 
chroniqueur d'Ottawa, Richard Gwyn, pensent d'ailleurs qu'il n'est plus possible de 
plaire a la masse des gens: 

[...] les efforts de certains journaux pour s'assurer un tirage massif 
sont voues a l'echec. Le Star de Toronto [...] fonctionne d'apres le 
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principe du «smorgasbord» [variete de hors-d'oeuvres suedois]: on 
veut que chaque lecteur y trouve sa part de nouvelles. Le resultat, 
mon avis, est de trois ordres. D'abord, les lecteurs ne se satisfont pas 
bien souvent de leur «parts. Ensuite, le journal a une apparence 
desordonnee et peu attrayante [...] it est laid parce qu'il essaie, sur 
chaque page, de tout faire valoir pour tout un chacun, ce qui, a mon 
avis, est epuisant pour le lecteur [...] enfin, le Star a un probleme 
d'identification qui peut s'exprimer ainsi: (Offrons-nous tout ce qu'il 
faut pour plaire aux gens qui ne s'interessent qu'a ceci ou qu'a cela?, 

Le jeune directeur des nouvelles locales du Sun de Vancouver, Vaughn Palmer, 
croit que l'informatisation des annonces fera naItre un journal plus petit et plus pra-
tique, mais dont le prix par exemplaire, imprime dans le coin superieur droit de la 
page un, correspondra de plus pres aux frail de production. Qu'est-ce qui inciterait 
les gens a payer? 

«La demande d'information.» Mais it poursuit ainsi: 

Je pense que le seul espoir de la presse est d'accroitre considerable-
ment sa souplesse. L'acheteur de journaux se procurera un service 
d'information [...] un lecteur pourra acheter le service A, un som-
maire des nouvelles internationales, provinciales et federales; le ser-
vice B, un apergu des loisirs; le service C, la situation du marche 
boursier; ou le service D, une revue des sports. Dans l'avenir, I'achat 
d'un journal au foyer se fera d'une maniere beaucoup plus 
selective [...]. Nous [les journalistes] pourrons travailler pour un 
centre d'information qui offrira toute une gamme de services d'infor-
mation [...]. Je pense qu'un journal peut produire 15 ou 16 services 
differents [...] et un meme lecteur peut en choisir de tres 
differents [...]. 

Ces informations pourraient Etre communiquees par voie electronique ou sur 
papier, tous les fours ou toutes les semaines, et revetir diverses formes (exposé des 
faits, analyse et interpretation, finances et economie, loisirs et sports) que chacun 
serait libre de combiner. Le lecteur commanderait un journal selon ses gouts a l'ordi-
nateur qui verrait a lui transmettre les bons ingredients. Ce ne sont pas des predic-
tions de visionnaires, les moyens existent déjà. Mais quoique les journalistes soient 
plutot portes a l'optimisme (un optimisme teinte d'incertitude quant a la forme des 
journaux futurs), leurs opinions varient d'un extreme a l'autre, comme en font foi ces 
deux temoignages. 

Lorsqu'ils essaient d'envisager l'avenir des journaux, les reporters et les redac-
teurs ne manquent jamais d'evoquer les avantages incomparables de la presse &rite 
par rapport aux autres formes de communication electronique, qu'il s'agisse de la 
television actuelle ou des nouvelles merveilles, comme le Telidon, qui se taillent une 
place sur le marche. 

Le journal peut etre emporte sur soi («on ne peut emporter son teletexte dans 
l'autobusp); c'est un dossier permanent, que l'on peut consulter pour verifier un 
point, 10 minutes ou 10 ans plus tard; it peut expliquer d'une fawn plus complete et 
intelligible des questions arides telles que le budget national ou le deroulement de 
negociations prolongees; it peut puiser dans des documents de tous genres, difficiles 
presenter a la radio ou a la television, afin de donner une autre dimension aux 
nouvelles; essentiellement un organe d'information, contrairement a la television qui 
est davantage axee sur le divertissement, le journal a plus de place pour l'actualite et 
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peut traiter un &entail plus vaste d'informations en fournissant plus de details; le 
journal peut etre consulte au gre du lecteur, qui n'a pas a s'installer devant un poste 
a une heure fixe; enfin, it permet a la population de se familiariser avec des sujets qui 
lui etaient totalement inconnus. 

Ce dernier avantage fait ressortir une importante difference entre les journaux 
actuels et les systemes d'information de l'avenir. Le client pourra, en effet, comman-
der des informations au terminal, a supposer qu'il sache déjà ou soupconne que de 
nouveaux faits interessants se sont produits a Ottawa ou en Afghanistan. 

Qu'importe la forme que prendra le journal, pot-pourri d'informations ou agen-
cement de nouvelles concu au gofit du lecteur; volumineux et bon marche ou mince et 
plus coftteux parce qu'une partie des annonces seront versees a un ordinateur central 
auquel seront relies des terminaux domestiques; quotidien ou hebdomadaire; 
imprime sur papier ou reproduit sur ecran, comme certains le prevoient, la plupart 
des journalistes sont au moins convaincus d'une chose: ils auront toujours un role a 
jouer dans le tri du flux d'informations quotidiennes. C'est l'avis de Tom Goldstein, 
reporter a la Free Press de Winnipeg, qui se demande cependant sur quel support it 
devra travailler: 

Ce ne sera peut-titre plus de l'encre sur papier. Je ne pense pas que 
les nouvelles televisees se limiteront a un annonceur et a des images. 
Je crois que nous verrons des mots paraitre sur l'ecran. Mais pa reste 
a concevoir. 
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5 
Perspective 
unilaterale 

par 
Walter Stewart 

La presente etude a ete realisee pour analyser les repercussions du changement de 
situation d'un quotidien sur le journalisme: de la concurrence a la monopolisation, 
de l'independance a la concentration ou, par contraste, de la monopolisation a la 
concurrence. Des exemples de suppression de la concurrence sont etudies dans les 
cas du Times-Colonist de Victoria, de la Free Press de Winnipeg, du Citizen 
d'Ottawa, et de la Gazette de Montreal. Le Reformer de Simcoe et le Star de Sault 
Ste-Marie sont des exemples d'absorption d'un quotidien independant par une 
chaine de journaux. Par contre, le Journal d'Edmonton a recemment vu apparaftre 
un concurrent. 

Presque toutes les personnes qui ont fourni des renseignements sur les jour-
naux etudies travaillent encore pour ces derniers. Dans un grand nombre de cas, les 
entrevues avaient pour objet d'obtenir des renseignements aupres de personnes bien 
placees pour observer, mais peut- 'etre enclines a faire certaines revelations en prive 
plutot qu'en audiences publiques. 

C'est pourquoi nous avons souvent du garantir l'anonymat de ces sources 
d'information. Nous avons cependant, tout en cherchant a preserver ce caractere 
confidentiel, expose aux responsables des journaux les plaintes dont ils faisaient 
l'objet, afin de beneficier de leurs commentaires et d'entendre leurs eventuelles 
refutations. Les recherches ont ete effectuees de novembre 1980 a mars 1981. 

1. Le Times-Colonist de Victoria 
Le Times-Colonist est le successeur de deux des plus anciens journaux de la 
Colombie-Britannique, le Times et le Colonist. Bien que publies tous deux par Victo-
ria Press, chacun de ces journaux avait son propre personnel de redaction. 

Les deux journaux faisaient partie des huit quotidiens de la chaine FP rachetes 
par Thomson en janvier 1980. 

A l'epoque on ils appartenaient encore a la chaine FP, le Times et le Colonist 
avaient certaines rubriques communes, telles que les nouvelles religieuses, les criti-
ques litteraires, la chronique judiciaire, les pages touristiques et le cahier supplemen-
taire «television». 
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Toutefois, les positions exprimees par leurs editoriaux demeuraient indepen-
dantes (sans qu'il soit toujours facile de les differencier), ainsi que leurs reportages 
sur les nouvelles municipales, regionales et provinciales. 

La plupart des journalistes s'accordent pour reconnaitre au Colonist une Legere 
superiorite sur le Times. Le Colonist consacrait une page distincte aux actualites de 
l'Ile de Vancouver et la plupart des observateurs le consideraient comme de meilleure 
tenue que son concurrent. Son tirage etait egalement superieur, de l'ordre de 45 000 
exemplaires contre moins de 40 000 pour le Times. 

L'ensemble du personnel de redaction des deux journaux tournait autour de 71 
ou 72 employes, et chaque journal avait a son service 13 reporters polyvalents. 

Le 1" septembre 1980, la chain Thomson fusionna les deux journaux, creant 
ainsi le Times-Colonist. Soixante et un employes furent mis a pied, dont 29 du per-
sonnel de redaction. Les rumeurs concernant la fusion allaient bon train depuis plu-
sieurs mois et la plupart des personnes interrogees ne nous cacherent pas que cela 
leur semblait inevitable, sinon souhaitable. Cependant, la plupart des interesses se 
declarerent offusques par la fawn cavaliere dont on leur annonca l'evenement: un 
simple avis epingle au tableau d'affichage. 

Un redacteur chevronne raconte: de sors dejeuner, puis je vais faire une entre-
vue; en rentrant, vers 15 h 30, je demande: `Qu'est-ce qui se passe?' On me repond: 
`Pas grand-chose, ils viennent de fusionner les deux journaux.' C'est aussi simple que 
cela, j'ai appris par une note sur le tableau d'affichage que je venais de perdre mon 
emploi. Je n'oublierai jamais la brutalite avec laquelle ils s'y sont pris.» 

Le journal issu de la fusion semble s'inspirer davantage du Times que du 
Colonist, ce qui ne manque pas de creer une certaine amerture parmi les anciens 
employes de ce dernier. 

L'editeur et le gerant de la redaction du Colonist ayant pris leur retraite, Colin 
McCullough et G.R. Bell, respectivement editeur et gerant de la redaction du Times, 
prirent en main le journal issu de la fusion. On conserva, de maniere generale, les 
caracteres d'imprimerie, les caracteres de manchettes ainsi que la presentation du 
Times. Le Colonist, fidele en cela a l'image d'un journal lance par Amor de Cosmos, 
avait une presentation plus accrocheuse. Enfin, le fait que le nouveau journal 
s'appelle le Times- Colonist plutot que le Colonist- Times semblait confirmer le sta-
tut subalterne reserve aux journalistes du Colonist. 

Citons une observation de l'un de ces derniers: «Nous avions toujours considers 
que notre journal etait le meilleur. D'ailleurs, cela sautait aux yeux. Nous &ions les 
premiers sur les lieux du reportage, notre style etait plus soigne, nous faisions, nous, 
la chasse aux coquilles et nous &ions toujours a la recherche de nouvelles astuces 
pour la mise en page. Resultat? C'est le Times, ce moulin a sornettes, qui a ete 
choisido 

L'editeur du Times-Colonist, Colin McCullough, rejette le qualificatif de mou-
lin a sornettes et explique que l'on a choisi le nom Times-Colonist pour de simples 
raisons d'euphonie, ajoutant qu'il prefere les caracteres et la mise en page du Times. 

Durant l'annee qui a precede la fusion, le moral etait assez bas tant au Times 
qu'au Colonist, ce qui sans doute a eu des repercussions sur les problemes encore 
plus graves qui assaillent aujourd'hui le Times-Colonist. Les restrictions budgetaires 
ont deja entrains des reductions d'activite. Ainsi Jim Hume, chroniqueur judiciaire, 
s'est-il vu refuser l'autorisation de couvrir le congres provincial du NPD a Van- 
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couver, alors qu'il avait déjà assure le reportage du congres du Credit social pour son 
journal. Hume se rendit au congres a ses propres frais et adressa son article aux 
stations radiophoniques pour se rembourser. «Pour finir, dit-il, j'ai aussi porte mon 
papier au journal. Je n'etais pas tres fier de moi, mais je ne pouvais pas faire 
autrement.» 

Ajoutons a cela certaines contraintes qui ne decoulaient pas de decisions de la 
direction, mais qui n'en avaient pas moins une incidence directe sur le budget de la 
redaction du nouveau journal. 

Ecoutons les explications d'un cadre superieur: «Il s'est avere que l'Union 
internationale des typographes avait un meilleur contrat que la Guilde. Le Times-
Colonist avait au depart 97 journalistes, dont 24 furent mis a pied; malgre cela, nous 
en avions encore plus que necessaire. Puis it y a eu la sentence arbitrale decretant 
que 20 d'entre eux devaient etre reengages. Compte tenu des departs, nous en avons 
aujourd'hui 85 et si l'un d'entre eux tombe malade ou part en vacances, nous devons 
engager quelqu'un pour le remplacer. La Guilde n'a aucune disposition pour ce genre 
de cas, par consequent, elle se fait avoir.» 

De fait, etant donne la difference entre les contrats, lorsqu'un compositeur part 
en vacances, il est remplace, meme si l'on n'a pas besoin de lui, tandis que les journa-
listes ne le sont pas. 

La situation depuis la fusion 

Le moral est au plus bas au Times-Colonist, du moins au sein du personnel de la 
redaction. 

«Ce n'est pas parce que nous nous plaisons ici que nous restons», declare un 
reclacteur chevronne, «nous restons parce que nous n'avons pas le choix. Ou diable 
irions-nous trouver un travail? Ottawa? Winnipeg?» 

Un autre redacteur, ancien du Colonist, observe: «L'autre canard n'etait peut-
etre pas le plus grand journal du monde, mais au moins je n'en avais jamais honte. 
Aujourd'hui, chaque fois que j'ouvre mon propre journal, je ne sais plus on me 
mettre.» 

Il est certain que la rivalite entre les deux journaux a laisse subsister, au sein du 
personnel, une acrimonie qui se dissipera peut-etre avec le temps. Un reporter 
d'experience explique: «Le fait de travailler dans un journal du matin renforce la 
cohesion de l'equipe. On fait partie d'un monde different, on travaille a des heures 
differentes et on finit par constituer une sorte de club. Au Colonist, nous &ions un 
club et nous nous serrions les coudes. Cette solidarite existe d'ailleurs toujours et elle 
provoque meme des rancceurs, mais nous n'y pouvons pas grand-chose.» 

A ces problemes vient s'ajouter celui de la distance avec le grant de la redac-
tion, G.R. Bell, connu de tous sous le sobriquet «la gerbille» et auquel le personnel 
reproche de ne pas chercher a etablir le contact. M. Bell a pratiquement confirme la 
chose lors de son temoignage devant la Commission, imputant cet etat de fait aux 
nombreux problemes qu'il doit affronter. 

Etant donne que les facteurs de friction sont nombreux, il est difficile de 
discerner la part de malaise imputable directement a la fusion des deux journaux; it 
semble cependant evident qu'un grand nombre de journalistes du Times-Colonist 
considerent, a tort ou a raison, que ce dernier est largement inferieur a ses deux 
predecesseurs et que leur Cache est aujourd'hui plus difficile. 
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Au moment de ma visite a Victoria, le Times-Colonist comptait 51 employes a 
la redaction, soit une perte de 21 emplois, et 12 journalistes polyvalents, soit une 
perte de 14 emplois. 

Ces licenciements eurent une double consequence: tout d'abord, au terme du 
contrat de la Guilde des services de presse, les employes furent mis a pied selon un 
ordre d'anciennete inverse, entrainant un vieillissement considerable du personnel, 
dont rage moyen est aujourd'hui nettement plus &eve que dans la plupart des jour-
naux. Selon un trieur de copies: «Le plus jeune, parmi nous, a environ 34 ans. Ce 
n'est pas encore la senilite, mais on ne peut pas dire qu'il y ait beaucoup de sang nou-
veau chez nous., 

Deuxieme consequence, que l'on constate tout au long de cette etude de cas: 
ceux qui ont conserve leur emploi perdent une bonne partie de leur assurance. Un 
autre employe du Times-Colonist, vieux routier lui aussi, le confirme: «Le climat est 
pour le moins a la prudence en ce moment. Moi aussi, sapristi, je suis devenu timore. 
Rien de précis, c'est dans l'air en quelque sorte. Tu ne te dis pas: laisse tomber, tu 
vas te faire mettre a la porte. Mais, tu laisses tomber; tu ne demandes plus un meil-
leur traitement pour to copie, tu ne rechignes plus devant les affectations, mem les 
plus cretines, parce que tu veux eviter a tout prix de faire des vagues, surtout quand 
tu vois oil en sont ceux qui sont déjà passes par-dessus bord., 

C'est la le leitmotiv de bon nombre de journalistes, dans toutes les villes visitees, 
et les commissaires l'ont déjà entendu lors des audiences. La maniere dont cette 
crainte affecte les differents journaux depend en grande partie de l'attitude des 
redacteurs en chef, comme l'illustrera le cas de la Free Press de Winnipeg. 

On peut toutefois déjà dire que la repercussion la plus grave, pour les journalis-
tes, d'un affaiblissement de la concurrence est sans conteste le spectre de l'amenuise-
ment des perspectives d'emploi. Les journalistes se plaisent a declarer publiquement 
que la perte la plus grave pour une collectivite, c'est celle de la pluralite des opinions, 
et nul doute qu'ils ne disent cela sincerement. Toutefois, lors des entretiens prives, ils 
insistent surtout sur leur situation personnelle. En fait, ils se sentent menaces. Ecou-
tons les propos d'un employe du Times-Colonist, qui a exerce tant des fonctions de 
gestion que des fonctions journalistiques. 

«Les journalistes sont une espece querelleuse. Tout invite a la diatribe: le travail, 
les personnalites, entre autres. C'est pourquoi la salle de redaction est souvent un 
endroit bruyant; on crie, on se prend a partie, parfois serieusement, parfois moins. 
Pour bien faire le metier de journaliste, it faut y croire, it faut etre difficile; c'est 
pourquoi les reporters consciencieux sont egalement ceux qui trouvent toujours quel-
que chose a redire. C'est une chose dont it faut tenir compte lorqu'on distribue les 
affectations ou lorsqu'on part en reportage. Avant la fusion, s'il y avait vraiment 
incompatibilite, les meilleurs pouvaient toujours aller chercher un emploi en face. 
Mais lorsqu'il n'y a plus personne de l'autre cote de la rue, alors c'est different. 
Aujourd'hui, la salle des depeches du Times-Colonist fait plutot penser a une mor-
gue. Tout le monde s'en fiche, et ceux qui ne s'en fichent pas se gardent bien de dire 
ce qu'ils pensent.. 

Les restrictions budgetaires imposees des avant la fusion ont ete maintenues et, 
bien que le tirage du Times-Colonist rejoigne pratiquement le tirage combine de ses 
deux predecesseurs, soit environ 79 000 copies par jour, la redaction n'a pas engage 
de personnel supplementaire et n'en a pas non plus annonce l'intention. 
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L'editeur, Colin McCullough, explique qu'il espere apporter des ameliorations a 
la situation «des que le cap aura ete passe»; it estime cependant que les 51 employes 
de la redaction suffisent a la Cache. «raj, dit-il, demande au gerant de la redaction 
quels etaient ses besoins, et it s'est declare satisfait.» 

En revanche, les employes pensent qu'on leur en demande trop pour pouvoir 
faire du bon travail. Nous ne repeterons pas ici leurs doleances, dont la plupart ont 
ete presentees a la Commission lors de sa visite a Victoria. Un employe nous confie: 
«Au bout d'un moment, tu commences a to dire: Pourquoi me couper en quatre? S'ils 
veulent renoncer a couvrir les reunions de la Commission de police de Saanich pour 
eviter de payer du temps supplementaire, c'est leur probleme. Finalement, toi aussi 
tu 'aches.» 

Le recit d'un incident, lors des audiences de la Commission, a Victoria, a jete un 
eclairage revelateur. La Victoria Newspaper Guild (association de journalistes de 
Victoria) s'est plainte que l'on n'assurait pas le reportage des reunions du conseil 
municipal d'Oak Bay parce que Pat Dufour, le journaliste dont c'est le secteur, etait 
en vacances et que personne n'avait ete designe pour le remplacer. Le conseil se plai- 
gnit a son tour, a la suite de quoi le gerant de la redaction expliqua, dans le numero 
du 24 decembre 1980, que ce manquement etait du a une rupture temporaire des 
communications au journal, ainsi qu'A une mauvaise appreciation de la situation et 
de la desinvolture». 

Les employes du journal reprochent au gerant de la redaction de rejeter la res-
ponsabilite sur le bureau des nouvelles locales. Or, un reporter qui connait bien la 
situation fait remarquer: «Le journal a precisement pour politique de ne pas envoyer 
quelqu'un en remplacement d'un reporter absent, pour des raisons d'economie. Les 
reporters charges de couvrir les reunions des conseils regionaux se font dire reguliere- 
ment de ne pas assister aux reunions des comites dans la matinee si cela entraine du 
temps supplementaire; autrement dit, meme si vous assistez a la reunion du soir, vous 
ne savez tout simplement pas ce qui se passe.» 

Interroge sur ce point, rediteur a repondu que «certaines erreurs avaient ete 
commises» et que lorsqu'il etait necessaire de remplacer un journaliste en vacances, 
le responsable du bureau des nouvelles locales devait, s'il etait pris de court, deman-
der au grant de la redaction l'autorisation de faire venir quelqu'un en temps supple-
mentaire. 

Les journalistes eux-memes avaient suggere aux membres du conseil municipal, 
avant les audiences publiques, certaines des tres nombreuses doleances concernant le 
compte rendu des reunions du conseil municipal. II faut y voir l'illustration d'une cer-
taine demoralisation, tout autant que le resultat d'une fusion. 

Il en va de meme pour l'abandon de la page consacree a rile de Vancouver et 
dont it a ete question devant la Commission; les plaintes a ce sujet refletent tout 
autant un malaise general que la preoccupation des journalistes a regard des anciens 
lecteurs du Colonist touches par cette suppression. En effet, les journalistes pensent 
que la rubrique consacree a l'ile a ete suspendue afin d'encourager la diffusion du 
journal de Nanaimo, propriete de la chaine Thomson. Cependant, M. McCullough 
soutient qu'il s'agit simplement d'une mesure visant a «utiliser du mieux possible les 
ressources existantes». 

La controverse sur ce point n'est pas eteinte; cependant, it est certain que la 
fusion a eu pour effet de supprimer les reportages sur les seances des conseils locaux 
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ainsi que les rubriques consacrees au reste de rile; le Times-Colonist concentre son 
attention sur la ville de Victoria. Il s'agit peut-titre la d'une orientation justifiable. Il 
n'en reste pas moins qu'elle provoque, chez les journalistes, l'impression que leur 
metier en patit. 

Citons l'un d'entre eux: «Lorsque le Colonist existait encore, nous etions tou-
jours aiguillonnes par le fait qu'il risquait de faire mieux que nous. Lorsque nous 
negligions un reportage possible et que le Colonist y envoyait quelqu'un, c'etait un 
mauvais point pour le Times. Si bien qu'il suffisait de dire, pour etre affecte quelque 
part: «En tout cas, eux vont envoyer quelqu'un). Ca ne ratait jamais. Plus question de 
cela aujourd'hui, et c'est le lecteur qui en subit les consequences.) 

Le nouveau journal publie deux editions. Au sujet de ces dernieres, les journalis-
tes reprennent les plaintes deja exprimees devant la Commission, a savoir qu'on les 
aurait en realite tout simplement reculees pour realiser des economies sur les coats 
d'impression. 

Commentaires d'un redacteur: «Pendant deux semaines, c'est-a-dire pendant la 
visite de la Commission, tout a marche de maniere formidable. On nous accordait 
plus de place, on ouvrait davantage de pages a la recomposition, les delais etaient 
assouplis, et nous avons eu a nouveau l'impression que nous travaillions pour un quo-
tidien. Mais ne vous y trompez pas, il s'agissait simplement de faire bonne impres-
sion, si j'ose dire. En principe, nous pouvons remanier jusqu'a 13 pages de l'edition 
de l'apres-midi; mais si nous en envoyons plus de cinq, on nous les refuse. Ce qui 
montre bien que la direction du journal ne se soucie guere d'être ou non a la pointe 
de l'actualite.) 

Malgre ces propos amers, dont la chalne Thomson fait l'objet aussi bien en 
public qu'en prive, aucun journaliste n'a fait etat d'articles auxquels it aurait fallu 
renoncer pour menager les interets de Thomson ou encore par crainte de froisser les 
annonceurs publicitaires. 

Aucun des deux journaux dont est issu le Times-Colonist ne se consacrait beau-
coup aux reportages d'enquete. Certains craignent que les restrictions budgetaires ne 
viennent encore accentuer cette tendance. «Tu pars pour aller faire ton papier et en 
plus de t'imposer un motel minable, on to demande d'en profiter pour faire un article 
pour la rubrique tourisme), nous confie un des principaux reporters. Cependant, la 
lecture du Times-Colonist ne semble pas indiquer de changement notable dans ce 
domaine. En fait, le journal a revele une affaire de deversement de dechets chimiques 
a Port Alberni et l'editeur, M. McCullough, se dit decide a intensifier ce genre de 
reportage. 

M. McCullough est de toute evidence extremement preoccupe par le climat 
d'acrimonie qui regne au sein du personnel. En tant qu'ancien journaliste lui-meme, 
il se declare tout a fait solidaire des reporters qui reclament les moyens de faire leur 
travail. Cependant, il se dit convaincu que le Times-Colonist est bien meilleur que 
les deux journaux dont il est issu et espere que le moral du personnel s'ameliorera 
avec le temps. Il reconnait la gravite de certains problemes, mais declare cependant: 
«En ce qui me concerne, je prefere nettement travailler pour Thomson que pour FP. 
A quelques exceptions pres, les dirigeants de FP ne connaissaient pas vraiment leur 
affaire; avec Thomson, c'est le contraire. Ce sont des dirigeants de journaux et ils 
savent, eux, ce que les mots tirage et publicite veulent dire. Pour moi, la difference 
essentielle est la suivante: lorsque j'exposais un probleme a George Currie, l'ancien 
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president de FP, it ne savait tout simplement pas de quoi je parlais. Lorsque je pre-
sente le meme probleme aux responsables de la chaine Thomson, non seulement ils 
savent de quoi je parte, mais ils me repondent: »Voila ce que vous devriez faire pour 
le resoudre.» Nous ne sommes pas necessairement du meme avis, mais au moins ils 
savent ce qu'ils font.» 

Les journalistes pensent qu'on operera de nouvelles coupes dans les budgets et 
ils craignent d'être victimes de harcelement, comme cela aurait etc le cas dans 
d'autres entreprises de la chaine Thomson. Pour sa part, M. McCullough declare que 
son budget pour l'annee 1981 a etc etabli sur les memes bases que celui de 1980. Il 
attribue, sans toutefois citer de chiffres a l'appui de ses affirmations, les restrictions 
actuelles au fait que le journal ne realise pas encore de benefices suffisants. Il 
s'attend a ce que la situation s'ameliore a mesure que les benefices augmenteront, 
perspective apparemment certaine etant donne la situation du journal sur le marche 
et les compressions du personnel. 

Les considerations d'ordre budgetaire sont evidemment cruciales. La redaction 
du Times-Colonist emploie 51 personnes, soit 15 de plus que le Colonist. Il est 
public sept jours par semaine, alors que ses predecesseurs ne sortaient que six fois 
par semaine. En outre, le Times-Colonist donne lieu a deux editions qui sont censees 
differer nettement l'une de l'autre, bien que ce soit rarement le cas. Dans ces condi-
tions, le personnel est oblige de se multiplier pour satisfaire a la Cache. C'est pour-
quoi les articles paraissant dans le numero du lundi, lequel est en realite une simple 
remise en page de l'edition du dimanche, ont souvent etc ecrits le vendredi ou meme 
le jeudi precedent. Il arrive frequemment qu'un seul reporter soit de permanence le 
dimanche, si l'on met de cote la rubrique sportive. En effet, quatre reporters de sport 
ayant beneficie de la regle de l'anciennete en matiere de licenciement, les journalistes 
sont en mesure de dire que la rubrique sportive se porte mieux qu'auparavant. 

Ces restrictions causent un grave mecontentement parmi les journalistes qui 
considerent que le public est lese du fait que les articles sont souvent perimes, et 
qu'on ne leur permet pas de faire leur travail convenablement. 

Citons l'un d'entre eux: «Tu es en train de preparer ton papier pour le journal du 
vendredi, et on te dit de prevoir une mice a jour pour le cas on it serait public dans le 
numero du samedi. Sinon, ca ne les interesse pas. En voila une facon de juger un 
article!» 

Autre plainte: «Tu fais des pieds et des mains pour les joindre par telephone 
avec une histoire toute neuve, bien avant l'heure de tombee, et on te repond que c'est 
dommage, mais que la page a etc envoyee a l'imprimerie avant l'heure prevue. Rap-
pelez donc d'ici trois ou quatre jours.» 

La visite de la Commission a etc l'occasion, pour les journalistes, d'apprendre 
qu'il existait un budget, meme modeste, pour les deplacements: une trentaine ou une 
quarantaine de jours. L'un des journalistes les plus experimentes nous declare: «Il 
nous faut trois reporters supplementaires, un report des heures de tombee, un budget 
de deplacement digne de ce nom. Mais ce qui nous manque par-dessus tout, c'est le 
sentiment que quelqu'un, dans les hautes spheres, a un peu a coeur le sort du 
journal.), 

Ce dernier element est, certes, essentiel mais it decoule peut-titre moins de la 
fusion que des personnalites en cause. Le contrat de la Guilde des services de presse 
vient a expiration l'automne prochain, et I'un de ses membres les plus influents, 
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evoquant le renouvellement, nous declare: «Nous avons deja commence a economiser 
en vue de la greve.» 

Si greve it y a, elle sera sans doute davantage causee par le sentiment de frustra-
tion qui domine parmi les employes que par des problemes de remuneration. L'edi-
teur, M. McCullough, observe: «En cas de greve, personne ne sortira gagnantp, et it 
ajoute qu'il ne peut predire quelle sera l'attitude de la chaine Thomson en cas de 
conflit de travail. 

Conclusion 

Deux groupes de journalistes ont ete directement affectes par la fusion du Times et 
du Colonist. Il y a tout d'abord ceux qui ont ete licencies. Un grand nombre d'entre 
eux ont obtenu des emplois ailleurs et ne s'en sont pas trouves plus mal. Ainsi, 
Barbara McLintock, !'une des principales editorialistes, aujourd'hui chargee de la 
chronique judiciaire de la Province de Vancouver, declare: «C'est un vrai plaisir de 
travailler avec des gens pour qui ce que l'on fait compte vraiment.D D'autres se sont 
orientes vers les relations publiques ou d'autres secteurs. Une poignee travaille a 
temps partiel ou n'a pas trouve d'emploi. Le sort de ce premier groupe ne differe pas 
de celui des autres victimes de fusions ou de licenciements dans d'autres secteurs de 
l'economie. 

L'autre groupe est celui des employes que l'on a reengages au moment de la 
fusion. La plupart, a quelques exceptions pres, sont tres insatisfaits. Its pensent qu'on 
leur refuse les moyens de bien faire leur travail, que l'absence de concurrence a 
entraine un relachement et, enfin, que la situation va continuer de se degrader. 

Selon ce dernier groupe, la fusion n'a pas directement entraine une presentation 
tendancieuse des nouvelles, ni d'abandon des affectations, ni incite a etouffer certai-
nes affaires. Menne lorsque des reportages sont manques, et cela se produit, ils ne 
l'imputent pas a la politique de l'entreprise. 

Il est certain que leurs inquietudes traduisent parfois un decouragement ou un 
pessimisme excessif. En revanche, it est indubitable que les communications entre la 
haute direction et les journalistes sont pour le moms mediocres, et que l'atmosphere 
au journal s'en ressent. 

La gravite de cette deterioration se trouve bien illustree par certains extraits 
d'un long rapport etabli a notre intention par l'une des principales collaboratrices, 
consider& paradoxalement par la direction comme l'une des rares personnel demeu-
rees fideles et dignes de confiance: 

«Le jour de la fusion, l'ancienne responsable des nouvelles locales, Leslie Drew, 
a ete inform& de son licenciement, apres huit ans au journal, par un ami de la salle 
de redaction qui lui a telephone chez elle pour l'avertir qu'elle trouverait un avis de 
licenciement sur son bureau. Elle a suscite ('admiration de tout le personnel en quit-
tant les lieux immediatement apres etre venue prendre connaissance de la notifica-
tion. Elle a par la suite poursuivi la societe pour licenciement abusif et obtenu un 
reglement extra-judiciaire. 

vu que dans son temoignage devant la Commission, Colin McCullough 
parle d'une amelioration. Je me souviens ties bien de son entrée en fonction comme 
editeur du Times. II reunit tous les departements dans la salle du conseil d'adminis-
tration et la, it galvanisa tout le monde avec une belle harangue en nous parlant, 
mais de maniere assez vague, des ameliorations qu'il voulait apporter, notamment du 
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point de vue de la qualite. A la fin, plus personne ne prenait ces reunions au serieux; 
nous avions bien compris qu'il ne ferait pas grand-chose. 

(t V u la tournure des evenements depuis la fusion, je doute fort que les chosen 
s'ameliorent sous sa direction. 

«Etant donne les rapports desastreux avec le personnel depuis la fusion, le climat 
d'aigreur dont a parle Gordon Bell devant la Commission n'a rien de surprenant. Les 
responsables locaux ont annihile l'enthousiasme, la bonne volonte et le moral des 
employes. La plupart ont suffisamment de conscience professionnelle pour faire le 
meilleur travail possible compte tenu des nouvelles entraves, mais je puis dire que 
]'atmosphere est des plus deprimantes au Times-Colonist et que je ne vois guere de 
chance d'amelioration. 

de ne suis pas qualifiee pour vous dire si la fusion etait ou non necessaire; pour 
ma part, j'en doute. Et s'il avait fallu passer par la, la direction aurait au moins du 
en parler aux employes pour les interesser au succes de ]'operation. 

«Nous &ions parfaitement capables de fonder un nouveau journal, pour lequel 
nous aurions ete fiers de travailler et qui aurait aussi fait l'orgueil de la ville de Vic-
toria. Les gens de Victoria Press sont souvent pleins de talents et extremement cons-
ciencieux. C'est une pitie que la direction du journal n'ait pas su mettre tout cela a 
profit.» 

2. La Free Press de Winnipeg 
La Free Press de Winnipeg a beneficie de la decision, prise par Southam, de fermer 
sa rivale, la Tribune, le 27 aolit 1980. La fermeture de la Tribune entrana la mise 
pied de 270 employes, dont 74 journalistes. 

Depuis 1975, les deux journaux se livraient une lutte acharnee et coUteuse. C'est 
en effet a cette époque que la Tribune fit pratiquement peau neuve pour tenter de 
ravir a la Free Press la place preponderante qu'elle occupait sur le marche de 
Winnipeg depuis des dizaines d'annees. Afin de supplanter la Free Press, la Tribune 
entreprit de renouveler sa composition, d'introduire des annonces classees gratuites 
et de renforcer ses pages publicitaires. Sa tentative ne suscita pas de reaction a la 
Free Press, du moins pendant un certain temps. Toutefois, au printemps de 1979, le 
tirage de la Tribune etait passe de 70 000 a 106 000; quant a la Free Press, son 
tirage etait de 146 000 exemplaires, soit une augmentation de 11 000 en quatre ans. 
Cependant, son avance s'amenuisait de fagon manifeste. Au meme printemps de 
1979, on fit subir a la Free Press des remaniements profonds et, chose tout aussi 
importante, un nouveau grant de la redaction fut engage en la personne de Murray 
Burt. 

Burt, ancien directeur des nouvelles locales du Globe and Mail a Toronto, 
intensifia les reportages sur l'actualite ainsi que les articles bases sur des enquetes. 
On loua un helicoptere, a raison de 1 000 $ par jour, pour suivre ]'evolution des crues 
du printemps; on depensa 3 000 $ pour tester la qualite de la viande hachee vendue 
dans les supermarches locaux, et les articles a ce sujet inciterent le gouvernement 
federal a lancer une enqu8te sur les pratiques de commercialisation de la viande. 

«Tout d'un coup, la bofte s'est mise a revivre», pour reprendre ]'expression d'un 
redacteur de la Free Press. 

Lorsque, dans le cadre de son operation de rachat des publications FP en janvier 
1980, Thomson fit ]'acquisition de la Free Press, aucune modification ne fut imme- 
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diatement apportee a la composition du personnel dont le moral demeura intact, hor-
mis quelques apprehensions. Lorsque, par la suite, le reseau FP defraya la chronique 
en revelant que Robert Bertrand, le directeur des enquetes et recherches du Bureau 
federal de la politique de concurrence, avait anis des critiques severes sur le rachat 
de la chaine FP par Thomson, en employant, selon la depeche emanant d'Ottawa, 
des expressions telles que «injustifie, nocif et dangereux», la Free Press n'hesita pas a 
reserver ses manchettes a l'evenement, alors meme que trois cadres superieurs de 
Thomson se trouvaient precisement a Winnipeg pour une visite du journal. 

On voit donc que la fermeture de la Tribune, quoique mal ressentie par un 
grand nombre de journalistes de la Free Press, n'a pas eu l'effet demoralisateur 
qu'elle aurait fort bien pu avoir sur un journal dont le personnel aurait déjà ete 
decourage ou dont la haute direction aurait pu etre taxee de manque de courage. 

«Pour tout vous dire», nous revele un redacteur, «nous avons saute de joie en 
apprenant la fermeture de la Tribune. Etant donne la lutte sans merci que se 
livraient les deux journaux depuis bien longtemps, c'etait pour nous une magnifique 
victoire. Selon certaines rumeurs, une fusion entre les deux journaux etait en prepa-
ration. Le bruit avait meme couru que la Free Press allait etre liquidee. Cela, je n'y 
croyais pas: notre tirage avait recommence a augmenter, alors que celui de la «Trib» 
stagnait. Tout de meme, nous etions inquiets et c'est pourquoi lorsque c'est la «Trib» 
qui a ecope, je me souviens d'avoir dit a ma femme: «Bonne affaire. J'avais perdu une 
occasion de me taire.» 

Certains journalistes reagissent a la nouvelle situation par la crainte de voir la 
Free Press «thomsonisee». «On ne nous a pas encore serre la vis», nous declare l'un 
d'entre eux, «mais cela ne va pas tarder». 

Tout comme au Colonist, certaines mesures d'economie ont ete mises en place a 
la Free Press a la suite du rachat par Thomson. Cependant, elles furent instituees 
avant la fermeture de la Tribune, influencant peut-etre la suite des evenements. 
Conformement aux pratiques en vigueur dans les autres journaux de la chaine 
Thomson, on s'efforca de reduire le gaspillage de papier-journal en limitant le 
nombre d'exemplaires livres a la salle des depeches. C'est ainsi que pendant une 
breve periode, on put voir les journalistes de la Free Press descendre acheter leur 
propre journal dans un kiosque voisin. La direction avait apparemment institue cette 
mesure pour bien montrer l'importance qu'elle attachait a la lutte contre le 
gaspillage. Son application ne devait etre que provisoire, mais elle produisit de tels 
effets qu'il fallut la revoquer precipitamment. 

La reputation de la chaine Thomson explique en fait que de tels incidents, quoi-
que mineurs, aient ete interpretes comme des signes avant-coureurs de restrictions 
plus graves. C'est ainsi qu'apres la fermeture de la Tribune, certains journalistes 
commencerent a scruter l'horizon pour y decouvrir les signes d'un futur bellonne-
ment de la Free Press. D'autres adopterent une attitude attentiste. 

La situation n'a guere evolue depuis. 

La situation apres la fermeture de la Tribune 

Les journalistes de la Tribune se trouverent moins mal lotis que leurs collegues du 
Journal d'Ottawa ou du Colonist de Victoria apres la fermeture de leurs journaux 
respectifs. En effet, la chaine Southam fit de reels efforts pour les conserver au sein 
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de son organisation. Certains furent repris par la Gazette de Montreal, d'autres par 
le Herald de Calgary et le Sun de Vancouver. Parallelement, la Free Press de Win-
nipeg decida de donner la priorite aux anciens du Journal d'Ottawa et de laisser le 
groupe Southam s'occuper du placement des reporters et des redacteurs de la Tri-
bune. Cela ne l'empecha pas d'engager ulterieurement quelques journalistes de la 
Tribune. Ironie du sort, quelques journalistes qui s'etaient laisses convaincre de quit-
ter la Free Press pour «traverser la rue» se sont retrouves le bec dans l'eau; c'est le 
cas d'un photographe qui, apres avoir travaille 30 ans pour la Free Press, est alle 
rejoindre les rangs de la Tribune quelques semaines avant la fermeture de ce dernier. 
Il n'a pas retrouve de travail depuis. On comprend que ceux qui ont fait les frais de 
la situation la trouvent quelque peu amore, comme l'exprime l'un d'entre eux: «Lors-
que j'ai quitte la Free Press, on m'a assure qu'il y aurait toujours une place pour moi 
si je voulais revenir. Tu parles!» 

Certains journalistes licencies se sont trouves dans l'impossibilite d'accepter les 
emplois qu'on leur offrait dans d'autres villes a cause du ralentissement du marche 
immobilier a Winnipeg. «On m'avait offert un emploi a Vancouver», explique l'un 
d'entre eux, «et je me preparais a bondir sur l'occasion. Puis je me suis renseigne sur 
le prix des maisons: impossible d'obtenir la moitie, que dis-je, le quart d'une maison 
acceptable a Vancouver pour le prix que j'obtiendrais en vendant la mienne a Winni-
peg. Quanta louer, la, it ne Nut mane pas y penser. Si bien que je n'ai tout simple-
ment pas pu me permettre d'accepter l'offre d'emploi.» 

Selon un schema classique, un grand nombre de ceux qui ne trouverent pas a se 
reemployer dans le journalisme s'orienterent vers les relations publiques ou la 
fonction publique, la plupart du temps avec quelque repugnance. de deteste ce que 
je fais en ce moment», nous declare un ancien journaliste, «durant toute ma carriere 
de journaliste, je n'avais que mepris pour les gens qui se refugient dans les relations 
publiques: et maintenant, j'en suis la. Evidemment, je gagne bien ma vie, mais je ne 
suis pas tres tier de moi.» 

Pour d'autres, le changement de situation a entralne un changement de point de 
vue sur le journalisme. L'un des journalistes les plus reputes de la Tribune, 
aujourd'hui fonctionnaire federal, observe: «La fermeture de la Tribune m'a ouvert 
les yeux. J'avais une vision idealiste du métier de journaliste, que je tenais bien evi-
demment en plus haute estime que ce que je fais aujourd'hui. Cependant, presque 
tous ceux qui, comme moi, ont ete affectes par la fermeture de la Tribune ont perdu 
leurs illusions une fois pour toutes. On prend conscience, asset brutalement, qu'un 
journal fonctionne exactement comme n'importe quelle autre entreprise, c'est-a-dire 
que l'on n'est qu'un rouage de la machine. C'est un rude coup pour l'amour-propre.» 

On voit donc que les personnel les plus touchees par la fermeture de la Tribune 
sont, comme dans tous les autres cas, celles qui n'ont pas pu trouver un autre emploi, 
ou qui n'avaient pas les moyens d'accepter les emplois qu'on leur offrait en tant que 
journalistes ou, enfin, celles qui pour des raisons personnelles ont decide d'abandon-
ner le metier. C'est le cas d'un propose au pupitre qui aurait pu se arecaser» dans une 
autre ville, mais qui ne voulait pas quitter Winnipeg. 

Quant aux 109 employes de la redaction de la Free Press, leur situation est 
beaucoup plus complexe et certainement beaucoup moins claire. 

Les avis sont partages: certains pensent que leurs conditions de travail n'ont 
guere change, d'autres se sentent menaces et en concoivent de l'amertume. Il en est 
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pour declarer, avec un petit sentiment de culpabilite cependant, que leurs conditions 
de travail et leur vie en general sont meilleures qu'avant. Enfin, certains pensent qu'il 
faudra attendre au moins un an avant de pouvoir juger veritablement la nouvelle 
situation. 

Citons quelques-unes des opinions exprimees: 
Un journaliste debutant: «Pour moi, la seule chose qui ait marque la fermeture 

de la «Trib», c'est qu'ils ont installe un poste de television dans la salle des depeches. 
Auparavant, nous craignions d'être pris de vitesse par la «Trib»; aujourd'hui, c'est la 
television qu'il faut surveiller. Sinon, pas de grands changements: les affectations 
sont les memes, les papiers suivent la meme filiere, nous n'avons ni plus ni moins de 
temps pour rediger nos articles. Je ne vois vraiment pas de difference.» 

Un journaliste d'experience, dont le point de vue est loin d'être concordant: «On 
peut dire que depuis la fermeture de la Tribune, les journalistes vivent dans la 
crainte. Celui qui perd son emploi a la Free Press se retrouve dans la rue. La 
reaction naturelle, devant cette menace, c'est l'autocensure [...] aujourd'hui, le 
moral est plutot bas, non que nous soyons mal traites, mais parce qu'on peut 
facilement s'en prendre a nous pour des vetilles, puisque nous n'osons plus repondre. 
Tenez, le journal a lance voici quelque temps un sondage aupres des lecteurs pour 
qu'ils se sentent plus proches de leur journal. Ca coute les yeux de la tete et c'est une 
fumisterie de premier ordre. Ce n'est pas un veritable sondage, parce qu'on demande 
aux lecteurs de remplir un questionnaire. Alors, les seuls a repondre sont ceux qui en 
profitent pour enfourcher leur dada. Je suis contre l'idee du sondage depuis le debut, 
mais je me garderai bien de dire quoi que ce soit. Je ne veux surtout pas faire 
d'histoires.» 

Un reporter, pour qui les conditions se sont ameliorees: «J'hesite a le dire, mais 
ma vie est plus facile depuis que la Tribune a ferme boutique. Je m'occupe de mon 
secteur de fawn beaucoup plus constructive. Avant, je me faisais toujours du mau-
vais sang a cause de la concurrence. Par exemple, lorsque je voyais le gars de la 
«Trib» se ruer sur le telephone a la fin d'une reunion of it ne s'etait pas passe grand-
chose, je me disais que j'avais peut-etre manqué quelque chose et je finissais par 
envoyer un article, par simple prudence, meme si cela n'en valait pas la peine. 
Aujourd'hui, plus personne pour me pousser dans le dos. Je prends le temps de selec-
tionner les evenements qui valent la peine d'être couverts. Bien sur, it y a toujours le 
Sun de Winnipeg, mais tout le monde s'en fiche. Quant a la radio et a la television, 
elles ne comptent pas vraiment. Alors, je suis un peu partage. En principe, je devrais 
regretter qu'il n'y ait pas quelqu'un pour me tenir constamment sur le qui-vive. Mais 
franchement, it y a une difference entre rester sur le qui-vive et lancer des canards 
simplement pour tenir tete a la concurrence. En fin de compte, je me trouve mieux 
comme ca.» 

Enfin, le point de vue d'un chef de secteur, dont ('opinion indecise est assez 
representative: de n'arrive pas a mettre le doigt sur ce qui m'inquiete, mais je dois 
avouer que je suis inquiet. A mon avis, la «thomsonisation» est dans l'air, mais elle ne 
s'est pas encore produite. Je n'ai pas obtenu le budget que j'avais demande; par 
contre, j'ai obtenu le budget que je m'attendais a obtenir, et je crois que ma section 
ne se tire pas plus mal d'affaire aujourd'hui qu'avant la fermeture de la «Trib». Je 
n'ai rien a dire au sujet de Murray Burt, it a vraiment fait de son mieux. Seulement 
voila, que nous reserve l'avenir? En ce moment, tout le monde marche sur des oeufs 
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parce que la Commission royale n'a pas encore depose son rapport. Mais a mon avis, 
des que ce sera fait, les choses vont changer du tout au tout. Attendez le budget de 
l'annee prochaine: c'est la qu'il faudra se serrer la ceinture. 

«Je percois deja un premier signe inquietant. A l'epoque, j'etais maitre de mon 
budget. Tous les mois, je recevais un releve d'ordinateur m'indiquant ou j'en etais, ce 
qui me permettait de jongler quelque peu avec les chiffres. A mesure que nous 
approchions de la fin de l'annee, s'il restait de l'argent en caisse, je pouvais mettre 
sur pied un projet special. Par exemple, si j'avais ramasse de quoi couvrir les frais 
d'un voyage d'une dizaine de jours aux Etats-Unis ou en Europe et que le reportage 
tombait a l'eau, eh bien! je me retrouvais avec 2 000 $ ou 3 000 $ que je pouvais 
utiliser a ma guise. En rognant a droite et a gauche, on pouvait ramasser de quoi se 
lancer dans un gros reportage, par exemple. Aujourd'hui, it n'en est plus question. 
C'est l'equipe de Thomson qui, de Toronto, semble tenir les cordons de la bourse. On 
ne sait plus s'il reste de l'argent en caisse et it faut presenter des justificatifs pour la 
moindre initiative. Plus question de constituer une enveloppe speciale pour un projet 
qui n'aurait pas ete inclus dans le budget initial. 

dl y a aussi le malaise general cree par la reputation de l'equipe Thomson. On 
sait qu'ils sont tres pres de leurs sous et c'est pourquoi certains pensent que tot ou 
tard, ils vont tous nous serrer la vis. Murray (Burt) a beau sourire et dire que tout va 
pour le mieux, son sourire ne me dit rien qui vaille.» 

Du point de vue de la pratique journalistique, la Free Press n'a en tout cas pas 
perdu de son mordant, au contraire. Les jeunes reporters qui couvrent la ville s'enor-
gueillissent d'une serie d'articles sur une affaire de remorquages illegaux. Certaines 
entreprises de remorquage, travaillant pour le compte de la police, avaient a plu-
sieurs reprises penetre par effraction dans des voitures garees afin d'en deverrouiller 
le volant; elles avaient egalement facture a certains automobilistes des prestations 
imaginaires, telles que l'utilisation d'une plate-forme de remorquage. L'equipe de la 
Free Press constitua un dossier, photographies a l'appui, sur de nombreuses viola-
tions des reglements municipaux. La publication des articles entraina une modifica-
tion immediate de la legislation en vigueur. 

«Je n'ai pas vraiment participe a ce reportage», declare un jeune reporter, «mais 
j'en etais Fier tout de meme. Ces articles ont montre que nous etions prets a nous 
donner toute la peine necessaire pour corriger une injustice.» 

Le journal est egalement a l'origine de revelations sur trois juges de Winnipeg, 
dont les noms avaient ete trouves sur le carnet d'adresses d'un «bookmaker» local. 
L'affaire presentait un certain nombre de complexites juridiques et le journal ris-
quait de se faire assigner en justice pour diffamation. Malgre cela, nous revele l'un 
des redacteurs lances sur la piste, «personne n'a flanche. Notre version initiale pre-
sentait deux ou trois failles. C'est pourquoi nous avons fait appel a notre avocat. Loin 
d'essayer de nous dissuader, it etait bien decide a nous montrer comment nous y 
prendre pour publier nos articles malgre tout. Et c'est ce que nous avons fait.» 

Les elections s'annoncant pour bientot, la Free Press a recemment affecte trois 
reporters jeunes et dynamiques, deja aguerris au journalisme d'enquete, a la chro-
nique de la legislature provinciale. 

Il faut cependant noter que le personnel n'est pas unanime a se rejouir de 
l'accent mis par la Free Press sur le journalisme d'enquete. Un reporter, lui-meme 
auteur d'un certain nombre d'articles d'investigation, affirme: «Ils font cela surtout 
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pour la facade. Bien sur, nous nous en prenons aux entreprises de remorquage, mais 
est-ce que nous oserions nous frotter a la compagnie de la Baie d'Hudson? Et puis on 
nous pousse constamment a Meier le papier. C'est pourquoi je ne dis jamais au pupi- 
tre ou j'en suis dans mon article. S'ils apprennent que ]'article est prat, mais qu'il me 
reste quelques verifications a effectuer, ils ne m'en laisseront pas le temps et vou- 
dront I'imprimer tel quel. C'est un jeu dangereux. Les gens ont l'air de croire qu'une 
demi-journee suffit amplement pour faire un article, quel que soit le sujet. Lorsque 
c'est la productivite qui compte avant toute chose, on ne peut pas vraiment faire du 
bon travail.0 

Ce que l'on pourrait appeler la crise d'identite de la Free Press se trouve 
parfaitement illustre par un incident singulier, auquel se trouva male le president de 
l'Assemblee legislative. Plusieurs journalistes ont evoque cette affaire, dans laquelle 
ils voient la preuve que depuis la fermeture de la Tribune, la Free Press a perdu 
beaucoup de son mordant. L'un d'entre eux raconte: «Un depute provincial avait 
trempe dans une affaire criminelle et devait par consequent etre dechu de ses 
fonctions de parlementaire. Or, nous efimes vent de son intention de continuer a 
sieger malgre tout. Un photographe fut donc depeche sur place, mais i1 fut repere 
pendant qu'il prenait un cliche de notre bonhomme et quelqu'un fit un esclandre a la 
Chambre. A la suite de quoi, le president ayant menace le journal de ses foudres, 
nous nous sommes degonfles et avons decide de ne pas publier la photo. Et pourtant, 
les deliberations etaient telediffusees! Alors au lieu de notre cliche, nous avons 
reproduit une image televisee.* 

Les faits relates par le journaliste sont exacts, mais incomplets. En fait, la veille 
de l'incident, une reunion avait eu lieu entre le president de l'Assemblee legislative et 
les dirigeants de la Free Press, l'une et l'autre partie souhaitant tirer au clair les 
regles concernant les reportages parlementaires. En principe, aucune photographie 
prise a la Chambre ne pouvait etre publiee sans l'autorisation du president, mais la 
regle avait souffert quelques exceptions. A la suite de cette reunion, une directive fut 
adressee a tous les chefs de secteur, interdisant que des photographies soient prises 
dans l'enceinte de l'assemblee sans autorisation du president, jusqu'a ce que la 
question soit resolue. Il semble donc que tous les chefs de secteur n'en avaient pas 
pris connaissance au moment de l'incident. La vue du photographe a l'ceuvre 
declencha un toile a l'assemblee, et le president, obtemperant aux exigences des 
deputes, exigea qu'on lui remit la pellicule, les cliches ainsi que l'appareil. Apres une 
discussion longue et fort animee avec le grant de la redaction, Murray Burt, le 
president se contenta d'un jeu de clichés, et de son cote, la Free Press s'engagea a ne 
pas publier la photographie. Cependant, pour bien marquer son mecontentement, le 
journal publia une image televisee, soulignant ainsi l'absurdite de la situation. 
Aujourd'hui, des dispositions sont en voie d'adoption pour regulariser la prise de 
photographies dans l'enceinte de ]'edifice de l'Assemblee legislative. 

On peut donc dire que la direction du journal a fait preuve, dans cette affaire, 
d'une fermete indeniable. Neanmoins, etant donne le malaise regnant, l'histoire est 
passee dans les annales de la Free Press comme une illustration de la desinvolture et 
de la poltronnerie de la direction. 

Le gerant de la redaction, M. Burt, declare quant lui: eJe ne vois rien qui 
demontre que nous soyons en plus mauvaise posture que par le passe. Personne ne 
nous a incite a edulcorer le contenu du journal ou a renoncer a publier certains 
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articles. Nous avons obtenu le budget que nous avions demande et, si restrictions 
budgetaires it y a eues, elles ont ete decidees ici meme, et non pas a Toronto. II serait 
stupide de pretendre que personne ici ne nourrit d'inquietude quant l'avenir. Pour 
ma part, j'ai ete tres contrarie par la fermeture de la Tribune, parce qu'on n'aime 
pas voir un journal disparaftre. Mais je ne peux pas dire que cela nous ait cause du 
tort. Nous verrons bien ce qui se passera si on essaie effectivement de nous 
raccourcir la bride. Mais pour l'instant, je crois franchement que nous sommes tout 
aussi bons, ninon meilleurs qu'auparavant.) 

Malgre une augmentation considerable du tirage, qui est passé de 142 000 a 
196 000 exemplaires, le personnel de la redaction n'est passé que de 103 a 109 jour-
nalistes. Cependant, maintient M. Burt: «Nous disposons des ressources necessaires 
notre travail. Nous ne lesinons pas. En fait, nous avons deux ou trois gros projets en 
perspective et les fonds ne manquent pas pour les realiser.) 

Certains des chefs de secteur ne partagent cependant pas cet optimisme. L'un 
d'entre eux explique: «Nous utilisons beaucoup plus de pige que nous ne le devrions, 
tout simplement parce que cela coate moins cher. Avec tous ces journalistes sans 
emploi et pratiquement aux abois, it est facile de faire travailler les gens pour nous 
sans avoir a les engager.) Un de ses collegues ajoute: «Nous commencons a friser la 
pingrerie. Lorsque j'ai voulu remplacer l'un de nos journalistes chevronnes, j'ai ete 
oblige de me contenter d'un debutant, parce que c'est tout ce que notre budget nous 
permettait. Ce n'est pas grave en soi, mais lorsqu'on pense a tout l'argent que va 
gagner le journal, on est estomaque de les voir rogner jusqu'au dernier sou.) 

Terminons par le commentaire d'un journaliste veteran: «Pour l'instant, cela va 
encore. Non pas grace a Thomson, mais parce que Murray Burt et Don Nicol, l'edi-
teur, ont reussi a tenir Thomson a distance. Mais je ne reponds plus de rien si Burt 
nous quitte. Je me sens un peu comme cet ivrogne en train de tomber du quaran-
tieme etage d'un hotel et qui dit, en passant devant le dixieme etage: «Jusqu'ici, tout 
va 

3. Le Citizen d'Ottawa 
Ces dernieres annees, le Citizen, propriete de la chaine Southam, s'est affirme 
comme le principal journal de langue anglaise a Ottawa. Grace a sa typographie 
moderne, a une politique de vente tres dynamique et a son orientation vers un 
journalisme d'atmosphere, le tirage du Citizen a considerablement augmente. II 
publie tous les jours un cahier intitule «Tempo) et, tous les vendredis, un supplement 
intitule «TGIF», le sigle de «Thank God It's Friday). Le journal cherche a projeter 
une impression de jovialite, de bonne humeur, a creer un ton «dans le vent). Comme 
l'enonce une circulaire interieure, ail s'agit, pour le Citizen, d'appater une nouvelle 
categorie de lecteurs, la tranche d'age allant des adolescents jusqu'aux jeunes 
adultes, qui constitue generalement une clientele pour d'autres media). Dans cet 
esprit, un aide-memoire suggere, pour un article du TGIF, «de jeter un coup d'ceil 
sur les relations sentimentales entre jeunes, depuis l'ecole primaire jusqu'a 
l'universite. Question: Est-ce que les adolescents echangent toujours des gages? Est-
ce qu'ils vont toujours flirter au cine-parc?» 

Meme si les journalistes sont rarement enclins a pourchasser d'eux-memes les 
nouveaux lecteurs ou a se lancer sur la piste des minets et des minettes, la tactique 
du Citizen s'est revelee des plus payantes. Il faut dire qu'il a ete aide, en cela, par la 

PERSPECTIVE UNILATERALE 89 



lenteur du Journal, son concurrent, a reagir pour preserver sa part du marche. Alors 
que le Journal s'en tenait a des procedes typographiques traditionnels, le Citizen ins-
tallait, a la peripherie de la ville, une imprimerie moderne qui lui permettait d'obte-
nir de meilleures couleurs et une presentation plus nette et plus attrayante. 

Un tabloid du matin, Ottawa Today, fit irruption sur le marche mais disparut 
en l'espace de sept mois. Quant au Journal, prenant enfin conscience du danger 
mortel qu'il courait, it se transforma en quotidien du matin et subit a son tour de 
profondes mutations. Son nouveau chef de la redaction, Jim Rennie, engagea 
davantage de chroniqueurs et consacra davantage de fonds aux reportages serieux; it 
avait reussi a redresser quelque peu la situation lorsque, brutalement, le 7 adit 1980, 
le journal fut ferme. 

Comme toujours, les principaux perdants furent les 96 journalistes mis a pied. 
Ce n'est qu'au bout de quelque temps que la chalne Thomson se decida a mettre sur 
pied un modeste programme de placement a leur intention, avec l'aide de Main-
d'ceuvre Canada: mais it etait trop tard, le marche etait deja sature. A l'heure ou 
nous ecrivions, plus de 30 journalistes sur les 96 licencies etaient toujours sans 
emploi. Quanta ceux qui ont reussi a trouver quelque chose, ils ont souvent dill se 
contenter d'un pis-aller. L'un d'entre eux, journaliste d'experience a la reputation 
irreprochable, nous decrit ainsi sa triste situation: 

de suis a present fonctionnaire federal. C'est la premiere fois que j'observe la 
buraucratie de l'interieur et je dois dire que j'en apprends. Par exemple, on m'appelle 
parce que quelqu'un veut riposter a un editorial dans lequel on nous descend en 
flammes; seulement, neuf fois sur dix, ('editorial en question remonte a plusieurs 
mois. Je leur ai pourtant dit que si c'etait pour se decider a repliquer quatre mois et 
demi plus tard, autant laisser tomber. Mais personne n'a le courage de dire a celui 
qui a demande la replique que ce serait une perte de temps. Alors je passe l'apres-
midi a rediger une lettre qui sera ensuite presentee a la signature du ministre. 

Mais que voulez-vous, je n'ai pas le choix. Il n'y a pas de nouveaux emplois en 
journalisme. Quant aux anciens, je les ai presque tous faits. Pour moi, la boucle est 
bouclee. Fini. J'ai fait ce metier pendant plus de 20 ans. J'ai eu des postes-cles dans 
plusieurs des meilleurs journaux du pays — et meme dans quelques-uns qui etaient 
moins reluisants. Je connaissais mon metier et me considerais comme quelqu'un de 
competent. Aujourd'hui, j'ecris pour un ministre des lettres qui ne seront jamais 
envoyees et, croyez-moi, je dis merci et merci encore, parce que j'ai au moins decro-
che cet emploi.* 

Une autre journaliste, qui gagne environ 200 $ les bonnes semaines comme 
pigiste, nous declare: sApres ce par quoi je suis pass& ces derniers mois, si on 
m'offrait une place au Citizen, j'y sauterais a pieds joints. Et, croyez-moi, pour la 
garder, je serais prete a me taire, a lecher les bottes de n'importe qui, a faire 
n'importe quoi. Je ne pensais pas que cela m'arriverait jamais, mais j'en suis la. 
Aujourd'hui, a Ottawa, c'est le Citizen ou rien, et je puis vous garantir que ses 
journalistes vont se tenir bien tranquilles.s 

La situation depuis la disparition du Journal 

La suite des evenements devait confirmer que le Citizen avait flaire juste en 
s'orientant vers un style decontracte et «dans. le vents. II poursuit donc tout 
naturellement dans cette voie. L'un de ses journalistes les plus connus decrit la 

90 DU COTE DES JOURNALISTES 



situation en ces termes: «Nous n'avons pas le temps de faire des articles fouilles sur 
la facon dont on gruge le consommateur. Par contre, nous n'hesitons pas a expedier 
une equipe complete aux trousses des effeuilleuses de la vallee de l'Outaouais. C'est 
ca le journalisme maison.» 

Bien que cette maussaderie soit partagee par bon nombre de journalistes du 
Citizen, it est a remarquer qu'elle ne date pas d'hier. En effet, le Citizen n'a pas 
attendu la fermeture du Journal pour mettre l'accent sur le journalisme dit leger. 
D'ailleurs, les journalistes du Star de Toronto, qui est loin d'occuper une position de 
monopole, se plaignent du meme phenomene. Il est donc difficile de dire dans quelle 
mesure tant le malaise du personnel du Citizen que la strategie de sa direction sont 
imputables a la disparition du Journal. 

En revanche, un certain nombre de journalistes, notamment ceux qui ont a sui-
vre un secteur donne, soutiennent que leurs conditions de travail sont meilleures 
aujourd'hui. IN rejoignent en cela les observations de leurs collegues de la Free Press 
de Winnipeg. Ecoutons l'un d'entre eux: «Lorsque je suis sur un article qui merite 
d'être travaille davantage, je prends le temps qu'il faut pour cela. Je n'ai pas besoin 
de me precipiter pour porter mon papier par crainte que quelqu'un, au Journal, soit 
sur la meme piste [...]. Avant la fermeture du Journal, j'ecrivais au moins une 
demi-douzaine de papiers par jour, non pas parce qu'il se passait beaucoup de choses 
dans mon secteur, mais simplement pour ne pas risquer de me laisser doubler par le 
Journal.» 

«Lorsque je me pose la question: «Est-ce que je lese mon lecteur en redigeant 
moins d'articles?», je crois pouvoir repondre honnetement par la negative. C'est vrai 
que j'en ecris moins, mais ils sont plus soignes. Dans l'ensemble, je dirais que la 
situation du responsable de secteur est meilleure aujourd'hui.» 

La direction du Citizen considere qu'elle est en concurrence avec le Globe and 
Mail, avec la Gazette de Montreal et avec d'autres media. Mais la plupart des 
journalistes pensent qu'il faut faire une difference entre la concurrence pour un 
marche et la concurrence sur le plan des nouvelles. «Evidemment, ils s'inquietent de 
voir la Gazette et le Globe se vendre si bien le matin», nous dit l'un d'entre eux. 
«Mais, pour y remedier, ils n'essayent pas d'ameliorer la qualite du journal. Its 
preferent reculer les heures de tomb& et faire mousser les articles. A l'epoque, le 
Citizen paraissait dans le courant de la journee; aujourd'hui, pour mieux vendre, 
nous publions deux editions, l'une le matin et l'autre vers midi. Mais l'ensemble du 
journal est prepare pendant la nuit, y compris la premiere page, si bien que la 
derniere edition n'est guere qu'une vague remise en page de la premiere. Dans ces 
conditions, nous ne pouvons plus rester a la pointe de l'actualite. A l'epoque, la 
preparation du journal se faisait entre sept heures du matin et midi. Aujourd'hui, it 
faudrait vraiment que Jesus-Christ atterrisse en personne sur la place de la 
Confederation pour que le papier soit accepte apres 11 heures. Et si l'on decouvrait 
Moise dans son berceau le long du canal Rideau a la meme heure, eh bien! it faudrait 
choisir entre les deux.» 

Un autre employe de la redaction, aguerri aux postes de responsabilite, declare: 
«Lorsqu'il n'y a plus de concurrence, deux choses se produisent: tout d'abord, vous 
vous relachez. Si vous massacrez un reportage, si vous relatez mal les choses, it n'y 
aura personne pour infirmer vos dires. En deuxieme lieu, vous ne voulez pas abuser 
du pouvoir que vous donne le monopole sur le marche et vous finissez par ne plus dire 
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grand-chose. On peut dire au moins une chose a propos du personnel de la redaction 
du Citizen, c'est qu'il s'est considerablement ramolli. 

«En voici un exemple. Il y a quelque temps, notre reporter a l'h8tel de ville a fait 
un papier a propos d'Andy Haydon, le president regional. Elle avait appris que 
Haydon avait ordonne au responsable des finances de verser les cotisations pour ses 
avantages sociaux, OHIP, entre autres, et meme son assurance-vie. Rien de 
malhonnete, mais toutes les allures d'un usage pour le moins discretionnaire du 
pouvoir [. 1. Nous avons publie l'article et meme prepare un editorial on Haydon en 
prenait vraiment pour son rhume. Et puis, l'editorial a ete retire. Quand on l'a 
finalement publie, on avait lamentablement edulcore l'article en y ajoutant deux 
paragraphes de bla-bla sur Haydon, ce brave homme qui n'avait certainement rien 
fait de mal, l'honnetete meme, et que je to passe la pommade [. . .]. Le comble, c'est 
que dans reditorial, nous avons appuye sa reelection au poste de president regional! 

«Si le Journal avait toujours ete la, nous aurions proprement &rine Haydon. 
Mais maintenant que nous sommes le seul journal sur la place, nous avons peur de 
notre ombre.» 

Le redacteur en chef du Citizen, Russell Mills, nie qu'il y ait relachement: «Il 
est exact qu'on ne rate pas une occasion de nous rappeler que nous sommes le seul 
journal en ville, et cela ne nous plait guere. Vous savez, chaque fois que nous rejetons 
une offre d'article, la personne a l'autre bout du fil nous lance: «Vous etes devenus 
bien difficiles, depuis que vous etes seuls sur la place.» 

En ce qui concerne l'affaire Haydon, Mills declare: «Nous avons effectivement 
retire l'editorial et nous y avons ajoute deux paragraphes [. ..]. Haydon m'a tele-
phone apres la publication de l'article et je l'ai invite a s'expliquer sur ce qui s'etait 
passé. Nous avons suspendu l'editorial pour lui en donner la possibilite. En fait, il 
s'agissait en grande partie d'un conflit de personnalites au sein du conseil et avec le 
personnel E.  . 	Lorsque nous avons reintegre l'editorial, nous avons critique Haydon 
pour la fawn dont il s'y etait pris, mais nous avons ajoute, parce que nous le pen-
sions, qu'a notre avis it n'etait pas malhonnete [. . .]. 

«Si le Journal avait ete encore la, nous aurions peut-etre procede differemment, 
mais notre reportage n'aurait pas ete aussi complet.» 

Mills ajoute: «Pour ma part, je crois que notre journal est meilleur qu'avant, jus-
tement parce que nous avons le temps de replacer ce genre de choses dans un con-
texte plus large.» 

Un incident analogue s'est produit a la suite d'une a ffaire de harcelement sexuel 
sur la colline parlementaire. Voici le recit de l'un des reporters: «Nous avions reuni 
presque tous les elements, mais apres avoir consulte notre avocat, nous nous sommes 
tout simplement degonfles. Aujourd'hui, des que l'avocat signale le moindre petit 
risque, nous faisons machine arriere. Mais si le Journal n'avait pas disparu, nous 
aurions fait feu de tout boil. Mais seulement voila, en l'absence du Journal nous 
nous sommes dit: «Pourquoi prendre un risque?» et nous avons enterre l'affaire. Est-
ce que vous vous souvenez de cette histoire de reseau d'homosexuels, it n'y a pas si 
longtemps? Celle-la, nous ne l'avons pas laissee passer. Et le Journal non plus. 

Maintenant, c'est fini.» 
Tout en reconnaissant que l'affaire aurait pu etre traitee differemment dans une 

situation de concurrence, Mills affirme: «Je soutiens que nous avons aujourd'hui une 
attitude plus responsable.» II declare, et son avis est corrobore par l'un des principaux 
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journalistes affectes a cette affaire: «Le Citizen a fait machine arriere parce que nous 
ne pouvions pas publier cette histoire sans reveler notre principale source d'informa-
tion. Or, cela, nous n'etions pas disposes a le faire. Nous avions encore certaines 
reserves a l'egard des renseignement fournis, et c'est pourquoi nous avons adopte une 
position a mon avis responsable.» 

Un journaliste politique nous relate un incident analogue aux deux precedents: 
«Nous avions, dans nos dossiers, des renseignements sur un medecin de Kanata, dont 
la licence avait ete suspendue a cause d'une liaison avec une patiente. Nous nous 
&ions uniquement bases sur les renseignements confidentiels presentes a l'Ordre des 
medecins et chirurgiens de l'Ontario. Nous avons finalement decide de publier l'his-
toire, mais elle a ete redigee de facon si confuse que plus personne n'y comprenait 
quoi que ce soit. Si nous avions ete en concurrence avec le Journal sur cette affaire, 
nous l'aurions publiee sans faire tant de manieres, et tant pis pour les avocats.) 

Une fois de plus, Mills convient que esi le Journal avait ete la, nous aurions 
peut-titre publie cette histoire a la une. Nous l'avons mise en troisieme page, ce qui 
n'est déjà pas si mal. C'est vrai, la redaction de l'article n'etait pas des plus bril-
lantes, et les renseignements etaient confidentiels. Mais c'est une simple question de 
bon sens. Toujours est-il que nous avons bel et bien publie l'article, et qu'il etait 
complet. Simplement, nous n'avons pas essaye d'en faire du sensationnel, et pour moi 
c'est plutot une qualite qu'un defauto 

Les journalistes du Citizen ne se plaignent pas qu'on les ait obliges a renoncer 
des articles ou a les &former pour menager les interets de la chatne Southam. 
Cependant, un reporter national observe: «Toutes les histoires ou it est question de 
-radon, un reseau de donnees informatiques ou Southam detient des interets, sont 
toujours privilegiees par le Citizen. Ce que l'on neglige de souligner, c'est justement 
que nous avons des interets dans cette affaire., Precisons qu'il a ete souvent question 
de Telidon dans des journaux n'appartenant pas a la chaine Southam. D'autre part, 
les journaux de Southam, dont le Citizen, expliquent en general dans le corps de 
leurs articles que les societes Southam et Torstar collaborent a la commercialisation 
du systeme 'radon. 

Les journalistes du Citizen se plaignent certes de l'accent mis par le journal sur 
le superficiel. Un reporter se plaint en ces termes: «Tout ce dont vous avez besoin 
pour faire la une dans ce journal, c'est d'un chat coince dans un arbre ou d'une 
grand-mere qui vient de retrouver sa sceur apres bien des annees.* Mais l'essentiel de 
leurs recriminations provient de la trop grande prudence pretee au Citizen, qui lui 
serait dictee par son enorme influence. 

Le redacteur en chef, M. Mills, reconnait quelque valeur a l'argument: «Nous 
entendons ce reproche jour et nuit. Chaque fois que nous decidons d'entreprendre 
quelque chose, ou de nous en abstenir, on nous lance a la figure que nous avons la 
haute main sur le march& Evidemment, qui dit monopole dit necessairement attitude 
responsable. Mais je ne crois pas que nous nous soyons montres timores. Simplement, 
la perspective est differente [. 

«Avant-hier soir, j'etais rentre chez moi apres avoir travaille sur un article con-
sacre a un groupe d'entreprises canadiennes d'informatique, qui unissent leurs efforts 
pour lutter contre les importations. Eh bien, le directeur de cette societe m'a appele 
chez moi pour me dire que si nous publiions l'article le lendemain, comme it pensait 
que nous allions le faire, cela serait nuisible a son entreprise. Il m'a donc demande de 
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renoncer a notre article, en soulignant que, du fait de notre monopole a Ottawa, nous 
avions une influence enorme. Or, apres avoir etudie la question sous tous ses angles, 
j'en suis arrive a la conclusion que ce qui l'embetait vraiment, c'est qu'il avait monte 
toute une campagne de relations publiques pour lancer son initiative, et que nous 
allions le prendre de vitesse en revelant toute l'affaire. Je l'ai donc rappele pour lui 
dire que c'etait bien dommage, mais que nous allions publier l'article le lendemain. 
Et c'est ce que nous avons fait., 

Il y a en general une nette difference d'opinion, au Citizen, entre le gros des 
journalistes, qui se plaignent de ne plus mettre le meme entrain a denicher les his-
takes, et leurs superieurs. «Nous faisons ce qu'il y a a faire,, declare l'un d'entre eux, 
«mais le coeur n'y est plus vraiment. Par exemple, j'ai un article que je garde depuis 
trois jours dans mon tiroir, parce que je prefere franchement le reserver pour 
Pedition du samedi. Je ne risque pas grand-chose, il n'y a pas d'autre journal pour 
me souffler l'histoire. Sans blague, vous pouvez pratiquement aujourd'hui tailler 
votre article sur mesure. D'ailleurs, Pun de nos gros problemes, c'est que les 
responsables semblent croire que chaque journaliste devrait pondre tous les jours de 
quoi faire la une [...]. On m'a convoque l'autre jour pour me dire: «Comment se 
fait-il que vous n'ayez pas ete publie a la une depuis un petit moment (kW, La 
reponse est evidente: la matiere premiere dont sont faits mes articles ne merite tout 
simplement pas la premiere page. A mains, comme ils s'y attendent peut-titre, qu'on 
ne la fasse mousser un peu., 

Les responsables de la redaction du Citizen nient que l'on fasse mousser les arti-
cles ou qu'on les adapte pour qu'ils deviennent matiere a manchettes. Its nient egale-
ment qu'il y ait un laisser-aller parmi les journalistes. Le responsable des nouvelles 
locales, Murdoch Davis, declare: «S'il y en a qui se tournent les pouces, ils n'ont pas 
interet a ce que je les attrape. Moi, je pense au contraire que nous donnons le maxi-
mum., 

M. Davis reconnait que son monopole rend le journal vulnerable a certaines 
pressions, mais it soutient: «Parfois, cela tient de l'absurde. J'ai recu l'autre jour un 
coup de telephone d'un depute federal. L'un de ses collaborateurs avait fait une 
grosse boule avec le papier d'aluminium que l'on trouve dans les paquets de 
cigarettes. Il voulait que nous depechions un photographe pour immortaliser le chef-
d'oeuvre, et quand j'ai refuse, it m'a lance: «Evidemment, vous pouvez vous permettre 
n'importe quoi, vous n'avez pas de concurrent., 

Certains journalistes reprochent egalement au journal d'avoir abandonne le 
journalisme d'enquete: «Nous faisions enormement d'enquetes sur la consommation. 
Un jour, Mike McDermott s'est engage comme conducteur d'autobus scolaire et a 
publie un article fantastique dans lequel it revelait que la selection des chauffeurs 
etait pratiquement inexistante et que la securite a bord de ces autobus laissait beau-
coup a desirer. II lui a fallu du temps pour effectuer son enquete et cela a coilte 
beaucoup d'argent, mais le sujet en valait la peine. Quelle est notre conception des 
enquetes sur la consommation, aujourd'hui? On se reunit autour d'une table et on 
mange des hamburgers, apres quoi on decide quel est le meilleur., 

Le directeur des nouvelles locales, M. Davis, replique: de ne me souviens pas de 
l'article sur les autobus scolaires, je ne travaillais pas au journal a Pepoque. Mais 
nous n'avons nullement renonce au journalisme d'enquete. Tenez, l'autre jour nous 
avons fait un article sur les toits de certaines maisons en rangee. Rien de sensation-
nel, mais un article serieux, et il va y en avoir d'autres. 
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«Je ne crois pas que nous soyons devenus trop prudents. En tout cas pas moi. II y 
a toutes sortes de gens, dans les hopitaux, dans les conseils scolaires et ailleurs, qui 
vous diront au contraire que nous sommes un peu trop actifs.» 

II est tres difficile de determiner l'incidence de la disparition du Journal sur 
l'activite des journalistes du Citizen, en l'occurrence les articles auxquels on a 
renonce tout simplement parce qu'il n'y avait pas de concurrence a soutenir. En effet, 
rares sont les cas, telle l'affaire Haydon, on l'on peut mesurer les effets de la dispari-
tion du rival sur la fawn dont l'affaire a ete rapportee. Dans la plupart des cas, les 
journalistes voient dans la suppression d'un article un lien de cause a effet, mail les 
responsables de la redaction pretendent que l'article n'aurait de toute facon pas ete 
publie. 

Les journalistes font egalement etat de deux cas on ils flairaient que les respon-
sables de la chaine Southam avaient exerce des pressions pour que certains articles 
soient rediges avec un parti pris. Dans les deux cas, les journalistes ont refuse l'affec-
tation sans autre forme de proces. Or, dans les deux cas, leurs soupcons etaient injus-
tifies. 

II s'avere donc qu'un grand nombre de decisions concernant la publication ou la 
suppression d'un article reposent, quel que soit le journal, sur des jugements per-
sonnels. 

L'elimination du Journal a accru l'importance des jugements personnels que 
portent les responsables de la redaction au Citizen. Cette evolution a tout naturelle-
ment incite les journalistes de la base a soupconner la direction de relachement et de 
prudence excessive et a prevoir une accentuation de la tendance au journalisme 
superficiel. 

«Nous avons remplace la rubrique artistique par une rubrique consacree aux loi-
sirs», note un journaliste. «Nous avions l'habitude de faire des articles sur tous les 
sujets importants. Aujourd'hui, nous consacrons trois pages aux commentaires sur 
les programmes de television et nous inserons, ici et la, quelques articles sur d'autres 
sujets. Tenez, l'autre jour, nous avons envoye un critique musical, un vrai, faire un 
papier sur un concert de musique rock. D'ailleurs, nous nous interessons davantage 
au nombre de billets vendus qu'a la qualite du spectacle. Figurez-vous que notre 
rubrique locale etait devenue tellement lamentable qu'une delegation de lecteurs s'est 
rendue au journal pour protester. Ce qui nous a d'ailleurs incites, etant donne notre 
monopole, a faire des progres dans ce domaine, notamment pour ce qui est de la 
rubrique artistique locale. Mais je crois franchement que, dans un grand nombre 
d'autres secteurs, nous ne sommes pas a la hauteur. Est-ce a cause de la disparition 
du Journal? Je suis incapable de repondre.» 

On entend egalement dire: «Nous cherchons a gagner de l'argent par tous les 
moyens, et cela, je ne l'aurais pas cru. Nous avons meme des redacteurs qui ecrivent 
des articles destines a garnir les supplements publicitaires. Autant dire que nos jour-
nalistes sont a vendre.» 

M. Mills, le redacteur en chef, replique: «Cela fait des annees que nous publions 
des cahiers speciaux et que nos redacteurs y ecrivent des articles specialises. Nous 
pensons rendre un meilleur service au lecteur en lui offrant des renseignements inde-
pendants et pas seulement des messages publicitaires. Nous pensons faire du bon tra-
vail de ce cote-la, et nous comptons continuer dans cette voie. Mais qu'on ne vienne 
pas nous dire que tout cela est recent.» 
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L'atmosphere a sans aucun doute considerablement change au Citizen depuis la 
disparition de son rival, le Journal. A quelques exceptions pres, les journalistes 
pensent qu'ils n'ont guere le choix et qu'ils risquent fort le licenciement s'ils se 
montrent recalcitrants. En revanche, la plupart des responsables considerent que le 
journal n'est plus oblige de dissiper des energies dans des operations de promotion 
inutiles, voire desastreuses, comme ce fut le cas pour le projet de renovation de la 
«maison de reve» a Ottawa. Its se sentent a present les mains beaucoup plus libres 
pour faire du veritable journalisme. 

Les responsables du bureau des nouvelles nationales, installes en ville, consi-
&rent qu'ils reussissent davantage aujourd'hui a faire publier des articles 
d'envergure sur l'actualite politique. L'un des principaux collaborateurs declare: 
«Notre journal est aujourd'hui plus serieux. On nous accorde davantage d'espace et 
on nous reserve de meilleures pages. C'est sans doute parce que le Journal etait un 
bon journal d'actualite politique et que nous essayons d'attirer ses anciens lecteurs. 
Quelle que snit la raison, les colonnes nous sont ouvertes plus volontiers qu'avant.» 

Un journaliste du meme bureau exprime, lui, le point de vue inverse: «C'en est 
fini, pour nous, du journalisme digne de ce nom. Tout ce qui nous interesse, ce sont 
les sornettes. II nous fallait le Journal pour rester honnetes.» 

4. La Gazette de Montreal 
La plupart des journalistes de la Gazette de Montreal pensent que leur journal a 
connu son heure de gloire entre 1973 et 1976. A cette époque, la Gazette faisait 
beaucoup de reportages d'enquete; elle avait remporte plusieurs prix et, ajoute l'un 
des redacteurs: «La salle des depeches bourdonnait comme une ruche. Nous avions 
accule le Star dans les cordes, et c'etait pour nous une vraie jubilation.» 

La direction de la Gazette considere, au contraire, 	s'agissait la d'une 
periode catastrophique. Les commissaires se souviendront de la declaration de M. 
Robert McConnell, son editeur actuel, selon lequel la reputation du journal avait ete 
greduite en miettes». Cette observation avait ete jugee «stupide et insultante» par ses 
collaborateurs de longue date. 

Le conflit entre la direction et les journalistes de la Gazette, a propos de la per-
formance generale du journal, constitue une excellente illustration de la divergence 
de leurs points de vue. Pour les journalistes, la qualite de la performance se mesure 
en prix de journalisme, en «scoops», en nombre de batailles engagees sinon gagnees. 
Ce qui compte, pour eux, c'est l'enthousiasme qu'on met a suivre un filon ou a redi-
ger un article. «Pour se faire une idee de l'evolution de la Gazette), declare un pre-
pose au pupitre, «il suffit de voir ce qui est arrive a Henry Aubin. C'est l'un des meil-
leurs journalistes de tout le pays. C'est lui qui a demele l'echeveau des interets 
immobiliers dans le centre de Montreal. Eh bien, aujourd'hui, Henry Aubin pond des 
editoriaux de 59 lignes, pas une de plus, pas une de moins, qui ne veulent rien dire du 
tout.» 

Pour la direction, la periode 1973-1976 est avant tout celle ou l'on a vu l'aug-
mentation du tirage se transformer en declin. De nombreux lecteurs assidus du jour-
nal etaient troubles par ce qu'ils consideraient comme le style choquant d'un certain 
nombre de journalistes. Quant aux annonceurs publicitaires, ils manifestaient un 
malaise croissant. 
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C'est bien avant la disparition du Star que la Gazette devait amorcer ce qui 
pour les journalistes etait un declin, mais que la direction considere comme un 
redressement. Un nouvel editeur fut nomme en la personne de Ross Munro, lequel 
nomma a son tour un nouveau redacteur en chef, Mark Harrison. M. Harrison, qui 
venait du Star de Toronto, entreprit de remplacer les principaux collaborateurs de la 
Gazette par du personnel de la redaction du Star de Toronto. Aujourd'hui, le redac-
teur en chef, le directeur de l'information et son adjoint, le directeur des nouvelles 
locales et le responsable de la rubrique financiere, ainsi que les titulaires de tous les 
autres postes des, proviennent de Toronto. Aucun d'entre eux n'est bilingue, meme si 
certains ont une connaissance superficielle du frangais. 

Un journaliste exprime ainsi son point de vue et celui de ses collegues au sujet 
de cette evolution: «Nous nous sommes coupes de la plus grosse partie de notre pro-
pre communaute. It est frequent de voir un adjoint du chef des nouvelles locales se 
faire convoquer pour expliquer a l'un de ses patrons ce que disent les journaux fran-
cophones sur telle ou telle question d'actualite. Un vrai mini-ghetto.* 

Pour M. Harrison, le redacteur en chef, ce renouvellement a une toute autre 
signification: de dois avant tout recruter les personnes les plus qualifiees. Et fran-
chement, je n'ai pas trouve a Montreal de gens ayant l'etoffe voulue. Si vous exigez 
que tous vos redacteurs soient bilingues, alors vous devez exclure 95 pour cent des 
journalistes du pays [...]. 

d'ajouterai que le role essentiel de notre journal est de defendre et d'appuyer les 
interets legitimes de la communaute anglophone, tout en nous montrant sensibles et 
ouverts a l'egard de la communaute francophone.* 

Selon lui, la connaissance du frangais n'est nullement indispensable dans un 
poste a grosse responsabilite ou pour rester a l'ecoute de la communaute montrea-
laise. de connais déjà cette musique [. .]. Lorsque je travaillais dans le sud des 
Etats-Unis, on ne cessait de me repeter: «Vous ne pouvez rien &tire de valable 
notre sujet, vous n'etes pas de l'endroit.* C'est absurde.* 

M. Harrison reconnait cependant: «Il serait peut-titre souhaitable, effectivement, 
que mon successeur ait une meilleure connaissance du frangais que moi. Evidem-
ment, it serait ideal de pouvoir avoir des gens qui soient a la fois bilingues et mon-
trealais. Mais si je suis oblige de choisir entre connaissances linguistiques et compe-
tence professionnelle, j'aime mieux tabler sur des gens competents, qui assimileront 
tres vite les ingredients locaux necessaires a leur travail.* 

On voit donc que la Gazette est le siege d'un conflit profond, et qui ne date pas 
d'hier. Un journaliste, bilingue, s'etonne: «Est-ce que c'est l'eau que nous buvons, 
Montreal, qui nous rend incompetents? Harrison dit que nous ne sommes pas 
qualifies. Mais cela fait tout de meme plus d'un siècle que nous publions nos propres 
journaux. Et voila que tout d'un coup, quelqu'un decide que nous sommes tous une 
bande de cloches et que seuls les gens de Toronto sont capables de faire un journal.* 
Harrison replique: «Il n'est pas question d'elistisme ici. Je maintiens cependant qu'il 
est parfaitement legitime de recruter les personnes les plus qualifiees.» 

Notons que ce conflit avait pris naissance avant la serie d'evenements qui 
devaient entrainer la fermeture du Star de Montreal, en septembre 1979. 

Cette fermeture devait toutefois confirmer la direction de la Gazette dans rid& 
que sa politique 8tait justifiee et l'inciter a la renforcer. 
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Comme dans les autres cas, it est difficile de distinguer entre ce qui est imputa-
ble a la disparition de la concurrence et ce qui resulte de conflits prolonges entre les 
journalistes et les responsables du journal. 

La situation depuis l'elirnination du Star 

Contrairement a leurs confreres du Times-Colonist de Victoria, les 153 journalistes 
de la Gazette n'ont pas, pour la plupart, l'impression de travailler pour un mauvais 
journal. 

«Il ne se passe rien ici d'epouvantable», declare un chef de secteur, employe a la 
Gazette depuis 15 ans. «Nous n'acceptons pas les petits cadeaux, nous ne sommes pas 
aux petits soins pour les annonceurs publicitaires, on ne peut pas non plus dire que 
nous ayons perdu toute combativite. Cependant, nous ne nous langons plus, comme 
nous le faisions encore voici quelques annees, dans des enquetes approfondies et sou-
vent prolongees qui nous tenaient tous en haleine. Je ne dis pas que notre journal est 
mauvais. Sous bien des aspects, c'est un excellent journal. Ce qui me chagrine, c'est 
qu'il pourrait etre cent fois 

Une recrue relativement recente, ancien journaliste du Star de Montreal, se 
plaint a son tour: «On peut dire de la Gazette que c'est un journal qui se prend pour 
un autre. Si vous venez du Star de Montreal, on vous fait sentir que vous etes un 
rate, que vous travailliez pour un torchon. Par contre, tout ce que fait la Gazette est 
irreprochable. Eh bien, qu'ils aillent se faire voir! Ce qui est arrive au Star n'a rien 
voir avec la qualite du journal; nous avons subi les consequences de decisions prises a 
Toronto sans la moindre consideration pour la qualite de notre travail. Laissez-moi 
vous dire que les articles du Star sur les evenements importants etaient beaucoup 
plus fouilles que ceux de la Gazette. Ce journal est sans consistance, it a decide une 
fois pour toutes de faire dans le «leger,), a tel point qu'il transforme absolument tout 
en guimauved) 

Un autre journaliste, analyste politique chevronne, observe: de ne pense pas que 
l'on puisse dissocier le conflit sur les qualifications linguistiques de l'attitude supe-
rieure des gens que l'on a amenes de Toronto, ou de la situation monopolistique de la 
Gazette. Ces elements forment un tout indissociable. Tout ce que je puis dire, c'est 
que nous ne nous sommes pas adaptes a notre situation de monopole. Nous ne sui-
vons pas d'assez pres ce qui se passe au sein de la communaute francophone, nous ne 
savons pas quell sont les courants sous-jacents qui travaillent la province. Cela tra-
duit en fait les interets des responsables de ce journal. Tenez, avez-vous assiste a une 
conference de nouvelles, chez nous? Quelqu'un arrive et propose de faire un profil 
sur un ministre pequiste important, et l'un de nos grands manitous vous lache: «Qui 
est-ce?), Pour realiser un reportage sur les caisses populaires, it faut d'abord faire 
comprendre a ces gens [qui l'ignorent] toute l'importance qu'elles revetent pour un 
grand nombre de collectivites du Quebec. On cesse bien vite de proposer des sujets de 
ce genre et on se rabat sur des reportages bidons. 

«En serait-on la si le Star existait encore? Probablement, mais it est difficile de 
determiner l'incidence de sa disparition sur notre journal. Sa seule presence sur le 
marche nous donnait certains moyens de pression. Nous pouvions toujours invoquer 
le pretexte d'un reportage realise — ou prevu — chez nos concurrents pour recevoir 
le feu vert pour le noire. Maintenant qu'il a disparu, l'argument de l'exclusivite est 
bien plus difficile a faire accepter. Tout le monde sait fort bien que c'est faux.» 
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Quand le Star a ferme ses portes, 74 journalistes ont postule a la Gazette, qui a 
embauche 21 reporters, redacteurs et reviseurs. Les autres sont passes a d'autres 
journaux ou sont entres, pour la plupart, dans les relations publiques ou au 
gouvernement. Comme toujours, une certaine amertume prevaut. Un des journalistes 
ayant decroche un emploi a Edmonton nous a declare: «A mon arrivee ici, j'avais 
l'impression d'être un rate. C'est ridicule, mais quand un journal ferme, on se sent en 
partie coupable. Je ne me considere plus comme un ancien journaliste de Montreal 
mais bien comme un ex-journaliste du Star, disparu aujourd'hui. Vous voulez savoir 
quelles ont ete les repercussions sur les journalistes d'une baisse de la concurrence? 
Pour ceux qui ont perdu leur emploi, c'est bien simple: ils sont carrement demolis, 
perdent leur fierte et leur confiance en soi et se replient sur eux-memes.» 

Un autre journaliste, aujourd'hui dans les relations publiques a Montreal, nous 
a confie: «Je ne suis plus qu'un pisseur de copie. La fermeture du Star a fait de nous 
des plumitifs, voila tout.» 

Si les journalistes ayant perdu leur emploi sont desabuses et plonges dans 
l'incertitude, les autres ne sont pas pour autant plus rassures. Voici le temoignage 
d'un journaliste de la Gazette: «Je me sens menace, je suis sur la corde raide et vous 
pouvez etre stir que je me garde bien de me faire remarquer. Ce qui est bizarre, c'est 
que je ne parviens pas a m'expliquer d'on me vient cette impression. On n'a pas 
affaire a des monstres qui vous empechent de discuter, de debattre de sujets de 
reportages. Au contraire, vous pouvez leur dire les chores sans macher vos mots. 
Croyez-moi, j'ai travaille pour de grosses societes ou le patron vous aurait mis a la 
porte si vous lui aviez dit qu'il ne savait pas de quoi it parlait. Ici, on peut encore se le 
permettre. Impossible alors de pretendre que les pauvres journalistes sont &rases par 
des monstres impitoyables. En fait, le malaise vient peut-titre de moi, et je devrais me 
sentir tout a fait en securite. Quoi qu'il en soit, la qualite de mon travail en a pris un 
coup et j'ai perdu mon entrain. Je me contente de faire du neuf a cinq et de rentrer 
chez moi pour me consacrer a mes enfants. Avant, quand j'etais sur une piste, je 
travaillais 14, 16 et meme 18 heures par jour. Maintenant, je compte les heures et je 
me tiens tranquille.» 

Tout le monde n'est pas du meme avis, bien stir. A preuve, le temoignage d'un 
chef de secteur de la Gazette: «Franchement, nous publions aujourd'hui un journal 
de meilleure qualite qu'avant la fermeture du Star. L'autre jour, nous avons manqué 
faire paraitre un article sensationnel sur la politique municipale. Il y a quelques 
annees, nous n'aurions pas hesite mais comme rien ne pressait, nous avons effectue 
quelques verifications supplementaires, pour nous apercevoir finalement que le jeu 
n'en valait pas la chandelle. Je reconnais qu'il est impossible d'evaluer l'incidence 
d'un article qui n'a pas ete publie. J'estime cependant que le lecteur a tout avantage 
a ce que les journalistes se montrent plus ponderes; a long terme, ces derniers aussi 
d'ailleurs.» 

Un nouveau venu a la Gazette nous a confie: «A mon avis, on a un peu exagere 
les bons cotes des annees de Mark Farrell. Le journal a ete entraine dans une serie de 
proces, certains en valaient effectivement la peine, mais pas tous. L'un d'entre eux au 
moins resultait d'une negligence de notre part qui frisait l'idiotie. Evidemment, ce 
genre de journalisme fait beaucoup de bruit, mais est-ce vraiment du bon travail?» 

Aux dires de la plupart des redacteurs, preposes au pupitre et journalistes, la 
Gazette est, du moins sur le plan de la presentation, de qualite superieure. «La com- 
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position est vivante, les titres précis et les coquilles eliminees au fur et a mesure. On 
ne peut plus nous reprocher de publier de la camelote, ce qui etait quelquefois le cas 
au début», nous declare un journaliste. 

Et un autre de constater: «A premiere vue, effectivement, le journal est de bonne 
tenue. Mais lisez-le attentivement et vous vous apercevrez que les nouvelles locales 
en sont absentes. Il est bourre d'articles tires du Times de New York, de la Presse 
canadienne, du Star de Toronto et de chroniques souscrites. Nous ne publions quasi-
ment aucune nouvelle de l'agence Southam et ignorons completement les affaires 
municipales. Pour le dernier tuyau sur l'Afghanistan, lisez la Gazette, mais pour 
avoir des nouvelles de Verdun, it vaut mieux consulter le Journal de Montreal.) 

A cela, Mark Harrison repond: «Nous sommes tres heureux de pouvoir profiter 
du meilleur service de apaches et nous ne nous en privons pas. Notre taux d'utilisa-
tion des nouvelles de l'agence Southam est tombe a environ trois pour cent (la 
Gazette publie environ trois pour cent de toutes les nouvelles transmises par tele-
scripteur par Southam). Ce phenomene s'explique, en partie, par la synchronisation. 
Mettez-vous a la place du chef de pupitre qui regoit, a 18 heures, un article de la 
Presse canadienne a inserer dans une page devant etre bouclee a 20 heures. S'il a le 
choix entre aller de l'avant ou attendre les nouvelles de Southam promises pour 19 
heures, it optera pour la premiere solution. Par ailleurs, et je le regrette, nous esti-
mons que certains des textes de Southam sont inferieurs.» 

A noter cependant que certains membres du personnel de la Gazette reprochent 
A leur journal de ne pas publier suffisamment de nouvelles fournies par sa propre 
chaIne. Its ne se plaignent pas, par contre, comme on aurait pu s'y attendre, de 
l'ingerence du siege central. 

La Gazette puise largement dans les nouvelles d'agences annoncees par la sim-
ple inscription «Services de depeches de la Gazette». On lui reproche d'ailleurs 
d'abaisser les journalistes au rang de tacherons anonymes. Terry Mosher, caricatu-
riste controverse de la Gazette, s'est indigne quand le journal a commence a publier 
des dessins d'autres journaux sans en indiquer la source. Il a commence par changer 
la signature apposee sur l'un de ses dessins, transformant «Aislin, The Gazette) en 
«Aislin, the Gargle» (la gargouille) (ce qui a echappe a la relecture et a ete imprime), 
pour supprimer ensuite le nom du journal. 

«S'ils se refusent a faire figurer le nom de mes collegues, je ferai pareil avec 
eux», a-t-il dit. 

Apres s'etre fabrique un T-shirt portant l'inscription Services de depeches de la 
Gazette), Mosher, un peu emeche, a entrepris la tournee des bistrots de Montreal, oil 
it s'est presente comme «le fameux caricaturiste du service des depeches de la 
Gazette). Lui au moins ne donne pas l'impression de souffrir d'insecurite. «Je ne tra-
vaille pas au bureau. J'ai mon propre studio et je me refuse a aller au journal», nous 
a-t-il explique. 

D'apres Mark Harrison, le redacteur en chef, «la disparition de la concurrence 
n'a pas entraIne une baisse de la qualite, loin de la. Le journal actuel est de meilleure 
facture, les ressources plus abondantes et le professionnalisme s'est accru.» 

A son arrivee a la Gazette, le service de redaction comptait 94 employes. Au 
debut de la grew de juin 1978 au Star de Montreal, ce chiffre est passé a plus de 
100, puis a 135 huit mois plus tard, a l'issue de la greve qui aboutit a la fermeture du 
Star. Depuis la disparition du journal concurrent, les effectifs de la redaction ont ete 
portes a 153, et Harrison envisage de recruter sept employes supplementaires. 
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D'apres Harrison, le budget du service a double au cours de cette periode, pas-
sant de 3,5 a environ sept millions de dollars par an, tandis que celui des nouvelles 
augmentait de 65 a 70 pour cent. 

Le journal disposant de plus de ressources qu'auparavant fait, selon lui, du meil-
leur travail. 

Certains de ses employes contestent cette affirmation. Un des journalistes les 
plus aguerris nous a d'ailleurs confie: «On ne peut nous reprocher de trop regarder a 
la depense. Mais c'est surtout une affaire de choix. Nous publions beaucoup trop de 
canards, de bobards et de fadaises, surtout quand on pense a ]'argent que fait 
Southam avec ce journal. En regle generale, nous sommes a raffia de nouvelles 
faciles, un peu sensationnelles, de reportages a boucler en un apres-midi. Ceux qui 
exigent plusieurs semaines de recherches assidues ne nous interessent pas.» 

Rares sont les journalistes qui accusent la redaction d'avoir empeche la publica-
tion de nouvelles ou d'en avoir deforme la teneur. Les quelques plaintes a ce sujet ne 
sont d'ailleurs pas tres claires. Il vaut toutefois la peine de rapporter trois cas, ainsi 
que les arguments presentes en reponse par le redacteur en chef. 

«De la maniere dont les textes sont retouches, j'estime ne plus etre en mesure 
d'exercer convenablement la profession de journaliste pour laquelle j'ai ete forme. Le 
pupitre est bourre de refugies de Fleet Street, de journalistes qui vous font de beaux 
titres ronflants mais se gardent bien d'aller au-dela. On avait prepare un article sur 
Bryce Mackasey (ancien ministre du cabinet liberal), qui s'etait fait pincer pour une 
histoire de compte de depenses avec Air Canada, du temps oil it en etait le president. 
L'affaire a ete tellement bien edulcoree que l'article a perdu tout son mordant. On 
n'a aucun courage.» 

Voici la reponse de Harrison: «L'article a effectivement fait l'objet de revisions 
considerables. En fait, nous avions appris par la bande que Mackasey avait ete 
accuse d'avoir permis a des personnes non autorisees d'utiliser ses laissez-passer sur 
Air Canada. Apres verification, nous nous sommes apergus qu'environ 93 hauts-
places, vice-presidents et autres, faisaient pareil. Je me suis refuse a le clouer au 
pilori. L'article a donc ete corrige pour tenir compte des realites, voila tout.» 

«Nous avons appris que l'usine General Motors a Ste-Therese etait sur le 
point de fermer par manque de productivite. Un de nos journalistes s'est renseigne: 
]'information etait bien exacte. Le syndicat avait ete averti que la situation etait 
tellement grave que la direction avait male envisage d'arreter la chaine de montage. 
Voila le reportage qu'il nous a transmis. Celui qu'on a publie quelques jours plus 
tard etait bien different. En fait, on a arrondi les angles et donne de toute l'histoire 
un compte rendu agreable en disant que la General Motors allait intensifier la 
productivite. Un bobard en somme.» 

Reponse de Harrison: «Les premiers renseignements obtenus n'etaient pas tout a 
fait exacts et ont ete dementis. Il y avait eu des actes de vandalisme a l'usine, la 
chaine de montage n'avait pas ete arretee et la direction avait somme le syndicat 
d'accroitre la productivite, sans toutefois menacer de fermeture. 

«Rares sont les semaines on nous ne sommes pas lances sur la piste d'un 
reportage sensationnel, qui se revele bien souvent moins passionnant qu'on ne le 
croyait. Si le Star n'avait pas disparu de la circulation, sans doute aurions-nous 
publie l'article sans avoir minutieusement tout verifie. Mais je suis stir que la version 
que nous en avons donnee rendait mieux compte de ce qui s'etait passe.» 
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3. «Nous avons appris que le Canada achetait aux Russes du materiel pour des 
installations radar. Une histoire formidable, avec un je-ne-sais-quoi d'etrange, bien 
au gout des journalistes. Imaginez-vous du materiel strategique livre par l'ennemi! 
Mais tout le monde avait tellement la frousse qu'on en a reporte la publication 
jusqu'a ce qu'un collegue en parle a la radio. «ca a barde a Ottawa, it y a eu des 
questions a la Chambre et le reportage nous est passe sous le nez.» 

Reponse de Harrison: «C'est bien un de nos reporters qui a decouvert toute 
l'affaire, mais it lui manquait certains elements. Le temps qu'il complete son repor-
tage, quelqu'un l'a pris de vitesse. C'est stupide mais ca arrive. J'en ai ete d'autant 
plus contrarie que le reportage etait excellent, du genre de ceux que je faisais it y a 
longtemps. Une affaire formidable, mais nous l'avons massacree.» 

Certaines critiques, plus generales, portent sur le fait que le journal ne rend pas 
suffisamment compte du fonctionnement du Parti Quebecois et aurait meme blesse 
Rene Levesque en negligeant de le faire accompagner par un journaliste lors de sa 
derniere visite a Paris. Harrison estime que le journal comporte de nombreux 
reportages politiques de tout genre. La decision d'assurer le reportage du voyage 
grace aux depeches de Southam et d'autres agences a donc ete prise en fonction 
d'une appreciation de la situation. 

Nous lui avons demande s'il aurait detache un de ses journalistes pour accompa-
gner Levesque si le Star avait ete sur le marche. Il a repondu: «Certaines decisions 
sont prises en fonction de ce que fait le concurrent, cela ne les rend pas pour autant 
valables.» 

Et Harrison de constater: «J'avoue que la disparition du Star me laisse assez 
partage. En effet, l'absence d'un point de comparaison quotidien rend, dans une cer-
taine mesure, le metier moins grisant. Il est beaucoup plus difficile d'inspirer aux 
reporters le zele, l'entrain et Pelan necessaires. 

«Le plus grave, c'est que le journal qui demeure sur le marche devient un verita-
ble bouc emissaire pour tous ceux qui ne parviennent pas a y faire publier leurs infor-
mations et ne cessent de s'en plaindre. 

«Cote positif, theoriquement, on devrait avoir moins de mal a recruter et a gar-
der du personnel qualifie. Je dis bien en theorie: le marche de Montreal est en effet 
unique en son genre car la necessite de recruter des journalistes bilingues represente 
quelquefois un obstacle important.» 

Les differents arguments presentes se neutralisent donc et la Gazette est en 
butte aux memes problemes qu'avant la disparition du Star de Montreal. 

A plusieurs reprises, la Gazette a mene des enquetes et fait appel a des experts-
conseils pour etablir un plan d'action. L'un des journalistes chevronnes formule le 
reproche suivant: «Martin Goldfarb (expert-conseil de Toronto) a concu le journal en 
fonction d'une clientele que la haute direction connalt bien, les lecteurs de Scarbo-
rough.» 

A quoi Harrison repond: «Dans la pratique, les recommandations de Goldfarb 
ont ete inutiles car, franchement, elle ne s'appliquent pas a notre cas. Nous nous ins-
pirons de rapports de ce genre, mais nos decisions, nous les prenons nous-memes.» 

La Gazette vient d'engager un nouveau directeur de l'information, Mel Morris, 
qui travaillait auparavant au Star de Toronto. On le considere un peu differemment 
de certains autres anciens employes du Star de Toronto. Il a la reputation d'être cou-
rageux et de s'interesser aux reportages difficiles. 
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«Nous esperons que l'arrive de Mel va apporter quelques changements», nous a 
declare l'un des journalistes qui le connait. «Qui sait, nous pourrons peut-titre rendre 
au journal un peu de son eclat d'antan.» 

5. Le Reformer de Simcoe 
Le Reformer de Simcoe est l'un des deux journaux choisis pour etudier l'incidence 
sur les journalistes d'une baisse de la concurrence decoulant non pas de la fermeture 
d'un journal concurrent mail du rachat, par une chaine, d'un journal independant. 
Le Reformer est le dernier en date des quotidiens independants rachetes par la 
chaine Thomson. Il en va de meme pour le Star de Sault Ste-Marie, dont la chaine 
Southam a fait l'acquisition. 

Comme nous le demontrerons, les repercussions sur les journalistes des deux 
journaux ont ete bien differentes et temoignent des politiques distinctes des deux 
chaines. 

Cree en 1855 sous forme d'hebdomadaire, le Reformer de Simcoe a ete dirige 
pendant longtemps par la famille Pearce, de Simcoe, qui l'a converti en quotidien. 

C'est le 10 fevrier 1978 qu'en manchette, le journal annonce son rachat par 
Thomson: «St. Clair McCabe, vice-president administratif de Thomson Newspapers, 
a declare qu'on n'envisageait d'apporter aucun changement au personnel ou a la poli-
tique du Reformer. 

«D'apres K.R. Thomson, president de Thomson Newspapers, le Reformer 
demeurera un journal local independant. 

«Nous eviterons a tout prix de nous meler de la politique de redaction. Un jour-
nal doit, selon nous, se conformer a deux principes: servir au mieux les interets de la 
collectivite et, ce faisant, fournir un compte rendu juste et pondere des nouvelles.» 

Ces declarations ne coincident pas avec les temoignages de certains employes de 
Thomson qui ont prete main-forte au Reformer apt-es son rachat. L'un d'entre eux 
nous a confie: «Le journal etait dans un pietre etat, c'etait vraiment catastrophique. 
Il est bien plus presentable aujourd'hui et, s'il n'est pas encore brillant, on n'a plus a 
en rougir. Il a fallu tout changer: les caracteres, les titres, la mise en page, l'orienta-
tion. Nous les avons aides pour la formation, leur avons montre comment proceder et 
leur avons conseille des sujets de reportages.» 

Si l'on se fonde sur ces temoignages, une telle reorganisation aurait ete impossi-
ble sans ('intervention energique de la chaine Thomson: «Pour stir, c'est a la demande 
du journal que nous y avons envoye nos gens. 

«Ils nous telephonaient en cas de difficultes, nous leur demandions alors s'il fal-
lait envoyer quelqu'un sur place. Si cela s'imposait, nous reclamions une demande 
par ecrit. Ensuite nous detachions un de nos employes.» 

Colin McConechy, principal conseiller de la redaction de Thomson pendant de 
nombreuses annees, — it a demissionne en signe de protestation, l'annee derniere, 
pour des motifs autres que l'ingerence dans les services de redaction — a, dans une 
certaine mesure, confirme ce temoignage. II explique toutefois la situation sous un 
angle different: «Je suis frappe du manque de realisme, de la naïveté de ceux qui pre- 
tendent qu'on peut ameliorer la qualite d'un journal sans prendre un tant soit peu les 
choses en main, suivre de pres leur evolution et prodiguer sans compter des encoura-
gements.» 
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Quelles que soient ses qualites aujourd'hui, quasiment tout le monde s'accorde 
dire que la reputation du Reformer n'etait pas brillante a l'epoque du rachat. A 
preuve, le numero du 7 fevrier 1978, arborant, etalee sur trois colonnes, une photo 
portant la legende: aDimanche, lors de manifestations, femmes et enfants d'El 
Pariso, pros de Leon, au Nicaragua, ont scande des slogans, s'accompagnant sur des 
casseroles et des seaux, pour reclamer ('expulsion du president du Nicaragua, 
Anastasio Somoza.» II est difficile de determiner si la photo accompagne l'article 
voisin «Le reseau de television Renegade pourrait obtenir un permis», celui intitule 
«La plupart des citoyens ne comprendraient pas le Regime de pensions du Canada» 
ou encore le reportage en exclusivite: «Les Canadiens voyagent a l'etranger.0 

Le numero du 2 janvier 1978 comporte une autre photo etalee sur trois co-
lonnes, encore une fois sans explication, accompagnee de la legende suivante: 
«Evenement historique le 2 juin 1977 a Prudoe Bay en Alaska. Reporters, 
photographes et responsables du pipeline ont attendu le piston racleur precedant 
l'arrivee du petrole de l'oleoduc, a la sortie de la station de pompage n° 1 sur la cote 
nord de l'Alaska.» 

Aujourd'hui, le Reformer ne compte plus autant d'erreurs et de negligences. 
L'amelioration semble toutefois avoir necessite des pressions considerables sur les 
journalistes. 

La situation apres le rachat 

Peu de changements sont apparus au cours des semaines qui ont suivi l'acquisition du 
journal par la chaine Thomson, laquelle a toutefois detache a Simcoe des specialistes 
des services de comptabilite et de production pour y effectuer des etudes et presenter 
des recommandations. Six mois environ apres l'achat, Colin McConechy, conseiller 
la redaction de Thomson, se rendit pour la premiere fois sur place, pour y trouver 
une situation atterrante: «C'etait la pagaille. Its attendaient qu'on leur telephone 
pour leur communiquer les nouvelles. Sinon, ils se contentaient de faire du remplis-
sage avec les depeches des agences.» 

McConechy eut plusieurs entretiens avec John Cowlard, le nouvel editeur de 
Thomson, puis depecha a Simcoe Regis Yaworski, agent a la formation de la chaine, 
pour entreprendre la reorganisation du journal. 

Pour mieux comprendre les repercussions du rachat et avoir une vue plus juste 
de la situation, nous avons demande aux deux parties de nous en presenter leur ver-
sion. Nous avons commence par nous adresser a Colin McConechy, le conseiller de 
Thomson, puis a Thomas Nunn, ancien journaliste au Reformer, employe a present 
au Leader-Post de Regina. 

Commencons par celle de McConechy: «Lors de ma visite a Simcoe, j'ai rencon-
tre l'editeur pour discuter du progres realise sur le plan de la redaction. Je me suis 
ensuite entretenu avec le directeur de ('information, qui m'a fait part de ses nom-
breux problemes. 

«Tout ce qu'ils m'ont dit se recoupait plus ou moins [...]. Le directeur de 
]'information voulait savoir comment les autres journaux assuraient ]'information, au 
cas ou le conseil municipal deciderait de tenir des reunions a huis clos [. .1. Its 
comptaient fort sur nous pour recruter des gens au pupitre, des reporters et des pho-
tographes. 

«Nous avons ensuite aborde la question des sujets traites et examine les numeros 
les plus recents. Nous leur avons suggere des articles d'interet local et leur avons 
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fourni quelques conseils pour ameliorer la composition et la reduction des photogra- 
phies. On a montre au redacteur en chef des pages extraites d'autres journaux pour 
illustrer une presentation vive et attrayante, une facon differente de presenter une 
photo ou un article local [.. .1. On a aussi passé en revue les differents moyens 
d'ameliorer la qualite du quotidien, en presence bien souvent — c'etait au redacteur 
en chef d'en decider — des titulaires des rubriques locale, sportive, familiale et 
d'autres. 

faut noter que nous avons consciencieusement et deliberement evite d'abor-
der le sujet de la politique de redaction ou de discuter l'opinion du journal [. . .]. 

«Nous avons conseille les cadres de la redaction et les avons incites a former et a 
pousser leurs redacteurs a multiplier les nouvelles d'interet local. Nous avons bien 
fait ressortir que les journaux locaux ont avant tout pour role de fournir des nou-
velles concernant leur communaute. 

dOn a avance que la rubrique des nouvelles en bref etait essentielle pour tout 
journal local moderne, pour la bonne raison qu'elle plait aux lecteurs. Des enquetes 
ont en effet amplement demontre que les nouvelles locales sont encore plus popu-
laires qu'Ann Landers aupres des lecteurs de quotidiens a faible tirage. Les commu-
niqués transmis par les agences occupent aussi une place importante [. . .1. 

«Aucune tentative non plus pour uniformiser la presentation. Les lecteurs 
s'attendent a trouver dans leurs quotidiens la chronique d'Ann Landers, les mots 
croises, une rubrique medicale et le bulletin meteorologique, qui forment l'ordinaire 
de la plupart des journaux canadiens [. . .1. 

«Mais it n'y a jamais eu de notre part la moindre intention de rendre tous les 
journaux semblables. Bien au contraire, nous avons incite — et souvent meme, aide 
— les redacteurs a acquerir leur propre style de presentation [. . .]. 

«Pour ce qui est des nouvelles quotidiennes, it faut etablir une distinction mar-
quee entre le remplissage et le professionnalisme. Le redacteur en chef peut opter 
pour la solution de facilite et faire appel aux services de nouvelles de la Presse cana-
dienne. Il n'a pas a se preoccuper outre mesure de la selection et encore moins du 
recrutement de personnel competent. Nous avons favorise une attitude profession-
nelle et avons recommande de ne retenir que les nouvelles importantes des agences. 
De remplacer, par exemple, les textes de la Presse canadienne par des reportages 
d'interet local et de concentrer les efforts du personnel sur les nouvelles et photos 
locales. 

«[. . .] Lors d'une visite, le redacteur en chef recevait un tres grand nombre de 
suggestions pour ameliorer son journal. Libre a lui de les appliquer. S'il se montrait 
reticent, nous n'insistions pas, du moins jusqu'a nouvel ordre. 

4.. L'editeur donnait ensuite son avis sur les suggestions presentees au redac-
teur en chef. Puis on lui envoyait une lettre faisant le point sur la visite, exposant les 
sujets abordes ou sur lesquels it y avait eu entente, tout en mettant en relief les ques-
tions importantes ou urgentes. 

«Rien de bien machiavelique, n'est-ce pas?» 
McConechy a presente au Reformer plusieurs documents comportant des sug-

gestions dont la Commission, lors de ses audiences a London, a ete saisie. Il a aussi 
adresse aux directeurs de l'information une note de service, qui regroupait les diver-
ses propositions transmises par le personnel de plusieurs journaux Thomson, ainsi 
que celles de McConechy concernant les sujets a traiter et la methode a adopter. 
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Sa position pourrait se resumer comme suit: «Nous &ions la pour les epauler et 
nous l'avons fait. Pas pour leur imposer de formule magique, et d'ailleurs, rien ne les 
obligeait a suivre nos conseils.0 

Mais il en est qui interpretent bien differemment l'influence de Thomson. Voici 
l'opinion de Thomas Nunn: 

«J'ai ete journaliste au Reformer d'octobre 1978 a mai 1980. J'y ai ete temoin 
de l'ingerence de Thomson dans les politiques adoptees a la salle des nouvelles, ainsi 
que du role croissant de la chaine sur le plan de l'administration du Reformer. Pen-
dant que je travaillais au journal, l'ancien proprietaire et editeur, Dick Pearce, a pris 
sa retraite et a ete remplace par l'ex-directeur de la publicite au Times-Journal de 
St-Thomas. 

«Durant les six derniers mois de 1979 et au debut de 1980, il est apparu claire-
ment que c'est le bureau de l'editeur et, plus probablement, le siege central de Thom-
son qui prenaient toutes les decisions relatives a la redaction. L'attitude de Cowlard 
a la salle des nouvelles et les methodes qu'il employait a la redaction etaient de toute 
evidence influencees par son experience du milieu publicitaire. 

«C'est vers le milieu de 1979 que, pour la premiere fois, on a eu la preuve que le 
conseiller de Thomson, Colin McConechy, exergait une certaine influence sur le 
choix des reportages. On a ordonne a Chris Thomas, le reporter affecte aux seances 
du comite du conseil regional de Haldimand-Norfolk, de cesser ses reportages sous le 
pretexte que les seances n'interessaient pas les lecteurs de Simcoe [...]. Thomas s'y 
est oppose et a fait valoir leur importance pour bien informer le public sur les activi-
tes du conseil municipal regional. Il s'est vu retirer le reportage, j'ai pris sa place et 
les seances du comite regional du genie, de la planification et des finances ont ete 
abandonnees [. 

«Au bout d'un mois, on s'est apergu qu'il fallait y renvoyer un journaliste. En 
effet, notre absence aux seances du comite regional nous obligeait a rediger de six a 
douze articles importants sans aucun renseignement. On a donc decide de retablir le 
reportage. 

«[...] C'est du bureau de Thomson a Toronto, et non de la salle des nouvelles de 
Simcoe, que provenaient bon nombre des changements apportes au journal. 
L'emprise de Thomson sur les salles de nouvelles des journaux a moindre tirage 
s'explique par le fait qu'ils se hatent de promouvoir les directeurs des services de 
publicite a des postes d'editeurs, s'assurant ainsi un controle strict sur les journaux et 
le budget des salles de nouvelles. Rares sont les publicitaires qui comprennent que 
pour etre credible, un journaliste doit avant tout se montrer objectif. Ils sont polari-
ses par la vente d'annonces publicitaires. En cas de conflit opposant les publicitaires 
aux redacteurs, il est rare que d'anciens directeurs de services de publicite [devenus 
editeurs] preservent l'integrite de la salle des nouvelles. Ils interviennent des que le 
volume publicitaire est menace. 

«En &pit des plaintes des journalistes et du chef des nouvelles locales, Bob 
Blakeley [retrograde depuis], on avait ordonne aux journalistes d'obeir aux consignes 
du directeur publicitaire, Frank Livingstone. Du temps oil je travaillais au Reformer, 
le directeurde la publicite, avec l'assentiment de l'editeur, avait coutume de charger 
le directeur de l'information ou le chef des nouvelles locales d'envoyer des reporters 
prendre des photos ou rediger des articles pour accompagner les encarts publicitaires. 
On trouvait souvent sur la meme page un article sur ]'inauguration ou l'anniversaire 
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d'un magasin et une annonce publicitaire achetee par ce meme magasin [...]. Vers 
le milieu de 1979, j'ai ete designe pour photographier l'ouverture d'un magasin 
concessionnaire de tracteurs et de pieces detachees John Deere, au nord de Simcoe. 
J'ai pris la photo et signale au chef des nouvelles locales que dorenavant, je refuserais 
ce genre d'affectation. Heureusement on ne me l'a plus jamais demande et une des 
nouvelles recrues a ete detachee [.. .1. 

«En quatre ans d'experience de journalisme, c'est au Reformer que j'ai ete 
temoin du cas le plus flagrant d'ingerence des publicitaires au detriment de la redac-
tion. La Calbeck's Foods avait ete inculpee suite a une enquete federale sur les epice-
ries soupgonnees de melanger du porc, entre autres, a leur viande de boeuf. Le jour-
nal m'a chargé de m'inspirer de l'article ayant fait, le 31 aofit 1979, la manchette de 
l'Expositor de Brantford [appartenant a l'agence Southam]. On y relatait que l'epi-
cerie Calbeck's de Brantford etait au nombre des 57 accuses. J'ai presente mon arti-
cle, cense figurer en premiere page, au directeur de l'information, Doug MacDonald, 
qui l'a lu en compagnie du directeur publicitaire, Frank Livingstone, et de l'editeur, 
John Cowlard, pendant que j'attendais. Livingstone etait arrive au Reformer juste 
apres la sortie du numero de l'Expositor. Il s'etait moque de la manchette, avait vili-
pende l'un des principaux publicitaires de l'Expositor et, brandissant le numero, 
s'etait exclame: «ca n'arriverait pas chez nous.» 

«En presence de Livingstone et de Cowlard, Macdonald a saisi son stylo et a 
supprime la phrase de mon article faisant allusion a l'epicerie Calbeck's: it y etait dit 
que l'epicerie Calbeck's de Brantford etait le magasin le plus proche de Simcoe 
implique dans cette affaire. Calbeck's etait l'un des plus gros annonceurs dans le 
Reformer. «ca ne va pas», a declare MacDonald en biffant la phrase. C'est d'ailleurs 
l'unique fois, pendant tout le temps oil j'ai travaille au Reformer, on il a supprime 
une ligne d'un de mes articles [. . .]. C'est sous une forme et un titre bien differents 
de ceux de l'Expositor que l'article est paru le 4 septembre 1979 dans le Reformer. 
Ni Calbeck's ni les autres epiceries n'y figuraient nommement.» 

La question de l'ingerence des services publicitaires n'est pas encore reglee au 
Reformer. A preuve, le temoignage d'un employe: «A chaque fois qu'on ecrit un arti-
cle a caractere commercial, il faut quasiment le relire a la loupe pour bien veiller 
ne leser — ou avantager — aucun publicitaire [. ..]. Le directeur de la publicite 
assiste souvent aux discussions sur les sujets d'articles et ne se gene pas pour mettre 
son grain de sel.» 

Nous avons pose la question au nouveau chef des nouvelles locales, Ron 
Kowalsky, qui a repondu: «Frank Livingstone a suggere de s'adresser a un bon publi-
citaire, mais ca entre d'une oreille puis ca sort de l'autre.» 

Kowalsky affirme ne pas s'opposer aux suggestions de Livingstone: aElles visent 
simplement a leur faciliter la Cache.» 

Ce n'est pas ainsi que les responsables des services de redaction reagissent habi-
tuellement a ce genre de situation, mais Kowalsky semble dans l'ensemble satisfait 
du rachat de son journal par Thomson. «Je m'y plais parce que j'ai recu des conseils», 
nous a-t-il confie, evoquant les visites de Colin McConechy et Regis Yaworski. «Le 
journal que nous publions aujourd'hui a une facture et une tenue bien superieures.» 

A l'instar d'autres membres du personnel, il constate toutefois que l'austerite 
financiere pose certaines difficultes. «Les reportages independants sont rares chez 
nous. J'aimerais vraiment lancer un journaliste sur une piste, le liberer toute une 
journee pour cela, mais les effectifs sont insuffisants.» 
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Et it admet: «Les employes ont le moral a zero [. 	Its seraient plus productifs 
s'ils ne passaient pas leur temps a rouspeter constamment.» 

Un jour, un imprimeur qui s'occupe de la rubrique sportive a presente une note 
de frais pour un article de 99 lignes, a 25 cents la ligne. Kowalsky a arrondi a 100 
lignes, soit 25 $, mais, rapporte-t-il: «Ce compte a ete corrige et les 25 sous 
retranches. Ca faisait mesquin.» 

Le mauvais moral des employes du journal s'expliquerait en partie par le fait 
que toutes les lettres, sauf celles portant- la mention personnel et «confidentiel» sont 
transmises directement a l'editeur, qui les ouvre et les lit. 

«C'est vraiment sordide. J'ai recu l'autre jour une lettre que ma sceur m'avait 
envoyee de Miami et qui avait ete ouverte», declare l'un des employes. 

John Cowlard, l'editeur, nous dit, a cet egard: «Je depouille toute la correspon-
dance, sauf les lettres ou l'on a indique «personnel» ou «confidentiel». Je suis respon-
sable du journal et j'ai le droit de savoir ce qui s'y passe [.. .]. Si un des employes 
veut recevoir de la correspondance personnelle, qu'il s'arrange pour se la faire 
envoyer ailleurs.» Il ajoute qu'il compte aussi voir toute la correspondance adressee 
par le journal. 

Nous avons pose la question a Brian Slaight, directeur general de Thomson 
Newspapers, qui nous a repondu: «Nous n'avons pas pour politique d'obliger l'editeur 
a ouvrir la correspondance. D'ailleurs, a ma connaissance, les lettres portant le 
cachet «personnel» ou «confidentiel» demeurent intactes. Je tenais a lire la majeure 
partie du courrier adresse aux journaux a faible tirage, pour divers motifs. D'abord, 
parce que c'est la seule maniere, bien souvent, de prendre connaissance des plaintes 
et aussi de mieux se tenir au courant de la situation. Ce principe s'applique aux 
journaux a tirage plus modeste. Quant aux autres, l'editeur n'a pas le temps [. . .]. A 
Barrie [oil Slaight etait editeur de l'Exarniner], l'un des redacteurs avait coutume de 
puiser dans la correspondance et d'inserer dans le journal des communiques de presse 
que je me serais refuse a publier [. . .]. Nous procedons de la sorte pour garder la 
situation en main.» 

Le Reformer a adopte un style de caracteres typographiques commun a bon 
nombre des journaux de la chaine et s'inspire du meme manuel de production que les 
autres. L'accent a ete mis sur les nouvelles concernant Simcoe plutot que sur les 
affaires regionales. Un reporter de district s'est plaint a nous: «Le sujet le plus 
important de la region, c'est le depotoir de Cayuga. Notre reporter pour le secteur ne 
s'y est rendu qu'une seule fois. ca ne lui a pas servi a grand-chose puisqu'il ne 
pouvait rediger plus de 300 mots et qu'avec si peu, ce n'etait mate pas la peine de 
commencer.» 

A quoi Kowalsky, le chef des nouvelles locales, repond: «Nous avons publie un 
assez grand nombre d'articles sur Cayuga dont un, d'ailleurs, dans le numero 
d'aujourd'hui.» (I1 s'agissait d'une depeche de la Presse canadienne.) II nie que les 
journalistes doivent se limiter a 300 mots environ et ajoute: «Beaucoup de journalis-
tes veulent broder. Nous essayons de donner a cette affaire l'importance qu'elle 
merite.» (L'editeur, John Cowlard, a déjà fait circuler une note de service indiquant 
qu'un article devrait comporter au maximum trois feuillets.) 

Le Reformer dispose a present d'un systeme de repertoire commun a tous les 
journaux de Thomson. Tous les numeros de la semaine font l'objet d'une analyse 
approfondie. On y releve le nombre de photos et d'articles figurant en premiere et 
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deuxieme pages, ainsi que sur la troisieme page consacree a des sujets d'interet local. 
Un des employes de longue date de Thomson nous explique en quoi it consiste: (L'un 
des membres du personnel est charge de depouiller le journal et de faire le compte. 
Plus la premiere page est bourree d'articles, mieux c'est. Aucune importance si l'on y 
insere six photos, dont une seulement de bonne qualite. Ca compte pour six points. 
L'inventaire est alors soumis a l'editeur et le rapport indiquera: (Le journal a 
compte, en moyenne, huit articles en premiere page, par rapport a 10 en 1979.) 
L'essentiel est d'augmenter le nombre d'articles. Supposons que le personnel se soit 
decarcasse et arrive a faire passer de 10 a 12 le nombre d'articles en premiere page. 
On inscrira alors au rapport: (La moyenne pour 1979 s'etablit a 12: it faut viser 14.) 
Les journalistes n'en feront jamais assez [. . .]. La demi-douzaine d'editeurs ayant 
l'experience du journalisme ne se plierait jamais a de telles conditions, mais la plu-
part viennent du milieu publicitaire et n'y connaissent pas grand-chose.» 

Aux dires d'un des employes de Thomson: (Tout se resume a une question de 
chiffres et la qualite importe peu. Tous les moyens leur sont bons pour epargner: les 
reporters sont censes faire office de photographes. Le gaspillage est his mal vu car le 
papier photo revient cher. Si un gars qui s'est improvise photographe tire trois 
epreuves mediocres d'un negatif, on se contentera de la moms mauvaise plutot que de 
gaspiller davantage de papier.» 

A en croire Colin McConechy, l'autonomie locale est bien plus poussee que ne le 
laisse entrevoir ce temoignage. (On essaye bien d'etablir des normes mais on n'enca-
dre pas les gens; on les encourage a faire preuve d'initiative.» 

Si Cowlard, l'editeur du Reformer pretend que (Thomson donne des conseils, 
pas des ordres», une partie au moms des employes estime que le journal, dans sa 
forme actuelle, est en grande partie la creation des conseillers de redaction de la 
chaine. Une note de service adressee par Cowlard aux redacteurs s'inspire, pour 
l'essentiel, des remarques et avis de McConechy. En voici quelques extraits: (I1 faut 
qu'en premiere page figurent tous les jours des nouvelles interessantes telles que 
celles transmises quotidiennement par les services de la PC.» Ou encore: (Elthan doit 
me montrer tous les editoriaux avant de les publier. C'est la methode [sic] habituelle 
dans les autres journaux; cela evite les fautes de gout.» 

La question des restrictions financieres est revenue regulierement sur le tapis 
lors de nos entretiens avec les employes du Reformer. Its sont la-dessus du meme avis 
qu'Eric McConechy. 

McConechy se plaint aupres de nous de la chose suivante: (On m'a vraiment fait 
souffrir mille morts, et chacune a petit feu. C'est l'accumulation constante de mes-
quineries et de niaiseries qui m'ont fait renoncer.» 

A sa demission, apres plus de 30 ans de service, McConechy a adresse une lettre 
personnelle a Ken Thomson pour se plaindre des restrictions financieres qui en-
trainent, selon lui, une baisse generale du moral et de l'efficacite des journalistes de 
la chaine. 

Voici quelques-uns de ses arguments ainsi que la reponse presentee par 
Thomson: 

1. Un jour, son adjoint, Regis Yaworski, a appele de Regina sa femme qui etait 
deprimee et, la conversation ayant dure, a regu une note de telephone de 12 $. (Si un 
homme comme Regis, apres tant d'annees de bons et loyaux services, ne peut meme 
pas appeler chez lui, c'est vraiment idiot.» 
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Brian Slaight, directeur general de Thomson, pretend qu'on ne lui a pas refuse 
le remboursement de la note mais qu'on lui a simplement demande de la justifier. 
«J'avais constate qu'il y avait eu plusieurs appels s'elevant, si ma memoire est bonne, 
a 30 $ ou 40 $ au total. Je n'ai rien reproche a Regis et si j'ai pose des questions, 
c'est que je m'inquietais pour lui. D'ailleurs, j'ai meme suggere a Colin de le garder 
dans le sud de l'Ontario et de ne pas l'eloigner de son foyer pendant quelque temps.» 

A en croire Yaworski, la direction du journal n'a pas acquitte la facture. 
Selon McConechy: eLe jour on Thomson a rachete FP Publications pour 

167,4 millions $, j'ai demande a Brian Slaight de m'accorder une avance pour le 
bureau d'Ottawa. Les journalistes envoyaient certains de leurs articles aux journaux 
et devaient ensuite demander le remboursement des timbres. Je lui ai signale qu'il 
etait un peu fort qu'une organisation de l'envergure de la notre ne prenne pas en 
charge les frais d'affranchissement. Il m'a demande a combien devait s'elever 
('avance. J'ai repondu 50 $ et it m'en a accorde 25 $. 

Slaight ajoute: «Si ma memoire est bonne, les gars d'Ottawa n'etaient pas tres 
rassures a l'idee de recevoir les 50 $ qu'ils ne pouvaient placer en lieu silr. J'ai 
propose a Colin une avance de 25 $, qu'il a acceptee. Par la suite, nous avons resolu 
le probleme en installant une machine a affranchir. 

«Je n'ai pas essaye d'epargner 25 $ mais simplement d'adopter la methode qui 
semblait la meilleure et la plus pratique pour le bureau d'Ottawa.» 

McConechy pretend s'etre fait tancer une premiere fois pour un achat de 
tapis et, par la suite, de tentures destinees au bureau d'Ottawa en utilisant une carte 
de credit au lieu d'en passer la commande au service de fournitures de Thomson. 

La encore, la version de Slaight ne concorde pas: «Ce n'est pas l'achat du tapis 
et des tentures qui importe, mais plutot la methode utilisee pour les commander. 
Nous etablissons un budget d'equipement chaque armee, et j'ai simplement signale a 
Colin qu'il existe une procedure comptable applicable a chaque article. Il n'a pas ete 
reprimande.» 

Et Slaight d'ajouter: «Colin et moi avions toujours ete bons amis et je pensais 
que nous &ions vraiment tres proches. Il s'est tout a coup emporte et m'a sorti toute 
une serie de choses. J'ignorais totalement qu'elles le chiffonnaient.» 

Quelle que snit leur envergure, rares doivent etre les entreprises de presse 
d'Amerique du Nord oil deux administrateurs ont une grave dispute a propos de 
tapis, de timbres et de tentures. Rares aussi celles dont les proprietaires passent la 
correspondance au crible. 

Comme on le verra plus loin, la difference est tres nette entre la situation depuis 
le rachat du Reformer de Simcoe par Thomson et celui du Star de Sault Ste-Marie 
par Southam. 

6. Le Star de Sault Ste-Marie 
Le Star de Sault Ste-Marie, cree sous forme d'hebdomadaire en aofit 1901 par 
James W. Curran, est reste aux mains de la famille Curran jusqu'a son rachat par la 
chaine Southam. Converti en quotidien depuis 1912, c'est le 22 avril 1975 qu'il 
annonce son rachat par la chaine. L'imprimerie abandonne la -typographie classique 
pour la photocomposition en 1975 et, en 1978, &menage du centre de Sault Ste-
Marie pour s'installer en peripherie ou elle est encore situ& actuellement. Les 
anciens proprietaires avaient fait l'acquisition du terrain en 1973, en prevision du 
demenagement. 
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Jody Curran, l'actuel chef des nouvelles et petit-fils du fondateur du journal, 
nous explique les raisons qui ont incite sa famille a le vendre: 

«Une entreprise familiale ne va pas sans problemes. A l'epoque, nous &ions 18 
actionnaires dont la moitie au service du journal, certains prets a investir dans la 
nouvelle imprimerie, les autres pas. Les chaines rachetent de plus en plus de jour-
naux. Aujourd'hui les independants sont rares et c'est regrettable, meme si Southam 
est une bonne entreprise, a mon avis. 

«L'ennui, chez nous, c'est que les benefices etaient insignifiants. Il y a meme eu 
une annee oa nous n'avons touché qu'un pour cent, et certains d'entre nous ont eu du 
mal a continuer a s'interesser a l'affaire. Cote fiscal, les difficultes n'etaient pas 
negligeables non plus. La loi semble plus favorable aux groupes qu'au maintien des 
entreprises familiales.» 

D'apres Curran, des que la decision de vendre eut ete prise par la famille 
— apres quelques negociations, car l'entente prevoyait que tous les actionnaires 
devraient approuver le rachat par un tiers —, «on nous presenta une demi-douzaine 
d'offres». 

La chaine Thomson etait du nombre. «Ils nous ont offert plus de 5 millions $, 
mais nous avons vendu a Southam pour beaucoup moins [...] [en realite pour 
3,4 millions $]. Les representants de Thomson sont venus nous voir et nous ont 
declare qu'ils pourraient licencier 10 pour cent des effectifs et realiser des benefices 
confortables. Nous n'etions pas prets a accepter cela.» 

Brian Slaight, directeur general de Thomson Newspapers, nous confirme que 
son agence a bien presente une soumission pour le Star. Il refuse toutefois d'aborder 
la question du montant propose et dement vigoureusement que Thomson ait propose 
de congedier 10 pour cent des effectifs. «C'est stupide et ce n'est certainement pas le 
genre de proposition a associer a une soumission. Je puis vous garantir qu'on n'en a 
pas parle.» 

Apres le rachat, Southam confie le poste d'editeur a Bill Dane, ancien journa-
liste et editeur a Owen Sound en Ontario, qui, a son tour, fait nommer Douglas 
Milroy, ex-directeur de l'information au Journal d'Edmonton, au poste de reclacteur 
en chef. 

On constate une nette difference entre les dispositions prises par Southam et par 
Thomson apres un rachat. Par exemple, en passant en revue la comptabilite du jour- 
nal de Victoria, les representants de Thomson s'apercurent que les pensions des tra-
vailleurs a la retraite etaient indexees chaque aim& pour tenir compte de l'inflation. 
Its deciderent de mettre un terme a cette mesure en 1980, mais signalerent toutefois 
aux employes qu'ils la retabliraient peut-etre ulterieurement. 

Brian Slaight, directeur general de Thomson, s'en explique: «Un de nos avocats 
nous a fait remarquer que la loi ne nous obligeait pas a indexer les pensions, mais 
que nous pourrions y etre tenus si nous le faisions chaque armee. Voila pourquoi nous 
avons suspendu provisoirement cette mesure pendant un an.» 

Le meme probleme s'est pose a Sault Ste-Marie mais a ete regle de maniere tres 
differente, comme nous l'explique l'editeur Bill Dane: «J'ai conseille aux represen- 
tants de Southam d'indexer les pensions des employes qui allaient prendre leur 
retraite. Its m'ont demande alors ce qu'il fallait faire pour ceux qui l'avaient déjà 
prise. Quand je leur ai repondu qu'd mon avis nous n'avions aucune obligation envers 
eux, ils m'ont dit que ce ne serait pas juste et qu'il fallait leur consentir les memes 
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avantages. Ce que nous avons fait, et a present les pensions sont indexees chaque 
annee.» 

Il ajoute: «Southam ne vient jamais nous dire ce que nous avons a faire. La 
direction est la pour nous preter main-forte, et it faut bien stir respecter le budget. Si 
je veux faire un gros achat de materiel, je leur en parle, mais normalement c'est a 
nous d'etablir notre budget et de nous en sortir. Un taux de rentabilite mediocre, plu-
sieurs annees d'affilee, serait certes mal vu, mais c'est nous qui en gardons la respon-
sabilite.» 

La situation depuis le rachat 

A l'epoque oft Southam le racheta, le personnel du Star de Sault Ste-Marie estimait 
que le journal etait d'excellente qualite. Beaucoup d'employes le jugent meilleur 
aujourd'hui, quelques-uns, moins bon et d'autres, a peu pres pareil. 

Le Star comptait 37 employes a la redaction, comme aujourd'hui d'ailleurs. La 
repartition du personnel fit l'objet de quelques modifications: les bureaux des villes 
environnantes furent fermes, et on designa un nombre croissant de journalistes pour 
entreprendre des enquetes et preparer des articles de fond. 

Alex Mitchell, que ses collegues considerent comme le journaliste le plus bril-
lant, travaille directement sous les ordres du redacteur en chef Douglas Milroy. On 
lui a donne le sobriquet de «la brigade verte*, car c'est sur des feuillets verts qu'on lui 
confie des reportages speciaux. Le journal a publie plusieurs cahiers importants s'ins-
pirant souvent de sujets interessant Milroy, entre autres l'utilite de la treizieme 
armee dans les ecoles secondaires de l'Ontario. Les journalistes sont alles jusqu'en 
Europe pour accompagner une equipe sportive regionale, et au sud des Etats-Unis 
pour les besoins d'un reportage sur la secheresse l'ete dernier. 

On ne peut etablir de comparaison directe avec le Reformer de Simcoe, qui n'a 
qu'un tiers environ du nombre de journalistes et du tirage du Star et oft tous les 
appels interurbains doivent avoir ete approuves au prealable. 

Toutefois, les deux quotidiens presentent certaines analogies sur le plan de l'atti-
tude des journalistes a l'egard de leur journal. Les reproches adresses au Star portent 
sur deux elements: d'abord le cote quelquefois cassant du redacteur en chef Doug 
Milroy, ensuite la disparition du sentiment que l'on appartient a une famille. 

Il est etonnant d'entendre Jody Curran, le chef des nouvelles, se poser en Wen-
seur du rachat par Southam: «Je suis partisan de la propriete individuelle, mais on ne 
peut nous reprocher de nous etre degonfles ou d'avoir laisse Southam s'immiscer 
dans nos affaires sous le pretexte que nous avons ete rachetes [. . .]. 

«A present nous faisons preuve d'un peu plus d'initiative. Il a fallu accelerer la 
publication des nouvelles et produire des reportages plus fouilles. Apparemment, on 
ne craint pas non plus d'aborder certains sujets. Nous avons par exemple fait parai-
tre un article sur le manque de sorties de secours au centre commemoratif, qui n'a 
pas ete tres bien accueilli dans tous les milieux. A mon avis, le journal est demeure 
au service de la communaute.* 

D'apres l'editorialiste en chef, Fred Loader, qui compte de nombreuses annees 
de service au Star (comme d'ailleurs beaucoup de journalistes), travailler pour un 
journal familial posait bien des difficultes: «Le conseil d'administration comportait 
en permanence huit ou neuf representants de la famille Curran, pas toujours du 
meme avis. On se faisait mal voir de l'un d'entre eux pour avoir suivi la recom- 
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dation d'un de ses parents [.. .]. Quel que soit le poste occupe, on avait vraiment 
l'impression de n'etre que des subordonnes pour les membres de la famine.» 

Il nous confie avoir consacre un jour un article a l'avortement therapeutique, 
dont it est un farouche adversaire. «Quelqu'un en a soumis une epreuve au titulaire 
de la rubrique feminine, membre de la famille Curran, qui en a empeche la parution 
tout simplement parce qu'elle n'etait pas d'accord sur le fond.» (La redactrice a d'ail-
leurs quitte son poste par la suite apres un accrochage avec Milroy, le redacteur en 
chef.) 

Loader estime avoir plus de liberte d'expression qu'a l'epoque oil le journal 
appartenait a la famille. «Doug [Milroy], Bill [Dane] et moi-meme nous reunissons 
le matin pour discuter des editoriaux. Nous tombons souvent d'accord sur les sujets 
et la maniere de les aborder, sinon je presente mes arguments le plus fermement pos-
sible. Finalement, c'est a moi qu'il incombe de rendre compte de l'opinion de l'edi-
teur et du redacteur en chef et, si je ne parviens pas a imposer mon point de vue, je 
fais de mon mieux pour privilegier le leur. Si je ne persuade personne, c'est que je 
fais du mauvais travail [...]. Mais j'ai carte blanche pour ma rubrique a laquelle 
personne ne touche. Il m'est deja arrive de rediger un editorial, puffs d'ecrire un arti-
cle oa j'adopte une position carrement inverse.» 

Un des avantages du rachat, selon Loader, est que «les ressources sont plus nom-
breuses aujourd'hui. Une greve a la papeterie d'Abitibi pourrait poser des problemes, 
mais maintenant que Southam nous appuie, nous avons d'autres moyens de nous en 
sortir.» 

Mais tous n'affirment pas que la famille Curran se soit appropriee tous les pou-
voirs au journal. Voici le temoignage d'une journaliste: «Je n'ai jamais eu l'impres-
sion d'être lesee, bien au contraire, car quelques membres de la famille Curran 
etaient de farouches partisans de la liberation de la femme [...]. 

«On s'y sentait plus a l'aise avant. Les querelles et les disputes etaient tres rares. 
Aujourd'hui, le redacteur en chef semble avoir une telle emprise que les employes se 
sentent un peu menaces.» 

Et une autre journaliste d'ajouter: «Je ne vois vraiment pas en quoi cela a 
change ma vie. Les Curran avaient leurs tabous, c'est pareil pour la direction 
actuelle. Its ont change, mais ils ne sont ni plus ni moins nombreux [...]. De toute 
fawn, la plupart des gens dont je relevais sont restes en place, alors cela n'a pas 
change grand-chose.» 

A l'en croire, «les tabous» de la direction actuelle sont «les milieux d'affaires en 
general et Algoma Steel [la compagnie la plus importante de la ville]». «Nous avons 
consacre un grand reportage a certains abus commis par la Societe d'aide a 
I'enfance. J'aurais ete beaucoup plus fiere si nous avions deploye autant d'energie a 
voir, par exemple, si la firme Algoma Steel respectait bien toutes les normes environ-
nementales.» 

Elle note toutefois: «Je ne pretends pas que le journal soit de moins bonne qua-
lite. Mais autrefois it etait, a mon avis, plus axe sur la communaute car les anciens 
proprietaires avaient passe toute leur vie ici. Le journal a toujours eu bonne reputa-
tion. Cependant, beaucoup de choses clochaient et on l'a beaucoup ameliore, a cer-
tains egards.» 

Voici le temoignage d'un chroniqueur de sports: «Dans toutes les salles de redac-
tion des journaux, les gens ne cessent de se plaindre. Je m'y laissais aller, moi aussi, 
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mais si on va voir ailleurs, on s'apercoit qu'on n'est pas si mal loti. Quand on parle 
un representant de Thomson, on a nettement conscience d'être au service d'une 
grande organisation, qui ne passe pas son temps a vous reprocher constamment des 
vetilles. C'est une bonne boite pour ceux qui sont prets a travailler dur.» 

Les employes qui travaillent a quelques pas l'un de l'autre a la salle des nou-
velles du Star ont un avis different au sujet de leur journal. L'une des preposees au 
pupitre note: «Le journal est meilleur qu'auparavant et comporte plus d'articles et de 
nouvelles locales. Nous approfondissons un peu plus les recherches et Milroy nous a 
montre comment composer nos articles. II m'a vraiment ouvert les yeux. Autrefois 
nous publiions automatiquement toutes les depeches d'agences. Aujourd'hui, nous les 
corrigeons et cherchons a leur trouver une application sur le plan local. On ne se 
contente plus de faire du remplissage.» 

Certains employes ne partagent pas cette opinion: «Nous ne sommes plus autant 
a Pecoute de la ville qu'autrefois. Nous accordons moins de place aux personnalites 
locales. Effectivement, les reportages a caractere officiel se sont ameliores et a pre-
sent nous assistons aux conferences de presse et aux seances du conseil. Mais nous 
sommes loin, aujourd'hui, de rendre aussi bien compte des activites locales.» 

Le Star publie une partie importante des depeches transmises par l'agence 
Southam — 45 pour cent par rapport a trois pour cent a la Gazette de Montreal. 
Depuis son rachat, le Star assure un eventail beaucoup plus large d'informations 
interessant les autres regions, mais certains employes estiment que la transformation 
s'est faite au prix de gros sacrifices. Aux dires de l'un des photographes, qui compte 
de longues annees de service au journal: «Le nombre d'articles d'interet local a 
baisse. Autrefois, la rubrique feminine comportait environ deux pages et demie sur 
les arts, aujourd'hui on n'y consacre plus qu'une page et demie. On envoyait 
d'habitude six photographes pour la journee reservee a la communaute, et le journal 
etait bourre de photos de tous genres prises dans la region. On n'en affecte plus 
qu'un et six cliches seulement sont publies.» 

Les priorites ont change et il l'explique ainsi: «Apres tout, ils ne sont pas d'ici, 
pas vrai?» 

Toutefois, ce n'est pas sur le contenu du journal mais sur des problemes de per-
sonnel et de moral que portent la plupart des critiques emanant des employes de la 
redaction. L'un des chefs de service, qui a passé au Star la plus grosse partie de sa 
vie active, nous confie: «Du temps on la famille etait a la tete du journal, il regnait un 
sentiment d'appartenance et on se sentait plus en securite. On ne m'a rien fait et je 
n'ai pas de raisons de m'inquieter, mais je ne me sens plus aussi a l'aise qu'autrefois.» 

Plusieurs autres employes, surtout ceux qui travaillent au journal depuis long-
temps, nous firent part des memes apprehensions. A quoi un journaliste plus jeune 
repond: «Bien stir qu'ils se sentaient a l'aise. Avant, on pouvait rester sans rien foutre 
et toucher quand meme son cheque de paye. Avec Milroy, c'est termine. Il enguir-
lande les gens, il se prend parfois pour Lou Grant, mais il a eu une influence bene-
fique sur le journal. J'ai mon opinion sur Southam, mais it faut leur etre reconnais-
sant de nous avoir envoye quelqu'un comme Milroy.» 

Comme dans tous les journaux, l'argent pose un probleme. Milroy note: «J'ai un 
budget de redaction d'environ 1 million $ par an. Ce n'est pas si mal, bien stir, mais 
ce n'est jamais assez pour tout faire.» 

A defaut de fonds, on deploie de Pingeniosite. Pour economiser, le titulaire de la 
rubrique hockey va habiter chez sa famille a Toronto lorsqu'il accompagne les 
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Greyhounds de Sault Ste-Marie. Milroy s'empresse toutefois de preciser: «On n'en 
est pas a mendier chaque sou. Il y a bien certaines restrictions, mais pas comme chez 
Thomson. Ce matin, par exemple, j'ai decide qu'il fallait une nouvelle machine a 
ecrire: nous sommes alles l'acheter. Pas d'autorisation a obtenir aupres de Southam.), 

Milroy sait tres bien que les employes lui en veulent de son caractere cassant. «A 
mon arrivee, je n'y suis pas alle de main morte car j'estimais qu'ils avaient besoin 
d'être secoues. Je suppose qu'ils vous disent tous que je suis un salopard. Mais je 
crois que le mauvais moment est passé et que la situation va s'ameliorer.>) 

Etant donne que la concurrence directe entre les journaux a disparu, Milroy se 
sent oblige d'inciter son personnel a concurrencer les autres moyens d'information et 
meme a encourager l'emulation au sein du journal. «Ils ne s'enthousiasment ou ne se 
scandalisent pas assez. Ou va-t-on, je vous le demande, si les journalistes ne par-
viennent plus a etre tout feu tout flamme?» 

Les journalistes du Star de Sault Ste-Marie sont aussi bien payer, sinon mieux, 
que d'autres occupant des postes comparables: la convention collective prevoit un 
salaire hebdomadaire de 378 $ par rapport a 350 $ pour ceux du Star de Sudbury, 
appartenant a Thomson. Its sont affilies a l'Union internationale des typographes 
plutot qu'a la Guilde des services de presse. Comme l'explique un representant 
syndical: «L'UIT et la Guilde vont fusionner et l'UIT compte des affilies parmi les 
imprimeurs, it vaut donc mieux commencer avec eux.)) La syndicalisation causa 
quelques frictions, notamment pour certains en raison de l'attitude combative de 
l'UIT, ce qui aggrave encore les preoccupations des journalistes. 

Aux 23 employes de la redaction qui travaillaient au Star avant le rachat, nous 
avons carrement pose la question suivante: «Si cela ne tenait qu'a vous, rendriez-vous 
le journal a la famille Curran?), La plupart ont repondu par la negative, sans toute-
fois se montrer categoriques et en manifestant meme parfois certaines reserves. 

7. Le Journal d'Edmonton 
Nous avons etudie brievement la situation au Journal d'Edmonton, qui constitue un 
cas diametralement oppose a celui de la plupart des journaux etudies jusqu'ici. Le 
Journal etait le seul de sa categorie sur le marche jusqu'a l'arrivee du Sun d'Edmon-
ton, un tabloid, it y a trois ans. 

Nous avons demande aux employes du Journal de nous decrire l'incidence de la 
creation du Sun sur leurs conditions de travail. Voici quelques-unes des reponses 
qu'ils nous ont donnees: 

«La direction s'est laissee completement polariser par le Sun. On a commence 
par faire paraitre une edition du matin, puis on a investi des sommes faramineuses 
pour avoir la primeur des nouvelles. Vous savez que le Sun publie des photos de idles 
legerement vetues et fait dans le sensationnel. On a meme embarque la-dedans. 
C'etait tout simplement ridicule. Nos clichés ne valaient rien. N'est pas minable qui 
veut.), 

«Nous placons de grandes photos en premiere page et reduisons le nombre de 
nouvelles. Il est quasiment impossible d'avoir son article en premiere page le samedi. 
La rubrique qui compte ce jour-la, c'est le sommaire. Depuis la creation du Sun, les 
caracteres et les espaces blancs se sont agrandis, et la qualite des articles s'est appau-
vried) 

PERSPECTIVE UNILATERALE 115 



«On pretend que les deux journaux se font concurrence. A mon avis, c'est faux. 
Sur le plan commercial, c'est autre chose, je suppose. D'ailleurs, nous faisons un 
enorme battage publicitaire en proclamant sur tous les panneaux d'affichage de la 
ville que notre journal est ce que l'on fait de mieux. Sauf pour les photos du genre 
allechant, nous n'essayons pas de rivaliser [. . 1. Le probleme, c'est que les employes 
passent leur temps a flaner et n'ont pas grand-chose a faire. Quand je lance un repor-
ter sur une piste, je sais que quand bien mettle it me rapporterait l'article que je lui 
avais demande, it y a moins de 40 chances sur 100 qu'il soit publie. C'est bien simple, 
la place nous manque avec toutes les annonces, les nouvelles tirees des depeches et les 
grandes photos.» 

«On ne lesine pas sur la depense au journal, mais on panique a l'idee de jouer les 
empecheurs de danser en rond. On vous laisse partir en Espagne realiser un grand 
reportage, mais interdiction d'approfondir la question des sables bitumineux. Le Sun 
n'a rien a voir la-dedans; ils ne font pas grand-chose, de toute fagon. Il y a eu un 
grand chambardement au Sun recemment et beaucoup d'employes ont ete licencies. 
Nous en avons engage toute une serie, des gamins pour la plupart, des interimaires 
engages pour rete. Voila notre probleme. Du train oil vont les choses, les journalistes 
travaillent deux ou trois ans et, s'ils ont le moindre talent, des qu'ils ont termine leur 
apprentissage, ils filent et entrent dans les relations publiques pour gagner un peu 
mieux leur vie.» 

«La presence du Sun ne nous impressionne pas autant que ne l'a fait l'annonce 
de la fermeture, en aoftt, de la Tribune de Winnipeg et du Journal d'Ottawa. Les 
journalistes se sont tout a coup apercus que les corridors etaient bondes. Ca les a ren-
dus d'une politesse exemplaire. Ceux qui se feraient mettre a la porte de chez nous 
ne pourraient pas passer au Sun. Soyons realistes, ce n'est pas une solution pour des 
gens serieux, et on y pratique un genre de journalisme tout a fait different.» 

«Quand le Sun a fait son apparition sur le march& on s'est imagine que les 
choses allaient changer. Pas du tout, on a eu droit a un veritable etalage de fesses, 
a quelques rares articles et a beaucoup de journaalisme de pacotille, sans plus. Bien 
star, on a fait quelques depenses, mais seulement pour essayer d'imiter leur journa-
lisme a la noix, pas pour faire mieux.» 

«Ce que je leur reproche, c'est qu'ils nous obligent a faire des reportages de 
promotion bidons comme jamais auparavant. Le jour de l'inauguration d'une 
nouvelle installation, c'etait a croire que le Messie avait &barque. Toute une page a 
ete consacree a cet evenement, avec d'enormes photos et tout [...]. Nous avons aussi 
place d'enormes pancartes dans toute la ville disant: «Venez prendre le café avec 
Ronnie» ou encore «Venez boire un jus de fruit avec Jones». Vraiment, c'etait 
rentrer sous terre.» 
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6 
Le vecu 

de la concentration 
La petite histoire du Montreal-Matin, du Soleil et du 

Journal du Nord-Ouest 

par 
Gerald LeBlanc 

Introduction 
Deja en 1970, le Comite Davey signalait le Quebec comme l'avant-garde de la con-
centration de propriete dans les organes d'information. Au milieu de la decennie, le 
quotidien Le Devoir etait devenu l'exception confirmant la regle de la presse quoti-
dienne, control& par Paul Desmarais, Jacques Francoeur et Pierre Peladeau. 

Au Quebec, la concentration se joue maintenant dans la radio privee et la presse 
hebdomadaire. Dans les quotidiens, le phenomene a déjà revetu des airs de norma-
lite: on l'analyse globalement pour le condamner ou le glorifier dans son ensemble. 

Derriere cette foret uniforme, se cachent cependant des arbres singuliers que 
l'on a tot fait de classer dans les schemas directeurs de son ideologic. 

Sur le terrain, les artisans des quotidiens ont pourtant vecu de fawn bien parti-
culiere la mainmise des grands empires sur la presse &rite de langue francaise au 
Quebec. 

A l'ecoute d'une cinquantaine d'entre eux, du redacteur en chef au reporter de 
fait divers, it importait donc de dresser la petite histoire de: 

l'illusoire sauvetage du Montreal-Matin par le quotidien La Presse; 
le penible passage du Soleil dans la sphere du marketing d'UniMedia; 
la victoire des hebdos de Quebecor sur son Journal du Nord-Ouest. 

1. L'illusoire sauvetage du Montreal-Matin 
En plein etc, le 10 mit 1973, les journalistes du Montreal-Matin apprennent la 
bonne nouvelle: leur journal vient d'etre achete par le quotidien La Presse, via le hol-
ding Gesca du groupe Power Corporation de Paul Desmarais. 

L'euphorie des journalistes du Montreal-Matin &tonne dans l'offensive anti-
concentration de la Federation professionnelle des journalistes du Quebec (FPJQ) et 
des syndicats de journalistes, qui empecheront, quelques mois plus tard, la vente du 
quotidien Le Soleil a Power Corporation. 

Artisans d'un journal populaire, peu portes vers les grands debats ideologiques 
de l'epoque, les scribes du Montreal-Matin pensent plutot au pain quotidien et a la 
survie de leur journal. 
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«On etait convaincu de s'en aller vers la banqueroute. L'arrivee du puissant 
empire de Power signifiait la survie et l'espoir pour les journalistes«, explique 
Bernard Brisset. 

«Ce fut un grand soulagement de sortir du climat d'incertitude incroyable — ga 
frisait le nevrotique — qui regnait au Montreal-MatinD, rencherit Raymond 
Bernatchez. «Il faut avoir vecu la gabegie des dernieres annees pour comprendre 
l'euphorie des journalistes a l'annonce de la vente a Power Corporation«, ajoute 
Nicole Gladu. 

Sur les traces de l'UN 

Lance en 1930, par un groupe de partisans conservateurs gravitant autour de 
Camillien Houde, le Montreal-Matin fut publie sous les noms de Illustration et 
Illustration-Nouvelle jusqu'en 1941. 

Imprime sur papier rose, le tabloid illustre de deux cents emprunta au pittores-
que maire de Montreal ses principaux traits de caractere: nationaliste, populiste et 
defenseur du petit peuple canadien-frangais. 

Vendu a l'Union nationale en 1947, it fut controle directement par Maurice 
Duplessis jusqu'a sa mort en 1959. Ami intime de Duplessis, l'administrateur du 
Montreal-Matin, M. Charles Bourassa se considerait en effet comme le Orepresen-
tant personnel du Chef». 

Dote d'un exceptionnel service de distribution, branche directement sur la puis-
sante organisation de l'Union nationale, le Montreal-Matin connut alors une pro-
gression constante dans le tirage et les revenus. «C'etait le journal qui subventionnait 
l'UN et non l'inverse», fait remarquer Raymond Bernatchez. 

Mais le grand Chef mourut en 1959 et son parti commenga une lente agonie, 
dont les effets devaient se faire sentir graduellement au Montreal-Matin. 

Elu chef de l'UN en 1971, Gabriel Loubier minait la credibilite du quotidien en 
laissant planer le doute sur la probite des administrateurs et sur l'avenir meme du 
journal. 

A l'interieur, la direction dilapidait l'heritage: investissements massifs dans un 
nouvel edifice et de nouvelles presses, regime de seigneurs pour les dirigeants. Rien 
n'etait trop beau pour la direction du journal: bureau spacieux et luxueux, patio 
chauffe a l'infrarouge, gravure de Jordi Bonnet, cuisinier prive pour le patron et gar-
des en livree pour les receptions. 

Pendant ce temps, la redaction devait se contenter des miettes. «On nous faisait 
signer des formules d'abonnement pour gonfler le tirage; le journal devenait un cata-
logue d'annonces; moms de 30 journalistes, pas d'abonnement a la PC, des machines 
a ecrire defectueuses, impossibilite de se &placer pour couvrir les evenements», 
&bite avec amertume Bernard Brisset. 

Brisset rappelle l'incident de l'effondrement de la mine du Mont Wright. La 
direction avait alors accepte d'envoyer un journaliste sur les lieux, a la condition 
cependant qu'il trouve un commanditaire pour defrayer le voyage. «Pendant ce 
temps, ajoute-t-il, on faisait la une avec un deraillement de train au Wyoming.« 

Raymond Bernatchez se souvient bien du jour ou it dut faire le journal seul avec 
Claude-Guy Jasmin, qui comptait trois mois d'experience, un de moms que 
Bernatchez. 
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l'exception de Lucien Langlois — exceptionnel journaliste dont tous gardent 
un excellent souvenir —, le journal etait sous la gouverne d'incompetents, qui ont 
failli a la tache a la fin des annees 60», estime le meme Bernatchez. 

En 1972, le chef de l'Union nationale, Gabriel Loubier, vend le Montreal-

Matin aux administrateurs du quotidien: Regent Desjardins, Roland Gagne et Paul 
Gros d'Aillon. La coupure du lien ombilical avec l'UN n'entraine toutefois aucune 
amelioration pour la salle de redaction, selon Bernard Brisset, qui constata meme 
une deterioration. 

L'interregne fut cependant de courte duree, a la grande joie des journalistes, qui 
preferaient la terrible Power Corporation aux «guenilloux politiques» (l'expression est 
de Nicole Gladu) de l'ancien regime. 

Un P.d.g. journaliste 

Deux mois apres l'acquisition du Montreal-Matin, Paul Desmarais y delegue Luc 
Beauregard avec le mandat de relancer le journal. Apres une carriere journalistique 
de sept ans a La Presse, Beauregard avait fait de courtes incursions dans les milieux 
gouvernementaux a Ottawa et a Quebec, avant de fonder sa propre maison de rela-
tions publiques. 

«Il m'a fallu moins d'une semaine au Montreal-Matin pour constater que le 
journal etait en faillite», confie Beauregard. Desireux de proteger ses arrieres, it fait 
immediatement rapport a Paul Desmarais de la triste situation financiere de l'entre-
prise. «Pourquoi penses-tu qu'on l'a achete, le jeune?», lui repond alors le grand 
patron. 

Desmarais et Roger Lemelin, le president de La Presse, ne s'en cachent pas: 
l'achat du Montreal-Matin vise a preserver le marche de La Presse en empechant Le 
Journal de Montreal de prendre le premier rang dans la publicite. 

Il faut donc ranimer le Montreal-Matin et l'on fournira a Beauregard les 
moyens de le faire. Le nouveau P.d.g. du Montreal-Matin reunit alors les journalis-
tes et leur annonce: «Le journal va se relever par sa redaction.» 

Bernard Brisset n'a pas oublie l'effet de ce premier contact. «Beauregard etait 
percu comme un dieu. Enfin nous &ions diriges par quelqu'un qui connaissait le 
metier et y croyait. C'etait le paradis.» «Quand Beauregard parlait de politique 
d'information, cela resonnait comme une douce musique a nos oreilles de journalis-
tes», rencherit Nicole Gladu. 

Et Beauregard passera aux actes: en embauchant une vingtaine de journalistes 
en deux ans, y compris Jean-V. Dufresne, qui «ne serait pas alle a l'ancien Montreal-

Matin»; en edifiant autour de Marc Laurendeau une page editoriale fort respectable; 
en langant avec Michel Lord une edition dominicale, dont la qualite contrastait avec 
les produits de seconde qualite offerts aux Quebecois durant le week-end. 

Cet effort de relance culminera dans la couverture des jeux Olympiques de 
Montreal en 1976. Par un heureux mariage de ses sections fortes, les sports et les 
faits divers, par la vue d'ensemble projetee par Jean-V. Dufresne, le Montreal-Matin 
offrit alors, selon la plupart des observateurs, la meilleure couverture des jeux 
de 1976. L'enthousiasme etait tel que le directeur des sports, Pierre Gobeil, cou-
chait au journal afin de ne rien manquer. 

Comble du bonheur, l'amelioration du produit coincidait avec une remontee 
spectaculaire du tirage. Le Montreal-Matin n'avait cesse de decliner depuis 1971, 
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alors qu'il avait atteint un sommet de 158 000 exemplaires durant la greve du quotidien 
La Presse. 

En mars 1976, ('Audit Bureau of Circulations indiquait que la chute avait ete 
stoppee a 125 000 exemplaires et l'ABC de mars 1977 indiquait une remontee a 142 000 
exemplaires, une croissance nettement superieure a celle du Journal de Montreal. 

L'euphorie du nouveau depart semblait vouloir se transformer en realite dura-
ble. Beauregard avait organise un grand «party» post-olympique au Chanteclerc, 
dans les Laurentides, pour remercier ses troupes et celebrer les succes du journal. 

Ce devait etre l'apotheose, ce fut une journee de deuil. Apres les felicitations 
d'usage, Beauregard annonca en effet aux journalistes du Montreal-Matin qu'il 
venait d'être congedie, la veille meme du «party». 

«Ce fut la stupeur complete: le grand responsable de la remontee etait congedie», 
rappelle Nicole Gladu. «II y a eu des larmes ce soir-la. C'etait un boss qu'on sentait 
de notre cote. Pour la premiere fois, nous avons senti notre dependance de quelqu'un 
d'autre, de La Presse et de Power Corporation», confie Bernard Brisset. 

Alors directeur de l'information, Brisset avait ete avise la veille du congedie-
ment de Beauregard. «Il m'a alors explique qu'il etait remercie pour avoir refuse la 
tutelle de La Presse, pour avoir voulu sauver l'autonomie de la redaction du Matin, 
pour avoir exige un local different de celui de La Presse, pour un conflit de personna-
lite avec Lemelin.» 

Le renvoi brutal de Beauregard n'etait en fait que l'aboutissement d'un proces-
sus entame deux ans plus tot, comme l'explique sans detour le principal interesse. 

De Desmarais a Lemelin 
On avait d'abord offert a Beauregard de devenir redacteur en chef du Montreal-
Matin. Il voulait plus et l'on accepta d'en faire le P.d.g. du journal. «Cela signifiait la 
possession de l'autorite finale. Je me rapportais directement a Desmarais ou a ses 
secretaires particuliers», indique Beauregard. 

Cette autonomie du P.d.g. fut cependant de courte duree, le temps de regler les 
12 conventions collectives du journal. Selon l'expression de Beauregard, l'humeur 
etait a la surenchere et a la parite avec les employes de La Presse. Guy Pepin, un 
administrateur de La Presse, n'avait-il pas dit aux leaders syndicaux du Montreal-
Matin: «Money is no object», comme le rapporte Nicole Gladu. 

Ayant fait preparer des projections sur trois ans des demandes syndicates, 
Beauregard arriva alors a la conclusion que le journal n'atteindrait jamais la 
rentabilite. 

C'est alors que Lemelin s'est offert a prendre le «petit frere» en charge: La 
Presse s'engageait a eponger le deficit du Montreal-Matin, moyennant une integra-
tion graduelle de tous les services, a l'exception de la redaction. 

«Nous n'avions pas le choix: l'offre de La Presse representait l'unique planche 
de salut et it semblait raisonnable de rentabiliser le journal par l'integration», admet 
Beauregard. 

Mais la situation s'en trouvait radicalement changee pour le P.d.g. de 
Montreal-Matin. «A partir de decembre 1975, j'etais devenu, a toutes fins utiles, un 
chef de service de La Presse.» 

Beauregard avait accepte le principe de l'integration, mais it devait s'opposer 
la maniere de le faire. «Les gros sabots de La Presse menacaient continuellement 
d'ecraser les gens du Matin», explique-t-il. 
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Beauregard constatait, par ailleurs, que 'Integration n'apportait pas les fruits 
escomptes. A titre d'exemple, it mentionne la situation cocasse de la publicite, ou it 
congediait 20 employes a 20 000 $ par annee pour voir La Presse en embaucher 15 a 
30 000 $ par annee. 

«La Presse representait une grosse machine, ajoute-t-il, sans discipline et sans 
leadership, qui n'a pas su tirer au jour le jour les avantages de 'Integration.* 

Son successeur a la direction du Montreal-Matin, Michel Lord, dira dans le 
meme sens: «Un des principaux facteurs du succes d'une entreprise, c'est le manage-
ment. Or La Presse n'etait pas bien dotee a ce chapitre.* 

«Le grand menage de ''administration; effectue a la fin de 1980, ponctue d'une 
quinzaine de congediements et de la mise en tutelle de Lemelin, a clairement demon-
tre que La Presse etait administree par des incompetents», estime pour sa part 
Claude Picher. 

La goutte du demenagement 

A mesure que s'effectuait 'Integration des services, Beauregard sentait diminuer sa 
marge de manoeuvre. «Avec la seule responsabilite de la redaction, j'en etais reduit 
au role de la maitresse de maison, qui fait toutes les depenses sans jamais afficher de 
revenus.* 

La derniere carte de Beauregard devait se jouer lors du demenagement du jour-
nal, appele a quitter le boulevard Saint-Joseph pour se rapprocher des ateliers 
d'impression de La Presse sur la rue Saint-Jacques. 

Ce demenagement avait ses bons cotes, selon Beauregard, car it permettait a la 
redaction de se rapprocher du centre-ville, du coeur de l'action. Mais l'editeur du 
Montrial-Matin tenait mordicus a un edifice distinct pour sa salle de redaction. 
«C'etait le symbole physique de l'autonomie, precise-t-il, et c'etait important pour 
conserver l'esprit et la frecheur de l'equipe du Montreal-Matin.» 

Beauregard avait meme trouve un edifice sur la place d'Armes et s'appretait 
signer le bail lorsque Roger Lemelin l'avisa de son congediement. 

Plus pros de la production, Michel Lord, alors responsable de ''edition du 
dimanche, ne voyait aucun probleme dans le voisinage des deux journaux. dl etait 
important d'être en contact direct avec l'imprimerie. Quanta la promiscuite, ce n'est 
pas 500 ou 1 000 pieds de distance qui allaient changer la situation. Ca dependait 
plus du type de personnes en place», explique Lord. 

Lord est alors nomme editeur du Montreal-Matin. Lemelin le trouvant trop 
jeune pour porter le titre de president, c'est Desmarais lui-meme qui assumera ce 
role. 

L'installation de la redaction dans le complexe de La Presse, rues Saint-Antoine 
et Saint-Jacques, fit prendre conscience aux journalistes de leur dependance. «Le 
congediement de Beauregard nous avait ouvert les yeux; le demenagement nous ren-
dit inquiets et suspects*, dira Bernard Brisset. 

Dans une entrevue, publiee en mars 1977 dans le magazine de la FPJQ, le presi-
dent du syndicat des journalistes du Montreal-Matin, Raymond Bernatchez, expri-
mait deux types de craintes. «Ce qui nous inquiete le plus, c'est que le journal finisse 
par trop ressembler a La Pressed) 

«Qu'est-ce qui arriverait si La Presse tombait en grove? ne faut pas oublier 
que tout ce qui reste du Montrial-Matin, c'est une salle de redaction et un service de 
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distribution. Le journal serait-il imprime ailleurs? Mais, dans les faits, est-ce que 
cela veut dire qu'un conflit peut geler les deux journaux?» 

Ces interrogations devaient se reveler prophetiques six mois plus tard. 

L'ombre du tuteur 

Entre-temps, la redaction du Montreal-Matin gardait son autonomie, sans etre 
cependant completement soustraite a l'influence de La Presse. Meme les nomina-
tions et l'embauche decoulaient souvent des volontes de la maison mere. 

C'est ainsi que Michel Lord lui-meme fut aiguille vers le Montreal-Matin en 
1975 par le directeur de l'information de La Presse, Jean Sisto. «Tu peux revenir 
n'importe quand a La Presse, si ca ne marche pas la-bas», avait alors ajoute Roger 
Lemelin. 

Quant au directeur de l'information, Marcel Desjardins, it estime devoir sa 
mutation de La Presse au Montreal-Matin, le l er  octobre 1976, a Jean Sisto plus 
qu'a Michel Lord. 

«Au niveau du travail quotidien, ca ne voulait pas dire grand-chose la concentra-
tion. On avait notre fierte et on etait en concurrence», affirme cependant Desjardins. 

Mais it ajoute aussitot que la dependance financiere du Montreal- Matin le ren-
dait vulnerable aux pressions de la direction de La Presse. «Ils controlaient notre 
budget annuel et toutes les depenses additionnelles devaient etre approuvees par la 
maison mere», precise-t-il. 

L'influence se faisait sentir a divers degres. «Quand nous avons remercie 
Kirouac, chef de pupitre, Sisto nous faisait sentir depuis un certain temps que son 
genre de mise en page sanguinolente ne pouvait plus durer», dira Desjardins. 

En d'autres circonstances, Lord et Desjardins ont du vaincre la resistance de la 
direction de La Presse pour embaucher des journalistes mal cotes A la maison mere. 

Certaines interventions visaient le contenu redactionnel plus directement. Aux 
elections provinciales de 1976, Roger Lemelin avait promis a Desmarais qu'il n'y 
aurait pas de sondages. Dans son esprit, cela couvrait les deux journaux. 

Montreal-Matin avait toutefois commit& un sondage a la maison CROP. La 
veille de la publication, Lemelin fit savoir a Lord que la politique de la maison inter-
disait la publication de sondages. 

Lord en appela alors a Desmarais, qui donna son accord. «Le gros probleme, 
ajoute Lord, c'etait de se rapprocher de Desmarais.» 

En une autre occasion, Lemelin avait indique a Lord qu'il ne convenait pas 
d'accepter les annonces d'agences de rencontres. «Je lui ai repondu que nous n'avions 
pas les moyens de refuser des annonces et je n'ai plus rien entendu sur ce sujet», 
ajoute Lord. 

Les cloisons permeables 

En juin 1976, Montreal-Matin obtient en primeur le trace du grand prix automobile 
de Montreal. La maquette du Montreal- Matin est subtilisee aux ateliers d'impres-
sion et le trace parait le jour meme dans La Presse sans aucune attribution. 

Saisi de cet incident, le Conseil de presse du Quebec blame severement la direc-
tion de l'information de La Presse. 

«Le comportement du journal La Presse constitue un manquement grave a 
l'ethique du journalisme dans ce cas. Un tel incident a eu d'autant de chances de se 
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produire que les deux journaux, imprimes dans des ateliers communs, sont propriete 
du meme groupe financier. Une telle situation peut etre generatrice de conflit d'inte-
rats pour des entreprises en situation de concurrence et une menace pour l'autonomie 
des salles de redaction des journaux», affirme alors le Conseil de presse. 

Reconnaissant le manquement, l'editeur adjoint de La Presse, Jean Sisto, in-
dique alors que des directives formelles seront donnees pour eviter la repetition de 
telles erreurs. 

«Il s'agissait de cas d'exception, qui n'en demontraient pas moins le peu d'etan-
cheite de notre salle de redaction», commente Marcel Desjardins. 

A l'ete 1977, un photographe du Montreal-Matin obtient des photos saisissan-
tes de la mitraillade des grevistes de la Robin Hood par les gardes de securite. C'est 
une primeur que Montreal-Matin partage avec une station de television anglophone 
de Montreal. 

Alors chef de pupitre, Michel Samson decide de jouer l'affaire tres fortement: 
plusieurs photos et plusieurs textes couvrent les quatre premieres pages consacrees 
entierement a cette affaire. 

Vers 18 heures, Lemelin appelle au pupitre du Montreal-Matin pour inviter 
Samson a la moderation. «Il faut etre tres prudent avec les revoltes sociales», aurait 
alors dit le president de La Presse. 

Vers 22 heures, Guy Pepin, un administrateur de La Presse, s'amene a la redac-
tion du Montreal-Matin et invite Samson a «mettre un peu de hockey a la une». 
Confiant d'avoir fait du bon travail, Samson ne change en rien la facture du journal. 

«Mes patrons (Lord et Desjardins) m'ont appuye, dit-il aujourd'hui, et je n'ai 
pas voulu faire d'histoires puisque le produit avait ete respected) 

Samson ajoute d'ailleurs que les incidents du grand prix automobile et l'affaire 
Robin Hood constituaient des cas d'exception pour le pupitre du Montreal-Matin. 
Meme son de cloche du cote de reditorial, oil Marc Laurendeau affirme avoir obtenu 
entiere liberte de ses patrons, Luc Beauregard et Michel Lord. «Je sentais que la 
page editoriale du Matin ne plaisait pas toujours a La Presse, mais les critiques ne se 
rendaient jamais a moi.» 

Laurendeau ajoute qu'on lui a demande de lire les directives de 1972 sur les 
orientations ideologiques de La Presse, mais sans rien lui imposer. Ouvertement 
nationaliste et sociale-democrate, la page editoriale du Montreal-Matin etait d'ail-
leurs tout a l'oppose de celle de La Presse. 

En novembre 1976, Marc Laurendeau se pronongait en faveur de l'election d'un 
gouvernement pequiste, alors que les directives editoriales de Lemelin pronent la 
defense inconditionnelle de l'unite canadienne. 

Vers la rentabilite 

Tout comme aux jeux Olympiques de Pete 1976, le Montreal-Matin devait d'ailleurs 
attirer l'attention par l'etendue et la vivacite de sa couverture de la campagne electo-
rale a l'automne 1976. 

Et la remontee continuait dans tous les secteurs, y compris celui du tirage qui 
laissait presager un volume de 155 000 exemplaires pour l'ABC de mars 1978. 

Le seuil de rentabilite ayant ete fixe a 150 000 exemplaires vendus, Michel Lord 
croyait le defi releve: «Montreal-Matin allait enfin voler de ses propres ailes», pen-
sait-il alors. 
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C'etait sans compter sur les coups inattendus, dont fut ponctue le sursis de cinq 
ans vecu par Montreal-Matin dans le giron de Power Corporation. 

Le coup mortel vint cette fois des grands freres de l'autre salle de redaction. 
Raymond Bernatchez s'etait demande en mars 1977: eQu'est-ce qui arriverait si La 
Presse tombait en greve?» 

La reponse vint six mois plus tard, le 6 octobre 1977. Pour protester contre la 
nomination, sans consultation, d'un chef de secteur aux informations sportives, les 
journalistes de La Presse declenchaient alors une grave de 48 heures. 

L'arret de travail devait durer sept longs mois. C'etait la coutume a La Presse 
de se payer une longue pause tous les sept ans. Cyclique a La Presse, la pause devait 
cependant sonner l'arret de mort du Montreal-Matin. 

Otages du conflit des autres 

Malgre les pretentions de certains leaders syndicaux, le conflit de La Presse ne fut 
jamais celui du Montreal-Matin, oil le climat des relations de travail ne laissait 
aucunement presager de greve. 

C'est l'opinion recueillie aupres de la quasi-totalite des journalistes interroges au 
cours de cette enquete, notamment Bernard Brisset, Nicole Gladu, Jean-V. 
Dufresne, Odette Bourdon, Claude Picher, Michel Samson, Johanne Mercier, 
Marcel Chouinard et meme Andre Bouthillier, qui devait remplacer Francois Piazza 
a la tete du syndicat, deux semaines apres le declenchement de la greve. 

eAu Matin, it n'y avait aucun danger de greve, etant donne la situation precaire 
du journal. Mais j'ai senti, au debut des negociations, que nous n'etions plus tout 
seuls», affirme Bouthillier. 

«C'etait le dechirement en assemblee generale. Solidaires ou pas, les gens ne 
voulaient pas etre en grave», ajoute-t-il. 

Il a d'ailleurs fallu pas moms de six votes pour amener les journalistes du 
Montreal-Malin a se solidariser avec la grave de leurs confreres de La Presse. aCe 
n'etait pas notre conflit. Mais nous &ions aussi impuissants devant le syndicat de La 
Presse que nos patrons devant Power Corporation. Le syndicat du Montreal-Malin 
etait aussi vassal que la direction du journal», explique Nicole Gladu. 

Il est d'ailleurs assez revelateur de rappeler que les journalistes du Montreal-
Matin se sont trouves face a deux obstacles, le jeudi 6 octobre: le piquet de leurs con-
freres syndiques et les portes barrees par la direction de La Presse. 

Dans un tel contexte, pourquoi ne pas avoir imprime le Montreal-Matin ail-
leurs? La reponse a cette question montre assez bien l'etat de dependance totale du 
Montreal-Malin, oil la direction n'arrivait meme plus a rejoindre ses journalistes. 

Deux jours apres le declenchement de la greve, les cadres de la redaction du 
Montreal-Malin (Lord, Desjardins, Gobeil, Menard et Gagnon) s'entendent pour 
demander a etre imprime ailleurs. Le directeur de la production, Jacques Vallee, 
s'assure meme de trouver une imprimerie disponible. 

Le message doit etre transmis au syndicat du Montreal-Malin par Fernand 
Roy, directeur du personnel a La Presse et porte-parole patronal aux negociations 
des deux journaux. 

Pendant que Roy affirme que Francois Piazza, le president du syndicat du 
Montreal-Matin, a refuse categoriquement l'offre, Piazza jure n'avoir jamais 
entendu parler d'une telle proposition. 

124 DU COTE DES JOURNALISTES 



Encore aujourd'hui, les journalistes du Montreal- Malin ne savent pas ce qui est 
arrive. Andre Bouthillier rappelle une conversation telephonique avec Michel Lord 
lui demandant: «Roy ne vous a pas demande de publier ailleurs?» 

Peu importe le vrai deroulement de cette histoire. Elle demontre l'impossibilite 
structurelle de la direction et des journalistes du Montreal- Matin de diriger leur 
propre destin. 

Un sous-produit de l'epinette 
Luc Beauregard estime que la prison doree avait ate erigee des le debut, alors que La 
Presse avait pris en charge les deficits du Montreal- Matin. «La concentration, 
ajoute-t-il, n'est pas necessairement mauvaise, a la condition qu'on ne soit pas depen-
dant. Autrement, ca finit par se refleter quelque part.» 

Apres coup, Beauregard estime qu'il n'y avait pas de salut possible sans inde-
pendance financiere. «Il aurait fallu, precise-t-il, lors de la signature des conventions 
collectives de 1974-1975, se relever les manches, mettre les chiffres sur la table et 
accepter de vivre selon nos moyens. Mais cela etait impensable a l'epoque.» 

Jean-V. Dufresne a Oja ecrit que les journaux etaient devenus un sous-produit 
de l'epinette noire et des empires qui l'exploitent. 4cLes journaux, ajoute-t-il mainte-
nant, constituent une quantite negligeable dans l'empire de Power Corporation. Et le 
Montreal- Matin constituait une autre quantite negligeable dans les journaux de 
Power.» 

Epilogue d'un sursis 
La grave de La Presse se regle enfin et les journalistes du Montrial-Matin rentrent 
au travail au debut de mai 1978, en meme temps que les grands freres de la maison 
mere. 

La veille de la rentree, Roger Lemelin tente de remplacer Michel Lord a la 
direction du Montreal- Matin par un de ses amis, Pierre Roche, alors a Paris. 

L'opposition du syndicat, qui refuse de signer la convention, et l'appel de Lord a 
Desmarais empecheront cette manoeuvre de derniere heure. «Je n'etais guere opti-
miste mais je voulais tenter une demure chance», confie aujourd'hui Michel Lord. 

Tel que prevu, le tirage du Montreal-Matin reprend a 80 000 exemplaires, loin 
derriere son concurrent, Le Journal de Montreal, qui a profite de la grave pour se hisser 
a quelque 250 000 exemplaires. 

Lord lance une agence de distribution, un guide de tele et une campagne de 
publicite. Mais l'avance du Journal de Montreal est devenue irrattrapable: le 
Montrial-Matin ne depassera plus les 100 000 exemplaires. 

La reprise marque egalement le pas a La Presse, qui voit fondre ses profits 
d'antan. On decide alors de ne plus soutenir le Montreal- Matin, qui ferme ses portes 
le 28 decembre 1978; le 28 decembre, pour eviter un debat a l'Assemblee nationale 
qui a déjà empeche la vente du quotidien Le Soleil a Power Corporation. 

Michel Lord prend l'entiere responsabilite pour l'absence d'adieu aux lecteurs 
habitues au Montreal- Malin depuis 1930. «Je ne suis pas un sentimental, explique-
t-il, et je n'avais pas le coeur au post mortemoo 

Lord ajoute que la direction de La Presse craignait la reaction du syndicat de 
ses journalistes, qui auraient pu retourner la politesse de la solidarite a leurs confre-
res du Montreal-Matin qui les avaient appuyes l'annee precedente. La crainte n'etait 
pas fondee. Le syndicat des journalistes de La Presse resta bien coi. 
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«Du bas au sommet, des journalistes a la direction, c'etait la meme conviction 
partout a La Presse. La Presse, c'est une institution qui ne peut et ne doit pas tom- 
ber. Le Montreal- Matin, c'etait une annexe negligeable [. 	dira Nicole Gladu, 
resumant assez bien l'illusoire sauvetage du Montreal- Matin par La Presse. 

2. Passage du Soleil dans la sphere du marketing 
Le Soleil n'est pas ne d'hier. Ses employes non plus. Plus mobile que le reste de 
l'entreprise, la redaction compte neanmoins une dizaine de journalistes qui ont fete 
leurs noces d'argent avec le quotidien de Quebec. Seulement 15 des 98 journalistes, 
dont la moyenne d'age se situe a 41 ans, ont moins de cinq ans d'anciennete. 

Les habitudes, engendrees par la repetition des actes, selon Aristote, sont bien 
ancrees dans le vieil edifice de la basse-ville, a l'angle de la Couronne et de Saint-
Vallier, qui abrite le quotidien depuis 52 ans. 

dl y a tout un folklore, des habitudes ancrees qu'il est difficile de comprendre 
pour quelqu'un de l'exterieur de la boite», explique Jacques Dumais, journaliste au 
Soleil depuis 1964. «Quebec est une ville de fonctionnaires habitues aux change-
ments de regime. Les directions de l'information passent, mais les employes du Soleil 
demeurent», dira candidement Michel Alloucherie, au Soleil depuis 1956. 

C'est dans ce folklore, ces traditions et cette permanence que fait irruption le 
holding de Jacques Francoeur, UniMedia, en janvier 1974. Pour comprendre les 
changements survenus dans le produit redactionnel du Soleil depuis son entrée dans 
]'empire de Jacques Francoeur, it faut effectuer un retour en arriere. 

Il n'est pas necessaire de remonter a l'«establishmento liberal du tournant du sie-
cle, les Wilfrid Laurier et Lomer Gouin, qui fonderent Le Soleil en 1896. Il suffira 
de relire le journal de la famille Gilbert, proprietaire du quotidien de 1948 a 1974. 

Le samedi de la matraque 

A l'automne 1964, la reine Elisabeth effectue une visite au Canada. Son passage a 
Quebec, prevu pour le 10 octobre, suscite de vives oppositions dans les milieux inde-
pendantistes et nationalistes. 

Craignant le pire, la police de Quebec, encouragee par les propos incendiaires 
du ministre de la Justice de l'epoque (Claude Wagner), met en branle un dispositif 
de securite exceptionnel. 

Tout etait pret pour l'affrontement, qui fut brutal: les policiers chargerent les 
manifestants de facon inouie dans la Vieille Capitale. Le Soleil titra: «Le samedi de 
la matraque». Le titre devait passer a l'histoire et son auteur, Jean-Paul Quinty, a un 
autre emploi. 

Le 22 octobre, J.-C. de La Durantaye, gerant general de la redaction, convo-
quait les cadres, syndiques et non-syndiques, pour leur faire lecture d'une declara-
tion, qu'aurait bien aimee Papadopoulos. 

La direction de l'information y revendique une part de responsabilite pour les 
«tristes evenements» du 10 octobre. Le Soleil s'est rendu coupable en etalant les 
mesures de securite prises par la police et en faisant etat des protestations des grou-
pes nationalistes, selon la declaration de La Durantaye. 

«Il faut maintenant se racheter», ajoute-t-il, en discreditant les groupes indepen-
dantistes, en favorisant la bonne entente entre les deux principaux groupes ethniques 
du Canada, en privilegiant l'autorite en place et l'entreprise privee. 
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C'est a prendre ou a laisser. Les cadres qui ne veulent pas appliquer ces directi-
ves devront quitter Le Soleil. Jean-Paul Quinty sera un des rares a partir. 

Denoncees un peu partout, meme par le ministre Claude Wagner, ces directives 
outrancieres marqueront le debut de la fin d'un regime: le regne du colonel Oscar 
Gilbert et de son homme de confiance, A.-F. Mercier, qui avaient fait du Soleil le 
«journal maison» de l'elite traditionnelle de la Vieille Capitale. Puis, la direction du 
journal du colonel Gilbert passait aux mains de ses fils, Gabriel et Guy. 

L'affaire Baribocraft 

A l'automne 1967, trois ans apres le «samedi de la matraque», l'affaire Baribocraft 
demontrera que la salle de redaction ne se contente plus de la portion congrue au 
Soleil. 

Le journaliste Michel Samson prepare un reportage fouille sur la greve qui sevit 
a l'usine Baribocraft de Saint-Romuald. Bien documents, appuye par des affidavits, 
assorti de liens revelateurs sur l'empire des Baribeau, le reportage est plutOt devasta-
teur pour les proprietaires: pour des salaires de famine, les ouvriers de la Baribocraft 
doivent travailler dans des conditions extremement dangereuses. 

Lors de la publication du deuxieme article de ce reportage, M. Guy Gilbert 
demande au directeur de la redaction, M. Mario Cardinal, de faire enlever la photo 
de M. Herve Baribeau, le patriarche de l'empire. Cardinal refuse, mais Guy Gilbert 
se rend lui-meme aux presses et fait caviarder les plaques. Le journal du 8 decembre 
paraIt avec un blanc dans l'article sur Baribocraft. 

Les cadres de la redaction (Cardinal, Sauvageau, Rondeau et Gaudreau) recta-
ment une declaration assurant leur autonomie. Gabriel Gilbert leur fait parvenir une 
lettre a cet effet, mais le syndicat decide de pousser plus loin. 

Les 19 cadres syndiques demissionnent de leur poste et, en moins de 48 heures, 
les freres Gilbert acceptent la creation d'un conseil d'arbitrage pour regler les «griefs 
d'information». Les conventions collectives contiendront desormais des clauses tres 
poussees sur «l'independance professionnelle» des journalistes. 

d'or des freres Gilbert 

Les vieux journalistes du Soleil parlent de «l'age d'or» quand ils evoquent le regne 
des freres Gilbert, de 1967 a 1974. «Tout se faisait par consensus» (Jacques Dumais). 
«C'etait la cogestion sans responsabilite obligatoire» (Gilles Boivin). «L'epoque de la 
douce anarchie» (Florian Sauvageau). «Les Gilbert etaient dans la batisse. En cas de 
litige, les journalistes arretaient de travailler et ca se reglait» (Magella Soucy). 

President et directeur general, Gabriel Gilbert avait un faible pour les milieux 
universitaires et les journalistes. Il s'entoura de jeunes directeurs de la redaction 
avant-gardistes, Mario Cardinal et Florian Sauvageau, pour ensuite se fier a eux. 
protegeait la redaction en maintenant une cloison etanche avec le reste de l'entre-
prise. 

C'est lui qui permit a Sauvageau de mettre sur pied un comite de lecteurs, et it 
n'etait pas rebarbatif a la creation d'un poste d'ombudsman dans son journal. C'est lui 
qui signa l'etonnante declaration de principe, qui demeure celle du Soleil, reconnaissant 
la responsabilite sociale du journal. 

«Le Soleil croit essentielle au maintien de son independance la realisation de 
profits, qui tiennent a la fois compte du contexte economique dans lequel it evolue et 
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du caractere de service public qu'il reconnait aux entreprises de presse», lit-on au 
dernier paragraphe de la declaration. 

«Gabriel etait fier de son journal. Il preferait recevoir un compliment sur la qua-
lite du Soleil que 1 000 $ de profit supplementaire. C'etait un editeur a la Katherine 
Graham. Avec lui, it aurait ete possible de faire un grand journal», estime 
aujourd'hui Florian Sauvageau. 

La montee du syndicat et l'arrivee massive des «jeunes universitaires instruits» 
devaient coincider avec le regne des freres Gilbert. A compter du «samedi de la 
matraque» de 1964, le syndicat devint une force revendicatrice de plus en plus gour-
mande. 

Les gains dans les conventions collectives en temoignent: comite conjoint (forme 
de negociation permanente), comae d'embauche et conseil de redaction. En moins de 
24 heures, le syndicat pouvait reclamer et obtenir la tete d'un directeur de l'informa-
tion, comme ce fut le cas avec Hubert Potvin en 1970. 

Mieux equipes intellectuellement et plus combatifs, les journalistes ne se conten-
taient plus de la nouvelle officielle. Selon leur expression, ils opposaient le «journa-
lisme moteur» au «journalisme miroir». 

C'est l'epoque de l'ouverture du journal a la scene nationale et meme internatio-
nale: on s'abonne au fil du Times de New York et du Christian Science Monitor. 
L'on envoie meme des journalistes a l'etranger, comme ce fut le cas lors de la crise 
du Biafra. 

C'est aussi l'avenement des reportages plus pousses, comme celui qui declencha 
l'affaire Baribocraft. L'on en vient a publier chaque jour une page de dossiers, con-
trepoids a la page editoriale, alors farouchement conservatrice et federaliste. 

Dans la foul& de la Revolution tranquille, les reformes sociales, l'intervention 
de l'Etat, les luttes syndicales et les revendications autonomistes du Quebec trouvent 
de larges echos dans les pages du Soleil. Analyses et commentaires des journalistes 
paraissent dans un cahier documentaire du week-end. 

Bref, selon les journalistes de l'epoque, Le Soleil «avait cesse d'être un haut-
parleur» (Leonce Gaudreau), pour devenir «un catalyseur de conflit et «un outil de 
promotion collective» (Francois Demers), «un journal derangeant» (expression sou-
vent reprise par les journalistes de l'epoque). 

Le retour du boomerang 

En mai 1973, le syndicat des journalistes paralyse le journal pour protester contre le 
«buldozage» des changements techniques. Apres trois jours de grove, le conflit se 
regle et le protocole de retour au travail stipule que les employes seront pay& durant 
Parr& de travail. C'est le debut de la fin pour Gabriel Gilbert. 

M algre une situation de quasi-monopole et un tirage de 160 000 exemplaires, Le 
Soleil ne rapportait plus de dividendes aux membres de la famille Gilbert. Les inves-
tissements massifs dans les changements techniques avaient reduit la marge de 
manoeuvre des freres Gilbert. L'incapacite de Gabriel Gilbert a satisfaire les journa-
listes, de plus en plus revendicateurs et de plus en plus dispendieux, fera deborder la 
coupe. 

«Les journalistes croyaient que c'etait le Perou; ils ont abuse de leur force», dira 
Florian Sauvageau, tandis que Francois Demers se demandera si les journalistes 
n'ont pas tue la poule aux ceufs d'or. 

128 DU COTE DES JOURNALISTES 



Les rumeurs de vente commencent a circuler dans le milieu journalistique. La 
derniere annee des Gilbert sera faite d'incertitude et de desaffection chez le person-
nel de la redaction. «Le Soleil etait devenu un journal fait avec les agences: plusieurs 
journalistes ne produisaient meme pas un texte par semaine), dira Louis Falardeau, 
chef de pupitre durant cette periode difficile. 

Le debat sur la vente possible au groupe Desmarais fait rage au coeur meme des 
pages documentaires du Soleil. Le president de La Presse, M. Roger Lemelin, laisse 
entendre que Le Soleil deviendra une simple filiale de La Presse. 

Florian Sauvageau, Louis Falardeau et Francois Demers s'en prennent a 
Lemelin dans les pages du Soleil. Les ajeunes instruits) de la redaction tentent 
vainement de mettre sur pied une cooperative pour acheter le journal. 

Claude Ryan revele dans Le Devoir qu'un billet de promesse de vente lie OP. les 
Gilbert a Power Corporation. Le mouvement d'opposition a la concentration s'accen-
tue et le gouvernement Bourassa doit convoquer une commission parlementaire. 
Finalement, c'est Jacques Francoeur, patron d'UniMedia et ancien associe de Paul 
Desmarais, qui se porte acquereur du Soleil en janvier 1974. 

Michel Alloucherie garde de cette periode le souvenir ed'un epais brouillard 
rempli d'incertitude et d'insecuritev. 

La transition 

Un peu soulages d'echapper au contrOle de La Presse, de Roger Lemelin et de Power 
Corporation, les journalistes du Soleil eprouvent cependant une certaine inquietude 
devant Jacques Francoeur, le champion des faits divers et de l'information bon 
march& 

La transition se fait toutefois en douce. Francois Demers et Michel Alloucherie, 
cadres a l'heure de la passation des pouvoirs, indiquent que la presence de Francoeur 
s'est peu fait sentir au debut. Quelques appels telephoniques aux gens des faits 
divers, un bonjour par-ci par-la, rien de plus. 

On note cependant, pour la premiere fois, la presence d'un avocat, Me Jean 
Beauvais, comme porte-parole patronal a la table des negociations. «On ne negociait 
plus directement avec les proprietaires et, pour la premiere fois, apparaIt dans la con-
vention des journalistes le fameux adroit de gerancep de l'employeurv, fait remarquer 
Gilles Boivin. 

A la fin d'avril 1974, arrive Claude Beauchamp avec les titres de redacteur en 
chef et d'editeur-adjoint. Au debut de la trentaine, Beauchamp s'est déjà taille une 
place enviable dans le métier: directeur des pages economiques a La Presse, ancien 
chef du bureau de Quebec, ancien president de la FPJQ et ancien leader du front 
commun intersyndical de La Presse. 

Il a recu carte blanche de Jacques Francoeur, qui le presente aux journalistes du 
Soleil en disant: Moi, je suis a Montreal. C'est lui le patron ici., 

Tous les journalistes rencontres sont unanimes: Francoeur a tenu parole et ne 
s'est pas mole de la redaction du Soleil. Avec une exception de taille cependant, lors 
du referendum quebecois de 1980 sur la souverainete-association. Les cadres de la 
redaction avaient decide d'appuyer le toui*, mais Francoeur leur a impose la neutra-
lite. aCe fut un compromis entre ce qu'ils voulaient et ce qu'on souhaitaito, dira M. 
Paul Audet, president et directeur-general du Soleil depuis l'achat par Francoeur. 

LE VECU DE LA CONCENTRATION 129 



L'ere des gestionnaires 

Pour Claude Masson, la volonte de Jacques Francoeur se resumait dans une courte 
phrase: «Faites un bon journal, que les lecteurs soient contents et que ca rapporte.» 
«C'est la methode Francoeur: chaque unite doit s'autofinancer et rapporter», 
ajoute-t-il. 

Beauchamp est plus precis: «J'avais regu un seul mandat. Les Gilbert avaient 
perdu le controle de la salle de redaction sur le plan administratif. Francoeur me 
donnait deux ans pour mettre de l'ordre dans la boite. 

«Les cadres, ajoute-t-il, ne prenaient aucune decision. Finalement, ceux qui 
avaient le plus de culot dirigeaient la boite, sans aucune forme de controle. Ayant vu 
defiler huit directeurs de l'information en 10 ans, les cadres n'osaient plus affronter 
l'opposition.» 

Beauchamp ne perdra pas de temps pour faire son ménage, pour «donner 
chaque employe un seul patron» et «à chaque cadre un petit domaine», selon ses 
expressions. 

Il brise d'abord la structure salariale de la redaction en offrant aux cadres non 
syndiques des augmentations immediates de 10 000 $ par armee. Sous les Gilbert, 
pres du tiers des journalistes gagnaient plus que les cadres de la redaction. 

Assumant lui-meme le controle des depenses, Beauchamp reduit en moins de 
deux le temps supplementaire, le ramenant a 11 pour cent de la masse salariale, alors 
qu'il frisait les 30 pour cent sous les Gilbert. En consequence, certains journalistes 
gagneront moins en 1977 qu'en 1974. 

Il fait appel a un collegue de La Presse, M. Claude Masson, pour le poste de 
directeur de l'information. Ce sera la meme chose plus tard pour la direction de la 
page editoriale, qui sera confiee a Marcel Pepin. Les posies de «columnist» a Quebec 
et a Ottawa seront aussi confies a des «outsiders», Gilles Lesage et Jean-Marc 
Poliquin, remplace ensuite par Richard Daignault. 

«J'ai fait expres, admet Beauchamp, pour aller a l'exterieur parce que je voulais 
changer la facture du journal, l'axer sur la couverture des faits. Les gens en place 
etaient habitues a une autre vision. De plus, le reservoir n'existait pas au Soleil pour 
combler ces postes.» 

Ces deux visions d'un journal, Beauchamp les situe dans le sillage de la 
distinction traditionnelle entre l'information et le commentaire, entre la nouvelle et 
l'editorial. 

«Le Soleil etait un journal oil les journalistes faisaient de la politique au lieu de 
la couvrir, oft l'on ne distinguait plus le reportage du commentaire, on les papiers 
avaient une connotation ideologique et di la region de Quebec n'etait meme pas cou-
verte», estime aujourd'hui Beauchamp. 

Dans la meme volonte de retablir la distinction entre l'information et le corn-
mentaire, Beauchamp renforcera considerablement la page editoriale, apres y avoir 
renouvele le personnel. Aux elections provinciales de 1976, it interdira aux editoria-
listes en poste, Gilles Boyer et Paul Lachance, de commenter la lutte electorale. 

Integration a l'entreprise 

Les reformes mises de l'avant par Beauchamp et Masson se situaient d'ailleurs dans 
une participation plus etroite de la redaction aux objectifs de l'entreprise, comme le 
revelait un document presente au nom de la redaction des juillet 1974. 
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«Dans l'optique d'un budget quinquennal 1975-1980, la redaction recommande 
que l'objectif fondamental de l'entreprise consiste en l'augmentation graduelle et 
soutenue du tirage du journal. 

«Consciente du role primordial qui lui incombe dans la realisation de cet 
objectif, la redaction entend orienter ses propres priorites en consequence», y 
affirmait Beauchamp des les premieres lignes du document. 

Il annoncait ensuite la creation de sections pour les nouvelles locales et les faits 
divers, ainsi que pour le tourisme et les loisirs. Il y prevoyait une uniformisation et 
une amelioration de la presentation du journal. Il y soulignait, en outre, la necessite 
de faire plus de place aux «features» et aux chroniques de service et de divertisse-
ment, «telles la television, le cinema, le tourisme, la mode, le bricolage, le jardinage 
et la philatelic». 

En conclusion, Beauchamp expliquait les fondements de sa demarche: «On peut 
dire egalement que ce que nous proposons marie en quelque sorte deux doctrines 
repandues dans les milieux du marketing: la theorie de la masse et la theorie des 
groupes-cibles.» 

Jusqu'en Cour supreme 

Le duo Beauchamp -Masson n'attendra guere les resultats. Ils forceront l'arrivee 
rapide de changements en mettant eux-memes la main a la pate. Prenant place au 
pupitre, ils indiqueront la voie a suivre. Ils annoteront les textes des journalistes avec 
des bravos ou des haros, selon les cas. 

Et l'intervention se fera plus directe dans certains cas, dont l'un aboutira au 
comite de griefs, un autre au Conseil de presse du Quebec, qui blamera la direction 
du Soleil, et un troisieme a la Cour supreme du Canada, qui refusera d'entendre 
l'appel, le droit absolu de gerance de l'employeur n'etant ainsi pas remis en cause. 

11 faut rappeler brievement ce dernier incident, qu'on nomme «l'affaire Bunel» 
au Soleil. Il s'agit d'une enquete, preparee par un Francais, Jean-Dominique Bunel, 
sur la jeunesse des ecoles secondaires du Quebec. Quatre organes d'information (Le 
Devoir, Le Soleil, The Gazette et Radio-Canada) lui ont avance 1 000 $ pour la 
publication des resultats de l'enquete. 

Chargee de preparer les articles pour Le Soleil, Anne-Marie Voisard trouve 
l'enquete et son auteur «peu serieux». Apres avoir consulte deux sociologues, Jean 
Giroux et Jean-Guy Lacroix, Voisard voit ses premieres impressions confirmees. Elle 
s'en ouvre a Beauchamp et a Masson, qui lui demandent de continuer la preparation 
des articles. «J'ai alors eu l'impression qu'il fallait justifier la mise de fonds», dira 
aujourd'hui Anne-Marie Voisard. 

Elle prepare donc neuf courts articles avec des tableaux et un papier d'introduc-
tion, oil elle met les lecteurs en garde contre la methode peu scientifique de l'enquete 
et contre son auteur, «un Francais qui ne connaissait manifestement pas le milieu 
quebecois». 

Masson demande a Voisard de refaire son texte d'introduction. Elle refuse. 
Masson refait le texte, en rendant beaucoup plus timide la mise en garde, et le chef 
de pupitre, Michel Samson, demissionne lorsqu'on lui ordonne de publier cet article a 
la une. 

Le syndicat depose un grief, et Beauchamp retorque en versant au dossier de 
Voisard une lettre de reprimande pour avoir remis son texte en retard et pour avoir 
confondu «nouvelle et commentaire». 
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L'arbitre donne raison a Voisard: it aurait mieux valu, selon lui, pour les lec-
teurs que Le Soleil publie le texte de Voisard et ordonne le retrait de la lettre de 
reprimande. 

La direction du Soleil demande un bref d'evocation a la Cour superieure en 
alleguant l'exces de juridiction de l'arbitre, qui n'avait pas a se prononcer sur la 
valeur respective des deux textes. 

Le juge Maurice Jacques rejette la requete, mais le jugement est casse devant la 
Cour d'appel qui donne raison au Soleil: l'arbitre n'avait pas a juger la qualite du 
travail du directeur de l'information. 

L'arbitre (Claude Morin) et le syndicat des journalistes du Soleil portent la sen-
tence devant la Cour supreme du Canada, qui refuse d'entendre l'appel. 

Il importait de raconter cette longue histoire judiciaire, car elle se situe au coeur 
du conflit engendre aupres des journalistes par les methodes de gestion de la nouvelle 
direction. 

Le grand derangement 

«Francoeur avait achete Le Soleil pour faire de l'argent; Beauchamp est venu au 
Soleil pour le transformer», dit Michel Alloucherie. Ce fut en effet tout un change-
ment, radical et subit, qui prit l'allure d'un grand derangement pour les journalistes, 
habitues a la bonne franquette des freres Gilbert. 

A des degres divers, les journalistes ont vivement ressenti ces transformations 
majeures, qu'ils n'ont jamais acceptees completement, comme en temoignera la greve 
de 10 mois declenchee en 1977. 

Les premieres reactions ne furent cependant pas toutes negatives. Au contraire. 
Michel Samson, notamment, n'etait pas fache de voir la direction de l'information 
mettre de l'ordre, de la coherence et de l'unite dans la boIte. 

«J'ai senti pour la premiere fois une direction qui etait la pour rester. C'etait fini 
l'epoque oit l'on faisait 10 journaux en un et chacun faisait ce qu'il voulaits, affirme-
t-il, en soulignant l'amelioration notable dans la presentation du produit. 

Il ajoute cependant avoir dechante quand «Beauchamp s'est mis a pousser de 
plus en plus pour implanter ses politiques, alors qu'il aurait fallu avoir recours A la 
persuasion». 

Plusieurs autres admettent qu'il y avait urgente necessite d'ameliorer et de 
rationaliser la fabrication du journal. Leonce Gaudreau admet aussi qu'il y avait 
place pour une plus grande variete dans le journal et pour un meilleur traitement du 
fait divers. «On est cependant passé d'un extreme a l'autre, ajoute-t-il, en accordant 
une importance excessive a Marie-Andree Leclerc, a Moise et au capitaine Herb. On 
avait fait de la publicite sur le nouveau 4x4 et la radio police des faits divers, et le 
jupon du marketing commencait a depasser.» 

Jacques Dumais a cru voir lui aussi la cloison s'amincir entre la publicite et 
l'information. «Pourquoi, par exemple, avoir tenu a publier la liste de tous les noms 
de ceux qui avaient participe au tournoi de golf benefice du Patro Roc-Amadour?» 

Gilles Boivin souligne que les textes devenaient de plus en plus courts en meme 
temps que la nouvelle officielle prenait le pas sur tout le reste. «On m'a fait niaiser a 
suivre une famille de Charlesbourg, venue participer au congres des Temoins de 
Jehovah a Montreal.» 
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Ancien directeur de l'information et professeur a Funiversite Laval, Florian 
Sauvageau ecrira meme une lettre ouverte au Soleil pour protester contre le traite-
ment accords a un fait divers en aout 1977. 

«C'est toute une conception de l'information qui sous-tend les trois premieres 
pages du Soleil de ce jour. Sept photos et deux textes consacres au suspense et aux 
«frasques du medecinD, au «tireur foil) qui a terrorise Sainte-Anne [ville de la Cote de 
Beaupre] [. . .] l'information-spectacle a ses exigences [.. .] et ses marchands [. . .]. 
Mais trop, c'est trop.» 

Accent sur le fait divers, sur les clironiques de service, sur les textes courts, sur 
la nouvelle officielle, sur les «features). . . II est difficile de demontrer que ce fut plus 
marque au Soleil que dans la tendance generale de la presse &rite de la derniere 
decennie. 

Mais le sentiment de frustration des journalistes allait plus loin que chacune de 
ces revendications, qu'ils arrivaient d'ailleurs souvent mal a demontrer. 

Alienation et demobilisation 

Les deux cadres de Montreal ont impose une veritable tutelle au Soleil, un journal 
indiscipline mais avec une dynamique interne. On a depossede le journal et les jour-
nalistes), estime Jacques Guay, professeur a l'universite Laval et signataire d'une 
chronique humoristique au Soleil jusqu'a la greve de 1977. 

Le fait de confier les cinq postes de prestige de la redaction a des «outsiders* fut 
interprets comme du mepris par plusieurs. Jacques Dumais dira: «On nous disait 
qu'on etait des [pas-bons]. C'etait du mepris qui allait engendrer la demobilisation et 
le conflit de 1977.), 

«Beauchamp sabrait lui-meme dans les textes et ne se genait pas pour dire au 
pupitre: ce genre de texte doit aller a la poubelle*, selon le meme Dumais. 

Plusieurs rappellent egalement l'effet d'alienation et de demobilisation provoque 
par les remarques de la nouvelle direction, «gull y avait tout au plus une trentaine de 
journalistes competents sur la centaine du quotidien). 

Meme les cadres, qu'on voulait valoriser et distancer du syndicat, n'etaient pas 
acquis aux nouvelles methodes. «Beauchamp decidait tout et les cadres etaient 
reduits au role de tacherons», dira Michel Alloucherie. 

C'etait la vieille alchimie de la redaction qui etait brisee. (C'etait la fin de la 
collaboration des cadres et des syndiques, du front commun de la redaction devant 
les autres secteurs de l'entreprise et Nestablishment) conservateur de Quebec), 
affirme Francois Demers. 

«La une etait maintenant decidee par gerance au lieu de laisser les pulsions quo-
tidiennes de l'equipe determiner la repartition des pages. Ayant perdu leur autono-
mie, les gens se sont demobilises. Il y a eu plus de fonctionnaires qu'avant a la redac-
tion du Soleil», decrit Gilles Boivin. 

Pour Leonce Gaudreau, la difference fondamentale se situait au coeur meme du 
sens donne a la propriete d'un journal par la nouvelle administration. «Les Gilbert 
tiraient leur fierte du prestige d'une institution; Francoeur tire la sienne de la renta-
bilite de l'entreprise.) 

Et Jean Garon aime decrire Beauchamp comme ale charge de pouvoir pour 
mater le syndicat et soumettre la redaction aux visees economiques de l'entreprise*. 
President du syndicat de 1974 a 1980, ce meme Jean Garon en vint a personnaliser, 
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avec Beauchamp, la lutte epique que se livrerent les journalistes et la direction de 
l'information du Soleil. 

Un conflit inevitable 

La table etait mise pour le grand rendez-vous du renouvellement de la convention 
collective des journalistes en 1977. En 80 ans, Le Soleil n'avait jamais connu de 
greve de plus de trois jours; la greve des journalistes allait paralyser le quotidien 
pendant 10 longs mois, d'aocit 1977 a juillet 1978. Propriete des textes, plancher 
d'emploi, exclusivite de service, figuraient en tete de liste des revendications syndi-
cales fondees sur le rejet de la nouvelle direction du Soleil. 

«La situation est claire et nette: les buts de ('administration Francoeur-
Beauchamp sont bien connus; c'est de faire de l'information le commerce le plus 
lucratif possible. Les regles qui gouvernent leurs actions sont aussi bien connues, les 
lecteurs et nous en sommes les victimes depuis trois ans: ce sont les lois du 
marketing», lit-on dans le document sur les objectifs de negociation du syndicat. 

«Les journalistes sentaient qu'on mettait en doute leur competence.* «Les jour-
nalistes avaient des motifs vraiment professionnels, mais ils les ont mal expliques.* 
Ces deux temoignages proviennent de Jacques Guay et de Florian Sauvageau, pro-
fesseurs a Laval qui furent etroitement lies au Soleil. 

«Le syndicat voulait reprendre la responsabilite du contenu redactionnel, perdue 
depuis 1974. II s'agissait d'un projet coherent que la direction ne pouvait accepter. 
Ce fut donc l'impasse*, estime Magella Soucy. 

On parle tantot de greve inutile, twit& de greve necessaire ou inevitable. Les 
pertes n'en furent pas moins lourdes: les journalistes durent se contenter du statu quo 
et l'entreprise y subit de lourdes pertes, y compris la montee de son concurrent, Le 
Journal de Quebec, qui doubla son tirage et devint une menace reale. 

«La greve aurait tue les Gilbert*, affirme Paul Audet, le president et directeur 
general du Soleil. Mais le president du syndicat, Jean Garon, soutient qu'un tel con-
flit ne se serait jamais produit sous les Gilbert: «Nos demandes n'auraient pas ete les 
memes», explique-t-il. 

Le retour du pendule 

Peu apres l'affaire Bunel et peu avant le conflit de 1977, Michel Samson quittait Le 
Soleil en reprouvant les methodes de la direction de l'information. De retour en 
1979, comme chef de pupitre et chef des nouvelles, Samson y a retrouve une bolte 
meurtrie mais aussi soulagee par le long conflit de 10 mois. 

«Il n'y avait plus cette lutte a finir. Les gens ont acquis la conviction qu'ils ne 
pouvaient pas se detruire, qu'ils devaient vivre ensemble, qu'ils devaient tirer cer-
taines lecons*, explique-t-il. 

A l'automne 1980, Claude Beauchamp quittait Le Soleil pour aller prendre la 
direction de la revue Les Affaires. C'est l'autre membre du duo, Claude Masson, qui 
prenait la releve comme redacteur en chef. 

Un mois apres sa nomination, Masson transmettait aux journalistes — «chers 
collaborateurs et collaboratrices», indiquait-il au depart — une invitation a la parti-
cipation, a la consultation et au travail d'equipe. En meme temps, it s'entourait de 
journalistes bien enracines au Soleil pour diriger la salle de redaction: notamment 
Gilbert Athot comme directeur de l'information, et Michel Samson comme chef des 
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nouvelles. C'est d'ailleurs l'ancien president du syndicat, Jean Garon, qui coordonne 
la preparation des pages documentaires. 

Pour Magella Soucy, le pendule vient de traverser un autre cycle: «Le syndicat 
des journalistes dominait sous les Gilbert; Beauchamp a voulu dominer, et nous 
sommes revenus a un certain equilibre entre les forces en placed) 

3. La victoire des hebdos dans le Nord-Ouest 
L'heure n'est pas a l'ouverture mais a la fermeture de journaux au Quebec, qui a vu 
disparaitre six quotidiens depuis 15 ans. 

Pierre Peladeau fait cependant figure d'anomalie dans ce marche de peau de 
chagrin. En 15 ans, son Journal de Montreal a pris la tete du peloton avec un tirage 
depassant 300 000 exemplaires. Et Le Journal de Quebec s'est edifie un marche de 
plus de 100 000 exemplaires depuis 1966. 

C'est plus qu'il n'en fallait pour consacrer la formule magique de «Monsieur 
Succesp. Et l'on criait déjà au miracle apprehends lorsque Peladeau poussa l'audace 
jusqu'a lancer un quotidien dans la lointaine Abitibi, en octobre 1974. 

Les ingredients du succes 

Le lancement d'un quotidien constituait d'ailleurs la deuxieme phase de l'offensive 
de Quebecor dans le Nord-Ouest quebecois. L'operation avait ete preparee par 
l'acquisition, en mai et septembre 1974, des deux gros hebdomadaires regionaux du 
territoire: La Frontiere et L'Echo abitibien. 

Possedant en outre deux petits hebdomadaires anglophones, Quebecor controlait 
donc deja 90 pour cent du marche de la presse ecrite, avec les avantages habituels 
pour l'impression et la distribution. Il s'agissait donc de repeter la formule classique 
de Peladeau: publication, impression et distribution doivent former un tout integre 
pour assurer la rentabilite de l'entreprise. 

Confiants dans l'irresistibilite de la formule, les hommes de Quebecor deci-
&rent meme de devancer l'echeancier: le quotidien devait paraitre au debut de 1975, 
mais le premier numero vit le jour des le 7 octobre 1974. Cette hate intempestive 
devait cependant poser certains problemes a la direction de l'information, assumee 
par Gerard Cellier, l'actuel directeur du Journal de Montreal. 

«Peladeau m'a fait une offre financiere du genre qu'on ne peut refusero, rappelle 
Gerard Cellier, qui ceuvrait alors au Montreal-Matin. «Nous avons eu un mois pour 
monter la salle de redaction et former le personnel de l'imprimerie: les menuisiers 
etaient encore sur place lors de la parution du premier numero*, ajoute-t-il. 

Il y avait bien eu une tournee de reconnaissance de Jacques Saumur, un ami 
personnel de M. Peladeau, a fete 1974. Mais Bob Martino, le directeur general de 
La Frontiere de Rouyn, ne se rappelle meme pas avoir rencontre ce nomme Saumur. 

Gerard Cellier precise que le rapport Saumur ne contenait aucune etude de 
marche et aucune ebauche de la forme que devait prendre le nouveau journal. «Mais 
la conclusion de lancer un quotidien fut agreee par M. Peladeau, qui y voyait ]'occa-
sion d'etendre l'empire de ses quotidienso, ajoute-t-il. 

La formule du Journal de Montreal 

Mais on ne partait pas de zero. Le modele etait bien connu et la formule avait fait 
ses preuves au Journal de Montreal, oil. Gerard Cellier avait d'ailleurs oeuvre de 
1964 a 1970. 
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Plus de 3 000 exemplaires du Journal de Montreal etaient deja vendus en Abi-
tibi; c'est donc une copie conforme du grand frere qu'allait leur offrir le petit nou-
veau de la famille, le Journal du Nord-Ouest. 

Mame format tabloid, meme vitrine allechante a la une, meme «spread» photo-
graphique au centre, mane alliage de textes courts et d'abondantes photos, mane 
partage entre le sport et la nouvelle generale, meme «pin-up» a la page sept. 

Encore plus, les nombreuses chroniques a succes du Journal de Montreal 
devaient trouver le chemin des pages du Journal du Nord-Ouest: l'humour de 
Rufiange, la chasse de Page, les sports de Beauchamp, le courrier du cceur de Des 
Rameaux, les caricatures de Pier et la politique de Girard. Enfin, la couverture des 
sports professionnels (Alouettes, Expos, Canadiens et Nordiques) etait assuree par 
les journalistes de Montreal et de Quebec. 

Bref, une bonne moitie du journal provenait directement des grands freres de 
Montreal et de Quebec. C'est d'ailleurs un phenomene bien particulier a Quebecor. 
Une telle utilisation multiple des memes textes a toujours ete refusee farouchement 
La Presse de Desmarais ou au Soleil de Francoeur par les syndicats de journalistes 
et l'ensemble du mouvement anti-concentration de propriete dans les entreprises de 
presse. 

La couleur locale 

Mais on a aussi voulu «abitibiser» le Journal, qui en six mois atteignit un tirage 
encourageant d'environ 6 000 exemplaires, selon Gerard Cellier. 

Une dizaine de journalistes a temps complet, appuyes par cinq correspondants 
temps partiel, furent embauches sur place par Cellier et son adjoint aux sports, Jean-
Pierre Sanche, tour deux depeches de Montreal. 

Selon la tradition du Journal de Montreal, les effectifs aussi bien que les pages 
furent partages a peu pres egalement entre les nouvelles generales et les sports. 

En plus d'assurer une couverture tres etendue des sports dans la region, le 
Journal du Nord- Ouest consacrait ses meilleures pages d'information, la une et les 
pages 2-3-4, presque exclusivement aux evenements beaux. 

Des decembre 1974, deux journalistes de la region, Jean-Michel Wyl et Leandre 
Normand, remplacaient Cellier et Sanche a la direction de l'information. 

Pour les journalistes du Nord-Ouest, l'avenement d'un quotidien fut toute une 
aventure. «C'etait l'occasion de sortir des hebdos, de percer sur le marches, confie 
Philippe Chatillon. 

Journaliste a l'hebdomadaire L'Echo, Chatillon avait accepte de faire quelques 
textes par semaine pour le quotidien, moyennant un supplement de 40 $. de devais 
faire deux ou trois articles par semaine pour le quotidien, mais j'en faisais deux par 
jour, tellement c'etait le funs, ajoute Chatillon. Et Michel Poirier dira que les 
journalistes attendaient jusqu'aux petites heures du matin pour voir le journal sortir 
des presses. Gerard Cellier confirme l'extraordinaire climat d'enthousiasme, voire 
d'euphorie, de la jeune equipe de redaction, dont la moyenne d'age n'atteignait pas 
25 ans. 

Mentalite d'insulaires 

Le dynamisme de l'equipe de redaction n'empechait toutefois pas les difficult& de 
surgir. L'eparpillement de la population et la rigueur du climat hivernal rendaient en 
effet particulierement difficile la distribution du journal. 
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Le bassin de 100 000 habitants sur lequel pouvait compter le Journal du Nord-
Ouest s'etend en effet sur un rayon d'une centaine de milles et se compose de trois 
centres (Val-d'Or, Rouyn et Amos) entoures d'un chapelet de petits villages. 

Un tel auditoire rendait difficile l'application de la formule du Journal de 
Montreal, «ou l'on booste au maximum une bonne nouvelle», selon l'expression de 
Gerard Cellier. «L'esprit de clocher, ajoute-t-il, nous empechait de tabler sur la meil-
leure affaire de l'heure: it fallait toujours equilibrer la couverture des trois regions.» 

D'accord avec Cellier sur la competition regionale, particulierement entre 
Rouyn et Val-d'Or, les journalistes rencontres (Chatillon, Parent, Poirier, Normand 
et Gilbert) estiment cependant qu'il fallait laisser le temps a la population de s'habi-
tuer a son quotidien. 

Mais Cellier soutient que «la mentalite d'insulaires des gens du Nord-Ouest» 
constituait un ecueil permanent a l'implantation d'un quotidien regional. «J'ai ete 
surpris de constater, ajoute-t-il, que les gens achetaient le Journal de Montreal et le 
Montreal-Matin pour avoir des nouvelles de Montreal. Ca les interesse de savoir s'il 
y a une tempete ou un gros incendie a Montreal; chez eux, ils savent déjà ce qui se 
passe.» 

Fermeture rapide 

Malgre le manque de planification prealable au lancement et malgre les difficultes 
inherentes a la region, le Journal du Nord-Quest progressait de fawn satisfaisante, 
puisque le volume de 6 000 exemplaires fut atteint en cinq mois. 

C'est alors que Jean Neveu, important lieutenant de Peladeau et premier 
directeur general du Journal du Nord-Ouest, entreprit une etude de rentabilite qui 
devait mener a la fermeture rapide du quotidien. 

«Le seuil de rentabilite avait ete fixe a 8 000 exemplaires vendus, explique 
Cellier. Mais plus le tirage augmentait, plus le deficit grandissait, en raison des 
problemes de distribution et surtout du manque de publicite.» 

Peladeau avait patiente une dizaine d'annees avant d'atteindre la rentabilite au 
Journal de Montreal, qui amenait cependant de l'eau au moulin de ses imprimeries 
et de son agence de distribution. 

On peut se demander pourquoi les lieutenants de Peladeau mirent fin a 
l'aventure du Nord-Ouest apres seulement six mois d'epreuve. 

Le conflit d'interets 

Dans la derniere parution du quotidien, les journalistes eurent le privilege de faire 
leurs adieux aux lecteurs et de se defouler. Plusieurs en profiterent pour donner leur 
version des motifs de fermeture. 

Plus cru que les autres, Gilles Boucher intitula alors sa chronique: «Fallait s'y 
attendre!» 

«Le grand patron ne m'aimera probablement pas de dire ce que je vais dire, 
d'autant plus que je vais continuer a travailler pour lui, mais, moi, je m'y attendais. 
Non, mais c'est vrai. Le grand patron, il a tout achete, L'Echo et La Frontiere en 
particulier, puis il en a parti un troisieme. Qu'est-ce que ga donne d'enlever des sous 
a L'Echo ou a La Frontiere si c'est pour les mettre dans un autre journal qui vous 
appartient encore???» 
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La redaction, l'impression et la distribution apporterent leur part de difficultes 
la realisation du quotidien, mais c'est la publicite qui eut le dernier mot. 

C'est d'ailleurs avec une satisfaction a peine dissimulee que Bob Martino, le 
directeur general de La Frontiere, explique la victoire remportee par les hebdos sur 
le quotidien. 

«C'etait connu qu'ils allaient partir un quotidien. Its ont envoye une equipe de 
vendeurs specialises de Montreal qui ont passé deux ou trois mois dans la region. 
Malgre la concurrence, on n'a presque pas perdu de publicite a La Frontiere.» 

«C'etait une drole d'experience a vivre», ajoute Martino, en rappelant que les 
deux equipes (celles de La Frontiere et du Journal du Nord-Ouest) ceuvraient dans 
le meme edifice, pour le meme proprietaire, mais pour des causes differentes. 

Bien enracines, forts de traditions cinquantenaires, les vendeurs de publicite des 
hebdos eurent le dernier mot sur l'equipe de specialistes parachutes de Montreal. 

Gerard Cellier avouera d'ailleurs que la presence des hebdos fut un des obsta-
cles majeurs a l'implantation du quotidien. «Il ne fallait pas nuire a La Frontiere et a 
L'Echo, dont les directeurs etaients farouchement opposes au quotidien.» 

On ne veut pas decrire trop explicitement les luttes livrees a l'interieur de son 
propre empire. Mais tous, managers et journalistes, admettent qu'il fallait choisir 
entre les hebdos et le quotidien. 

Assis sur des valeurs sures, dont la rentabilite avait ete eprouvee depuis des 
decennies, les directeurs generaux des hebdos n'entretenaient aucun doute sur le 
cours a suivre. Et ces directeurs generaux, MM. Bob Martino et Jacques Nadon, 
etaient bien places pour faire prevaloir leur point de vue. 

En plus de diriger La Frontiere et L'Echo, MM. Martino et Nadon etaient 
devenus, au debut de 1976, directeur general et vice-president du Journal du Nord-
Ouest. La situation est donc revenue au beau fixe dans le monopole exerce par 
Quebecor dans la presse ecrite du Nord-Ouest. Le Journal de Montreal y vend pres 
de 8 000 exemplaires chaque jour; ensemble, les deux hebdos vendent quelque 30 000 
exemplaires par semaine et affichent un fort pourcentage de publicite: pres de 60 
pour cent a La Frontiere et pres de 63 pour cent a L'Echo. 

Bref, Quebecor tire le maximum de profits dans la presse &rite du Nord-Ouest, 
sans avoir a soutenir les frais d'un quotidien regional. 

Les chevaux legers de Peladeau 

L'aventure du Journal du Nord-Ouest constitue une page tournee dans l'histoire de 
Quebecor. A tel point qu'il a ete impossible d'obtenir des exemplaires du journal, 
tant a Rouyn qu'au siege social de Montreal. 

Heureusement que Leandre Normand, journaliste toujours convaincu de la via-
bilite d'un quotidien dans sa region, possede une collection bien reliee des 175 nume-
ros de «son journal». 

Les seules traces de l'incursion abitibienne de Quebecor se retrouvent aux bilans 
financiers et au ministere du Revenu, ou furent deduites les pertes du dernier-ne de 
l'empire. 

Les comptables sauront sans doute analyser le bilan financier de cette affaire, 
mais on peut déjà degonfler le «trou d'un million» qu'aurait provoque le lancement 
du Journal du Nord-Ouest. 
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«Pres de la moitie de cette somme, precise Gerard Cellier, a servi aux investisse-
ments pour renover l'edifice de La Frontiere et y installer de nouvelles presses. Ces 
investissements servent toujours pour les hebdos de Quebecor dans la region.» 

Le reste du deficit ne doit pas etre impute trop rapidement aux frais de produc-
tion du journal. Les jeunes journalistes gagnaient moins de 150 $ par semaine, tandis 
que les collaborateurs produisaient une douzaine de textes pour 40 $ par semaine. De 
plus, les programmes de creation d'emploi du gouvernement federal ont defrays une 
bonne partie des salaires a la production. 

L'heroique époque de l'entrepot de la rue Port-Royal, on Peladeau lanca Le 
Journal de Montreal dans le denuement le plus total, est revolue chez Quebecor. Les 
chevaux legers de Peladeau ont fait place aux cadres bien recompenses pour les 
efforts et la loyaute des premieres heures. 

Tour a tour, les Saumur, Neveu, Marcoux, Cellier, Sanche et l'equipe des 
vendeurs specialises ont frequents les luxueux appartements de gLa Tourelle» de 
Rouyn. La contribution montrealaise figure sans doute en tete de liste dans la 
colonne des depenses encourues au Journal du Nord-Ouest. 

Invincible devant ses gros concurrents de Montreal et de Quebec, Peladeau 
semble avoir trebuche a Rouyn devant les conflits d'interets et la lourdeur de sa 
propre machine. 

Conclusion 
Avant-poste chargé de proteger le marche publicitaire de La Presse, le Montreal-
Matin perdit son existence propre des son entrée dans l'empire de Power 
Corporation. Sauve de la faillite et richement entretenu par la maison mere, le 
Montreal-Matin fut sacrifie au lendemain d'une longue greve qui bloqua sa course 
vers la rentabilite et l'autonomie. Secouee dans ses propres fondations, La Presse 
decida alors de fermer son annexe, qui avait nom Montreal-Matin. 

L'entree du quotidien Le Soleil dans l'empire de Jacques Francoeur donna lieu 
a un choc culturel entre les traditions quebecoises et les lois montrealaises du marke- 
ting. Vaisseau amiral de la flotte d'UniMedia, Le Soleil devait survivre: it s'est 
modernise sans perdre sa personnalite propre, chaudement defendue par les artisans 
enracines du quotidien de la Vieille Capitale. 

Anachronisme de l'imprime, Pierre Peladeau tente le destin en lancant un 
quotidien dans la lointaine Abitibi alors qu'on en ferme dans toutes les grandes villes 
nord-americaines. Victime de ses propres succes, Peladeau doit fermer le Journal du 
Nord-Ouest pour assurer la survie de ses tres rentables hebdomadaires de Rouyn et 
de Val-d'Or. 

Une hirondelle ne fait pas le printemps. Trois journaux ne sauraient donc four-
nir une theorie etanche de la concentration de propriete dans la presse quotidienne. 

La petite histoire de ces trois aventures invite cependant a remettre en question 
certains postulats des partisans et des adversaires de la concentration. 

Les empires ne tuent pas necessairement les quotidiens, mais ils ne les sauvent 
pas automatiquement par leur capacite financiere et leur competence administrative. 
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Conseils de presse 
et ombudsmen 

par 
Dominique Clift 

Le concept de responsabilite 
Les quotidiens du Canada, tant par leurs reportages que par leurs prises de position, 
contribuerent enormement a la reconnaissance des principes de responsabilite et 
d'ouverture dans les rapports entre rautorite politique, la grande entreprise et le 
public en general. 

Dans leurs efforts pour rejoindre un auditoire toujours plus vaste et ainsi renta-
biliser leurs operations commerciales, les grands quotidiens se firent inconsciemment 
les porte-parole de nouvelles idees politiques et d'attitudes qui allaient a l'encontre 
des pratiques etablies. On fit de multiples efforts pour rejoindre diverses categories 
de personnes marginales, qui n'etaient pas completement integrees a la societe 
d'abondance dont les annonceurs faisaient miroiter les bienfaits dans les pages publi-
citaires. Pour ce faire, it fallait s'interesser aux groupes sous-representes et demunis 
de pouvoir; dans de nombreux cas, it fallait prendre leur defense contre l'indifference 
et rincomprehension de la bureaucratie.etatique et contre l'exploitation par les entre-
prises commerciales. Ce fut d'autant plus facile a faire que les grands journaux ame-
ricains, participant a une societe aux prises avec de serieux problemes raciaux et avec 
des manifestations accablantes de pauvrete, avaient déjà innove en ce sens et contri-
bue a valoriser l'esprit de reportage denonciateur et contestataire. 

Au cours des annees 60, les vents politiques furent particulierement violents aux 
Etats-Unis, et leurs effets se firent sentir, avec un certain retard, sur l'organisation 
sociale et economique au Canada. Les journaux canadiens se montrerent d'abord 
hesitants a suivre les conseils judicieux qu'ils prodiguaient eux-memes a l'administra-
tion publique et a l'entreprise quant a la responsabilite et a la transparence. Ce n'est 
que lorsqu'ils y furent contraints par revolution de la situation qu'ils emboiterent le 
pas en etablissant des mecanismes permettant au public d'enregistrer ses plaintes et, 
de ce fait, contribuer a la critique des media. 

La resistance des editeurs commenca a tomber lorsqu'ils se virent plus ou moins 
forces de prendre partie soit pour leur public-lecteur ou pour l'univers des pouvoirs 
associe au systeme politique. Le probleme se posa en premier, et cela extraordinaire-
ment tot, a La Presse vers la fin des annees 50 et le debut des annees 60. On 
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commenca a prendre conscience de ce probleme sans toutefois en saisir toutes les 
ramifications. Sous la direction de Jean-Louis Gagnon, ce quotidien entreprit de 
defendre son public montrealais et urbain contre les abus de pouvoir du gouverne-
ment du premier ministre Maurice Duplessis et de l'Union nationale. On s'attaqua 
au conservatisme et a la corruption du regime, ainsi qu'a l'orientation ideologique 
qui le poussait a negliger le developpement de l'economie urbaine au profit de ses 
commettants ruraux et agricoles. Toutefois, l'action de La Presse a cette époque ne 
deborda guere le domaine de l'opposition politique. 

Le premier a modifier son organisation interne afin de repondre a de nouveaux 
besoins fut le Star de Toronto. Ce quotidien crea vers la fin des annees 50 le .Star 
Bureau of Accuracy», pour prendre note des plaintes que pourrait formuler le public 
quant l'exactitude des informations et des messages publicitaires qu'il vehiculait. 
La direction etait convaincue que la diffusion du journal et la preservation de son 
marche publicitaire reposaient surtout sur la conviction du public que l'information 
et la publicite demeurent toutes deux conformes aux faits et a la realite. C'etait une 
manceuvre dont le but etait de s'accaparer la plus grande part du marche de la 
region metropolitaine de Toronto et de prendre les devants sur deux rivaux encom-
brants, le Globe and Mail et le Telegram. Il fallait aussi contrer l'attrait qu'exercait 
la television aupres des annonceurs eventuels. 

Un peu plus tard, le Star crea la rubrique «Action Line*, destinee a prendre la 
defense des consommateurs contre les pratiques commerciales abusives, particuliere-
ment dans le cas de produits déjà annonces dans le journal. La direction prenait ainsi 
carrement position en faveur de ses lecteurs. Ses normes publicitaires, beaucoup plus 
strictes que celles des autres quotidiens, se meriterent peu a peu la confiance du 
public aussi bien que des annonceurs eux-memes. 

A ces motifs d'ordre commercial se superposaient d'autres considerations. 
D'abord, on constatait que les hommes politiques commencaient a contourner les 
journaux et les journalistes pour s'adresser directement a la population par le truche-
ment de la radio et de la television. Les personnes engagees dans la vie politique se 
montraient de moins en moins disposees a souffrir, dans la diffusion de leur message, 
des intermediaires susceptibles de le &former ou de le brouiller. En outre, les institu-
tions gouvernementales et la grande entreprise nationale manifestaient une attitude 
semblable en recourant de plus en plus frequemment a la publicite dite institution-
nelle pour rejoindre leur public. 

C'est ce probleme de credibilite, portant sur l'ensemble des operations de la 
presse au Canada, qui poussa le Star, en s'inspirant de precedents poses par quelques 
quotidiens aux Etats-Unis, a creer le poste d'ombudsman. C'est un poste dont les 
fonctions peuvent varier d'une entreprise a I'autre, mais qui pour l'essentiel est fait 
pour recevoir les plaintes des lecteurs, non seulement sur de simples erreurs de faits 
mais aussi sur des questions de jugement comme, par exemple, l'abus de stereotypes 
ethniques et le manque d'equilibre dans la couverture de certains evenements. 

Le Star se fit en meme temps le promoteur d'un conseil de presse en Ontario. 
L'idee fut principalement d'inspiration britannique. Elle visait a donner une mesure 
supplementaire de satisfaction a un public qui se montrait de plus en plus mefiant et 
a lui procurer un recours minimal contre certains abus commis par les media. 
On esperait de cette fawn relever les standards d'equite et de responsabilite 
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publique, qui ne rencontraient plus guere les besoins et les conceptions, d'une 
population en constante evolution. 

Cette strategie, accompagnee de fortes depenses promotionnelles, tendait a 
rehausser le prestige institutionnel du Star et de l'ensemble de la presse. Au-dela de 
la loyaute des lecteurs, on cherchait a preserver l'homogeneite de la masse de lec-
teurs et de consommateurs en creant de nouveaux liens de solidarite entre les quoti-
diens et leurs publics respectifs. C'etait un moyen de proteger la cohesion et l'unite 
d'un marche qui manifestait alors de fortes propensions a se fragmenter selon les 
appartenances sociales. 

Cette eventualite apparut d'autant plus redoutable que les frais d'operations des 
grands quotidiens metropolitains etaient en hausse constante et que leur organisation 
interne tendait a devenir de plus en plus lourde et bureaucratique. Leur survie 
exigeait le recrutement de nouveaux lecteurs et l'elargissement du marche 
publicitaire. La scolarisation massive, que l'on encouragea partout dans la periode 
d'apres-guerre, constituait un facteur tres favorable, conjointement avec l'augmenta- 
tion soutenue du niveau de vie de la population. D'autre part, les innovations 
techniques et les nouvelles conceptions applicables a la gestion des entreprises de 
presse laissaient prevoir une baisse des frais de lancement d'un nouveau quotidien. 
Cette perspective semblait particulierement realiste dans le cas d'une publication 
s'adressant a des lecteurs dont l'instruction est relativement modeste et dont Pinter& 
pour l'information se limite presque exclusivement au fait divers et au sport. 

Cette analyse de l'evolution probable du marche publicitaire et de la diffusion 
des journaux ne recueillit cependant qu'une adhesion limitee. Ce n'est que 10 ans 
plus tard que l'idee d'un ombudsman maison, telle qu'appliquee par le Star de 
Toronto, fut reprise ailleurs au Canada. D'autre part, le Conseil de presse de l'Onta-
rio, mis sur pied en 1972, ne comptait que huit quotidiens avec 55 pour cent du 
tirage total dans cette province. En 1980, on en comptait neuf avec 63 pour cent du 
tirage. En outre, six hebdomadaires etaient venus s'y joindre. Seuls le Quebec et 
l'Alberta, parmi les autres provinces, entrerent dans ce mouvement. 

Il existe une correlation tres etroite entre l'interet que l'on manifeste pour les 
conseils de presse et la situation rmanciere et commerciale d'un quotidien. II est 
important de noter que ce sont generalement les journaux avec un important marche 
publicitaire a defendre et avec une diffusion s'etendant a toutes les classes sociales 
qui ont pris l'initiative d'etablir les conseils existants. 11 y a parmi ces entreprises un 
souci de representatitive et d'insertion sociale qui guide leurs decisions en ce sens. 

Malgre les raisons d'ordre pratique ou ideologique que l'on peut invoquer pour 
justifier le refus d'adherer a un conseil de presse, on constate que les quotidiens qui 
s'en sont tenus a l'ecart ne sont pas entierement identifies a la consommation et a la 
communication de masse. Le Globe and Mail et le Devoir cultivent tous deux un 
public qui se situe vers le sommet de la pyramide socio-economique. Les quotidiens 
controles par le Sun de Toronto et par Quebecor visent essentiellement une clientele 
populaire, ou du moins le faisaient d'une maniere plus visible au moment de leur fon-
dation. Les membres de la chaine Thomson, par ailleurs, se retrouvent presque tous 
dans des petites villes oil les comparaisons avec la presse de masse ne sont guere per-
tinentes. 

On peut donc conclure que les divers conseils de presse etablis jusqu'a mainte-
nant au Canada visent principalement a perpetuer le type de consensus social sur 
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lequel repose le succes des journaux dits omnibus. Ce sont des quotidiens dont la for-
mule est concue de facon a satisfaire une societe homogene qui est orientee vers la 
consommation dirigee et dont la cellule de base demeure la famille traditionnelle. 

Etant donne la nature et l'ampleur de leurs operations commerciales, ces quoti-
diens dependent assez etroitement d'une economie qui reste en progression constante. 
Its projettent necessairement une vision optimiste du monde et ils croient fermement 
A la perfectibilite de la societe. Cependant, cette ideologie fondee sur la croyance au 
progres manifeste en contrepartie une certaine indifference devant les problemes et 
l'adversite qui peuvent affecter aussi bien les groupes que les individus. Il faut un 
effort conscient et une pression commerciale assez forte avant que leur couverture de 
la societe ambiante devienne plus complete et de ce fait plus realiste. 

Dans cette optique, les conseils de presse et les ombudsmen deviennent des 
mecanismes de sensibilisation indispensables au bon fonctionnement des entreprises 
de presse dans les grands centres urbains. Leur necessite provient aussi de ce que 
]'augmentation progressive du personnel et sa hierarchisation de plus en plus poussee 
ont contribue a la bureaucratisation du journalisme, c'est-A-dire a accroitre la dis-
tance qui separe le journaliste des lecteurs auxquels it est cense s'adresser. 

Mais it serait a la fois injuste et inexact de croire que seules des raisons com-
merciales motivent ]'adhesion a des conseils de presse ou suscitent la nomination 
d'ombudsmen a l'interieur des entreprises. De fait, le souci d'ameliorer la qualite du 
journalisme est actuellement tres repandu et represente un apport extremement 
important a cet egard. 

La bureaucratisation progressive des entreprises de presse suscite un reflexe de 
defense inevitable chez de nombreux journalistes voulant affirmer leurs propres inte-
rets professionnels a l'encontre de la commercialisation et de la banalisation de 
l'information. Pour cette raison, ils souhaitent la presence d'un arbitre etranger au 
journal, lequel pourrait edicter des normes que les entreprises de presse seraient 
moralement obligees de soutenir elles-memes et de faire respecter par tous leurs 
employes. C'est la principale ligne de defense des journalistes, qu'ils soient cadres ou 
syndiques, contre la raison economique qu'invoquent constamment les entreprises a 
l'appui de leurs decisions. 

C'est donc la convergence des interets commerciaux des uns et des interets pro-
fessionnels des autres, ou peut-titre leur simple reconciliation, qui facilita ]'implanta-
tion de mecanismes de responsabilite et d'autocritique. A cela vint s'ajouter un autre 
facteur qui pesa lourdement dans la balance: la tendance apparemment irreversible 
vers la concentration des entreprises de presse et la constitution de monopoles regio-
naux dans le domaine de l'information. Un tel etat de choses inquieta vivement le 
public ainsi que les hommes politiques qui craignaient que la liberte de la presse en 
subisse les consequences nefastes. Ces craintes furent particulierement vives au 
Quebec, oil le nombre de quotidiens se trouvait déjà passablement reduit. C'est ainsi 
que l'idee de responsabilite et de transparence fit peu a peu son chemin dans l'indus-
trie de la presse et de l'information. 

Le Conseil de presse de I'Ontario 
En 1968, une commission provinciale d'enquete sur les droits de la personne proposa 
dans son rapport au gouvernement que l'on cree un conseil de presse autonome «pour 
controler et discipliner» les moyens d'informa tion. La commission McRuer etait 
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surtout preoccupee par les nouvelles et les commentaires portant sur des personnes 
suceptibles d'être inculpees et causant ainsi un serieux prejudice a leurs droits. Elle 
s'erigeait contre la tendance d'une presse avide de sensation a porter des jugements 
avant meme que s'instruise le proces. 

Le rapport McRuer toucha une corde sensible chez le public. C'est ce que 
comprit l'editeur du Star de Toronto, Beland Honderich, qui tenta de convaincre ses 
collegues a la tete des autres quotidiens de l'Ontario de reagir positivement. Au cours 
d'un banquet ou l'on devait decerner des prix de journalisme, M. Honderich expliqua 
qu'un conseil de presse compose de journalistes et de representants du public 
servirait a desarmer la mefiance du public et constituerait en meme temps une ligne 
de defense contre tout empietement sur la liberte de la presse. 

Selon mon experience, continua-t-il, le danger le plus grave pour la 
liberte de la presse au Canada ne vient pas de l'exterieur mais bien 
de l'interieur. Nous ne sommes pas toujours aussi empresses que nous 
devrions l'etre a nous mettre a la recherche de l'information 
significative et a en faire part au public. Le second objectif d'un 
conseil de presse ontarien serait de preserver le caractere de la presse 
en accord avec les normes professionnelles et commerciales les plus 
elevees. 

En 1970, le rapport d'un Comite special du Senat sur les communications de 
masse (le rapport Davey) reprocha a l'ensemble de la presse de negliger ses 
responsabilites a regard du public et des lecteurs. Plus precisement, on fit etat du 
fait que les media ne semblaient guere se soucier de preparer leurs lecteurs aux 
changements sociaux qui allaient en s'intensifiant. On proposa en guise de correctif 
la creation d'un conseil national de la presse. 

Le rapport Davey eut un effet choc sur les dirigeants d'entreprises de presse, 
surtout en Ontario. Tout en insistant pour que le gouvernement ne s'implique pas 
dans la creation d'un conseil de presse, it laissait planer la possibilite d'une 
intervention eventuelle de la part des autorites federales dans le domaine de 
l'information, chose que l'on redoutait par-dessus tout au monde. Si le Conseil de la 
radiodiffusion et des telecommunications canadiennes (CRTC) devait servir 
d'exemple, on se trouverait alors en presence d'une intrusion inacceptable dans le 
domaine de l'information et surtout dans la liberte d'action des dirigeants 
d'entreprise. 

Cependant, it fallait bien se rendre a l'evidence que le public et les hommes 
politiques semblaient disposes plus que jamais a rendre les media responsables du de-
paysement et des tensions que provoquaient les transformations sociales en cours. On 
peut supposer que ni le public ni les hommes politiques n'etaient prets a aborder de 
front les problemes de repartition, qui surgissaient tout a coup au sein de la societe 
d'abondance. Dans ces circonstances comme en bien d'autres, les media risquaient de 
devenir les bouts emissaires de l'anxiete generale. 

Certains editeurs estimerent qu'il fallait absolument prendre les devants et 
repondre par un geste concret a la critique qui se faisait de plus en plus virulente. Il 
etait evident que l'on ne pourrait, sans l'assistance financiere et peut-etre meme 
juridique des autorites federales, constituer un conseil de presse national qui puisse 
fonctionner de fagon efficace. On jugea preferable de se cantonner dans le domaine 
local et provincial, c'est-a-dire en Ontario, la oil la situation correspondait mieux au 
nouveau type de liens que l'on comptait etablir avec le public et oft les chances de 
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reussite semblaient beaucoup meilleures. De plus, on etait fort conscient que les 
interventions provinciales, dans quelque domaine que ce soit, produisent generale-
ment une reglementation beaucoup moins severe que celle qui emane du gouverne-
ment federal. 

Le Conseil de presse de ('Ontario vit finalement le jour en juin 1972. 
Cependant, on dut se resigner au fait que seulement huit quotidiens s'etaient mis 
d'accord pour y adherer: le Star de Toronto, le Citizen d'Ottawa, le Spectator de 
Hamilton, 1'Expositor de Brantford, le Record de Kitchener-Waterloo, la Free Press 
de London, le Sun-Times d'Owen Sound et le Star de Windsor. S'ils constituaient 
une minorite parmi les entreprises de presse en Ontario, on se consola du fait qu'ils 
representaient a eux seuls 55 pour cent du tirage de ('ensemble des quotidiens 
ontariens de langue anglaise. Le Droit d'Ottawa adhera subsequemment au Conseil 
de presse du Quebec, dont la composition est majoritairement de langue francaise. 

Le conseil ontarien fut constitue selon le modele britannique de 1963. Il se 
compose d'abord de 10 membres delegues par les entreprises et choisis parmi les 
cadres et les journalistes. Mais ceux-ci n'agissent qu'en leur nom personnel. Le 
president est choisi parmi le public. M. Davidson Dunton, professeur a l'universite 
Carleton d'Ottawa et ancien president de Radio-Canada, fut le premier president du 
conseil et ce, jusqu'a l'automne 1981. Dix autres membres, choisis dans divers 
milieux, representent le public. Le siege social est a Ottawa. 

A la fin de 1981, 10 quotidiens s'etaient joints au conseil, et leur part du tirage 
total des quotidiens anglophones dans cette province se situait a 53,5 pour cent. Mais 
34 journaux refusaient encore d'y adherer, ou du moins ne manifestaient aucun 
interet pour ses activites ou ses objectifs. Ce groupe comprend les 22 journaux de la 
chaine Thomson. En 1981, 14 hebdomadaires avaient decide d'en faire partie. En 
outre, l'Ontario Weekly Newspapers Association entama des pourparlers, laissant 
entrevoir la possibilite d'une plus nombreuse participation des hebdomadaires, soit 
sur une base individuelle ou en groupe. Mais ces pourparlers n'ont pas encore abouti. 

Le premier objectif du conseil, selon l'entente paraphee prealablement par les 
journaux constituants et publiee en annexe dans le premier rapport annuel en 1973, 
est la protection de la liberte de presse. On propose ensuite d'ceuvrer a la com-
prehension entre le public et la presse, d'encourager les plus hautes normes morales, 
professionnelles et commerciales dans le journalisme, ainsi que de recevoir des 
plaintes sur la conduite de la presse dans le domaine de la nouvelle, de l'opinion et de 
la publicite, ou encore sur la conduite d'individus ou d'organisations mettant en 
cause l'acces a l'information. 

Le conseil se finance au moyen de cotisations pergues aupres de ses membres 
affilies et ponderees selon le tirage annuel certifie. Son budget doit etre soumis le 
1" octobre de chaque armee a l'approbation des journaux membres. Le budget pour 
1981 se monte a 89 000 $, ce qui represente une augmentation de 5,7 pour cent par 
rapport a l'annee precedente. Contrairement a la tendance qui se manifeste au 
Quebec, ce sont donc les entreprises de presse qui, en Ontario, controlent les activites 
du conseil et en determinent les limites. La concertation a cet egard est relativement 
aisee car la participation au conseil est strictement limitee a la presse ecrite et, 
contrairement au Quebec, exclut la radio et la television. 

Un comite d'enquete est habilite a recevoir les plaintes. 111 entend les deux 
parties et, s'il y a lieu, tente d'obtenir satisfaction de la publication en cause. Faute 
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d'un compromis satisfaisant, ce comite transmet la plainte a l'assemblee pleniere du 
conseil, laquelle rend alors une decision. Ce genre de procedure favorise nettement la 
reconciliation, comme l'indique l'inventaire des problemes soumis a l'attention du 
conseil. Des 57 plaintes revues en 1979, 14 ont fait l'objet d'une decision du conseil. 
Les journaux membres en reglerent 17 de leur propre initiative, alors que 25 autres 
furent simplement retirees; une plainte demeure encore pendante. 

Le conseil regoit chaque annee un certain nombre de plaintes concernant des 
publications qui ne sont pas membres et qui, de ce fait, ne tombent pas sous sa 
juridiction. Dans ces cas, le conseil ne procede qu'avec l'accord du journal en cause. 
Au cours de 1979, seulement quatre des 21 plaintes de cette nature purent etre prises 
en consideration. Dans 16 cas, on refusa au conseil l'autorisation de proceder; une 
plainte fut retiree. Ces chiffres indiquent que les resistances de certains editeurs ne 
sont pas pretes de tomber et que l'utilite du conseil ne s'est pas encore imposee 
partout parmi les entreprises de presse. 

Des 513 plaintes revues par le conseil entre 1972 et 1979, selon la classification 
etablie dans le rapport annuel de cette derniere armee, 102 portaient sur le refus de 
permettre l'acces au journal, soit sous forme de lettres a l'editeur ou sous forme de 
publicite; 42 concernaient le contenu publicitaire; 279 portaient sur la veracite ou 
l'objectivite des nouvelles; et 90 sur des sujets divers comme les caricatures et les 
manchettes. Le rapport note que les plaintes portant sur l'information tendent a 
diminuer legerement, comparativement a celles qui concernent l'acces au journal et 
le contenu publicitaire. 

Le conseil s'est egalement interesse a des questions d'ordre general. II a publie 
quelques brochures visant a susciter la discussion autour de certains problemes 
d'ethique professionnelle et de responsabilite publique. Il s'est demande si les 
journaux devaient publier les noms de personnes inculpees pour des infractions 
mineures au code criminel. Une autre brochure publiee en 1978, Sexism and the 
Newspapers, venait a la conclusion que les femmes etaient generalement traitees en 
minorite plus ou moins interessante par les salles de redaction. Plus recemment, le 
conseil publiait Press Ethics and Freebies, qui traite des cadeaux et des passages 
gratuits offerts aux journalistes et profitant aux entreprises de presse. 

Au cours de 1979, le conseil fit campagne pour obtenir un amendement a la loi 
ontarienne sur la diffamation, a la suite d'un jugement de la Cour supreme du 
Canada dans le cas Cherneskey. Cette decision eut comme resultat d'elargir 
considerablement la responsabilite des journaux dans le cas de plaintes en 
diffamation loges en rapport avec le contenu de lettres a l'editeur. On jugea que 
cette decision avait pour effet de circonscrire la liberte d'expression et que seul un 
amendement a la loi provinciale pouvait retablir les choses. Le gouvernement adopta 
('amendement propose en 1980. 

Le Conseil de presse de l'Alberta 
Fonde en 1972, le Conseil de presse de l'Alberta comprend cinq des huit quotidiens 
de cette province: le Journal d'Edmonton, le Herald de Calgary, l' Advocate de Red 
Deer, le News de Medicine Hat et le Daily Herald Tribune de Grande-Prairie. Il est 
constitue de 10 membres en plus du president et du secretaire: un Mega de chaque 
journal et un representant du public en provenance de la region desservie par chacun 
de ces journaux. 
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De meme qu'en Ontario, le conseil albertain entend jouer un role de 
conciliateur. Une plainte est entendue seulement apres que le plaignant a montre 
qu'il n'a pu obtenir satisfaction du quotidien vise. Si la mediation est infructueuse, le 
cas fait ]'objet d'une decision. Toutefois, le conseil refuse de se pencher sur toute 
plainte concernant un quotidien non-membre, a moins que l'editeur n'en fasse la 
demande expresse. 

Le mandat confie au conseil touche a plusieurs points d'ordre general. Il 
s'interesse d'abord a donner voix au public dans le cas d'abus commis par la presse. 
Il s'efforce de promouvoir la qualite de l'information et des normes d'ethique 
professionnelle. Mais it doit aussi s'assurer que rien ne vient entraver l'information 
laquelle le public a droit et ne porte atteinte a la liberte et a l'independance de la 
presse. 

L'activite plutot restreinte du conseil — it ne se prononce que sur deux ou trois 
cas par annee — est due principalement au faible niveau de politisation dans cette 
province. La plupart des cas qui lui sont soumis proviennent soit d'hommes politiques 
ou de personnes professionnellement identifiees a l'information. En outre, la 
nomination d'un ombudsman au Journal d'Edmonton a contribue a inspirer la 
prudence et un plus grand souci d'objectivite a ce quotidien, comme a ses 
concurrents et a tous les autres media de la province. 

Le conseil a du se pencher sur plusieurs plaintes formulees par les journaux eux-
memes et portant sur les differentes fagons dont les pouvoirs publics congoivent 
l'acces a l'information, par exemple, les autorites de ]'institution penitenciaire de 
Fort Saskatchewan, pour avoir force des photographer a exposer leurs films a la suite 
d'une visite officielle; le president de l'Assemblee legislative, pour avoir limite les 
contacts entre journalistes et membres de l'assemblee; l'Universite de l'Alberta, pour 
avoir reclame le droit d'imposer le huis clos lors de certaines reunions officielles. 

Le Conseil de presse de Windsor 
Le Conseil de presse de Windsor fut fonde en 1971 sous le nom de Windsor Media 
Council par l'editeur du Star de Windsor, Mark Farrell, et it fut le premier a voir le 
jour au Canada. C'est un organisme a vocation communautaire, comme it en existe 
déjà un certain nombre aux Etats-Unis. Son mandat est sensiblement le meme que 
les autres conseils au Canada, c'est-A-dire veiller a la qualite de l'information et au 
libre acces a l'information. 

II se distingue toutefois des autres conseils par la ties grande preponderance 
accord& aux representants du public. Les deux tiers du conseil, y compris le 
president, doivent etre constitues de personnes n'ayant aucun lien avec les organes 
d'information. L'unique representant du Star est elu par les employes et les cadres 
affectes a la redaction du journal. La station radiophonique CKWW est la seule 
autre entreprise a faire partie du conseil. 

Au cours des annees, plusieurs tentatives eurent lieu pour persuader d'autres 
entreprises de se joindre au conseil, mais sans succes. La trop large part faite aux 
representants du public inquieterait certains proprietaires de stations de radio et de 
television. Radio-Canada, qui avait d'abord refuse d'adherer au conseil, serait en 
train de revoir sa decision. 

Le conseil de Windsor fut appele a se prononcer sur deux plaintes seulement au 
cours de 1979 et sur une seule en 1978, quoiqu'un nombre indetermine ait ete retire 
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ou regle par voie de conciliation. Les plaintes entendues portaient sur une variete de 
sujets ainsi que sur des questions de principe comme, par exemple, l'acces 
l'information et l'acces aux pages du journal. 

Le Conseil de presse du Quebec 
Le Conseil de presse du Quebec, cree en 1973, differe a plusieurs egards des autres 
conseils etablis au Canada et ailleurs dans le monde. Il regroupe tous les moyens de 
communications s'adressant au public, ce qui inclut la radio et la television (pu-
bliques et privees) en plus de la presse ecrite. II accorde aux journalistes profession-
nels une place distincte de celle des cadres et des proprietaires d'entreprise. Il accede 
peu a peu a un financement independant des media, ce qui eventuellement devrait en 
faire un veritable organisme public. En outre, les problemes sociaux et politiques qui 
ont entraine la fondation du conseil, sans etre d'un ordre different de ceux qui 
apparurent dans les autres parties du Canada, possedaient une intensite telle qu'il a 
acquis, dans son fonctionnement, un caractere distinctif et specifique au Quebec. 

Les premiers a formuler un projet de conseil de presse furent les membres de 
('Union canadienne des journalistes de langue frangaise, vers 1955. II fut soumis 
divers employeurs, qui le rejeterent a cause d'une faille trop evidente: it devait se 
composer uniquement de journalistes, mais se financer uniquement des contributions 
des employeurs. L'idee fut reprise au debut des annees 60 par Jean-Louis Gagnon a 
La Presse et Jean-Marc Leger au Devoir. Cette fois-ci, la pierre d'achoppement fut 
la crainte des proprietaires de voir leurs droits et leur controle amoindris par un tel 
organisme. En depit d'un accueil defavorable, la proposition fit prendre conscience 
d'un besoin reel et elle suscita la creation de l'Association des quotidiens du Quebec 
qui, quelques annees plus tard, devait se faire un des principaux promoteurs du 
conseil. 

L'Union canadienne des journalistes de langue frangaise (UCJLF) reprit rid& 
d'un conseil de presse lors de son congres de 1966, conjointement avec l'Alliance 
canadienne des syndicats de journalistes. Les deux entamerent des discussions a ce 
sujet avec l'Association des quotidiens du Quebec. Il etait acquis des ce moment que 
le conseil serait tripartite, c'est-à-dire qu'il devrait comprendre des representants 
patronaux, syndicaux ou professionnels, ainsi que des membres du public. Les 
interlocuteurs en presence realiserent qu'il leur fallait restructurer leurs associations 
respectives de maniere a ce qu'elles soient suffisamment representatives pour faire 
des nominations judicieuses au conseil. C'est alors que la Federation professionnelle 
des journalistes du Quebec vit le jour. 

En 1967, Paul Desmarais se porta acquereur de La Presse et, l'annee suivante, 
tenta d'acquerir Le Soleil a Quebec. Le gouvernement, dirige par le premier ministre 
Jean-Jacques Bertrand, convoqua alors la reunion d'un comite special de l'Assemblee 
nationale sur la liberte de la presse. Au cours de la discussion, it declara qu'en depit 
des dangers inherents a la concentration de la presse, it n'avait aucunement 
l'intention de restreindre l'exercice du droit de propriete, que ce soit par une loi ou 
par une regie. Il comptait sur les proprietaires de journaux, sur les journalistes et sur 
l'opinion publique pour prevenir tout abus resultant d'une concentration excessive. Il 
voyait dans la creation d'un conseil de presse un excellent moyen d'arriver a cette fin. 
L'UCJLF et l'Association des quotidiens firent donc etat de leurs discussions et du 
projet a l'etude. 
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Les vues du Premier ministre rencontrerent l'assentiment general, meme si dans 
certains milieux on lui reprochait de renoncer un peu trop rapidement a toute 
responsabilite de l'Etat en ce domaine. Le comite de l'Assemblee nationale, qui ne 
devait jamais formuler de recommandations precises, sembla d'avis que la 
concentration etait un mal necessaire et qu'en la contrecarrant avec des restrictions 
trop severes on risquait d'affaiblir la rentabilite des entreprises de langue francaise et 
d'amoindrir la qualite de l'information. On prefera donc s'en remettre a l'autodisci-
pline et au sens des responsabilites de l'industrie entiere. 

Les entreprises de presse, qui redoutaient depuis longtemps l'intervention des 
pouvoirs publics dans le domaine de l'information, s'en montrerent fort soulagees. 
Elles reprirent les discussions amorcees avec les journalistes en vue de la creation 
eventuelle d'un conseil de presse. Mais les progres furent extremement lents. Ce n'est 
qu'en 1971 que l'on arriva peniblement a un accord de principe, dont I'objet principal 
ne se realisa qu'en 1973. Cette lenteur surprenante est attribuable surtout aux doutes 
et aux hesitations que provoqua revolution rapide de la situation au Quebec. La 
societe entiere se trouvant en pleine mutation declenchee par la Revolution 
tranquille, chaque groupe eprouvait enormement de difficultes a discerner la 
veritable nature de ses interets et a les concilier avec ceux des autres. Il est difficile 
de s'entendre lorsque l'avenir est imprevisible. 

Au cours des annees 60, les media se montrerent extremement agressifs 
l'egard de ceux qui defendaient encore les structures sociales associees a l'ancien 
regime du premier ministre Maurice Duplessis. Les journaux, la radio et la television 
travaillerent de concert pour favoriser ce que l'on presentait comme etant la 
modernisation du Quebec. En fait, ce fut plus que cela: on travailla aussi a refaire 
l'unite ideologique de la province autour de themes collectifs et nationalistes. 

Ce faisant, on unifia le marche publicitaire au Quebec apres avoir aboli les 
anciennes divisions, surtout celles qui separaient les urbains des ruraux. Cette 
transformation permit donc aux Quebecois d'acceder formellement a la societe de 
consommation. L'elargissement du marche publicitaire facilita la modernisation des 
entreprises de presse et rendit possible une amelioration sensible des conditions 
materielles faites aux journalistes. 

Le role joue par la presse, et surtout la maniere dont elle s'attaquait a tout ce 
qui pouvait subsister de l'ordre ancien, lui creerent des ennemis dans plusieurs 
milieux. Les hommes politiques, y compris les premiers ministres Jean Lesage et 
Daniel Johnson, voyaient l'influence pernicieuse de la presse dans la hausse 
ininterrompue de l'agitation sociale au cours de cette periode. Les menaces plus ou 
moins voilees d'intervention gouvernementale y furent relativement frequentes. 

Parmi les proprietaires d'entreprises de presse, on croyait que la creation d'un 
conseil de presse contribuerait a rehabiliter les journaux aux yeux des partis poli-
tiques et des pouvoirs publics, les mettant ainsi a l'abri d'un intervention intempes-
tive de l'Etat. De plus, on voyait deja certains problemes se dessiner dans le domaine 
de l'information gouvernementale, et on souhaitait la presence d'un organisme inter-
mediaire capable de critiquer l'administration a ce sujet et de &fink les exigences 
professionnelles des divers moyens d'information. 

Les proprietaires de journaux s'inquieterent aussi d'une tendance prononcee 
chez les syndicats a faire porter les exigences professionnelles des journalistes sur la 
convention collective. On se dit que les arbitrages proposes par les syndicats sur ce 
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genre de question ressemblaient passablement a ce qu'offrirait un conseil de presse. 
On crut qu'il y aurait grand avantage a avoir une conscience institutionnalisee et 
situee en dehors de la convention qui, d'ailleurs, se prete mal a ce role. L'existence 
d'un conseil de presse, avec la participation du public, aurait pour effet d'attenuer 
l'affrontement inevitable sur les questions d'ordre professionnel au moment de la 
negotiation de la convention collective. 

Du cote des associations professionnelles et des syndicats de journalistes, on 
voyait la situation avec inquietude. A la faveur de l'agitation croissante qui se 
manifesta vers la fin des annees 60, les divers corps policiers au Quebec se mirent 
exercer des pressions de plus en plus fortes sur les journalistes. Des reportages 
defavorables ou des critiques a regard de certaines pratiques policieres entrainaient 
le plus souvent le retrait de la carte de presse emise par differents corps policiers 
pour fins d'identification. Certains journalistes furent exclus a touter fins utiles de la 
couverture du fait divers, ne pouvant plus se presenter sur les lieux d'un crime, d'un 
accident, d'un sinistre, et n'ayant plus acces a l'information policiere. L'etat-major 
policier decidait, en fin de compte, de qui aurait le droit d'exercer le métier de 
journaliste. 

Les 'names considerations valent pour les manifestations politiques, qui furent 
fort nombreuses a cette époque. Ces manifestations tournaient le plus souvent 
l'emeute et it arriva frequemment que les journalistes se voient assignes a temoigner 
devant les tribunaux sur les evenements auxquels ils avaient assiste et dont ils avaient 
assure la couverture. Cette pratique (souvent abusive, car les corps policiers 
possedaient déjà, grace a leurs propres agents, tous les renseignements dont ils 
pouvaient avoir besoin) rendait l'exercice du journalisme extremement difficile et 
parfois meme perilleux. A l'occasion, les corps policiers procedaient aussi a des 
perquisitions sans mandat dans les salles de redaction, a la recherche de documents 
compromettants et d'information en possession des journalistes. 

L'application de la Loi des mesures de guerre, a l'occasion de la crise d'octobre 
1970, acheva de convaincre les plus recalcitrants de la necessite vitale d'une 
collaboration avec la direction des entreprises de presse, afin d'assurer l'indepen-
dance et rintegrite des media d'information. Les relations patronales-syndicales 
etant fort souvent tendues dans les salles de redaction, et l'ensemble des journalistes 
evoluant vers une radicalisation des options politiques, cette reconciliation indique 
jusqu'a quel point on s'inquietait de la situation generale de la presse. 

Un autre facteur qui favorisa une collaboration etroite avec la direction des 
entreprises fut la proliferation des tours de journalisme dans les CEGEP et les 
universites. Cet enseignement s'elabora independamment de la profession et sans 
egard aux possibilites du marche du travail. 

Si le conseil de presse ne se materialisa qu'en 1973, apres cinq longues annees de 
discussion, c'est que les relations entre patrons et employes dans le journalisme 
quebecois ont pris depuis bien longtemps une tournure antagoniste. Des les annees 
cinquante, les syndicats se mirent a defendre rintegrite des textes soumis contre 
toute tentative de la direction d'en modifier le sens sans le consentement de l'auteur. 
Le concept de la cogestion prit corps peu a peu, alors que les journalistes, conscients 
de leur role de leaders d'opinion, se mirent a contester l'influence des detenteurs de 
capitaux sur le contenu de l'information. 
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Ce n'est donc qu'apres avoir etabli un modus vivendi entre patrons et employes 
que le conseil de presse put enfin demarrer en fevrier 1973. Incorpore comme 
organisme sans but lucratif, it se compose de 19 membres. Six sont choisis parmi les 
administrateurs d'entreprises membres des associations suivantes: les Quotidiens du 
Quebec, les Hebdos du Canada, l'Association canadienne de la radio et de la 
television de langue francaise, Radio-Canada et Radio-Quebec. Six autres membres 
sont nommes par la Federation professionnelle des journalistes du Quebec. Ces deux 
groupes choisissent un president venant obligatoirement de l'exterieur et represen-
tant le public, lequel a droit a six autres membres. Le conseil a donc un caractere 
tripartite, qui est unique au Canada. 

Le financement du conseil est tres revelateur des tensions qui se manifestent 
l'interieur des entreprises de presse ainsi que dans la politique quebecoise. Alors 
qu'ailleurs au Canada on ne se preoccupe guere du fait que les conseils de presse se 
financent a 'name les contributions des entreprises, au Quebec on cherche autant que 
possible a s'eloigner de cette formule, que l'on trouve compromettante pour la liberte 
d'action de l'organisme concerne. 

Pour cette raison, on a cree la Fondation pour le conseil de presse, dont le but 
ultime est d'assurer un financement totalement independant. Au printemps 1981, la 
fondation avait rep 280 000 $, dont 200 000 $ du gouvernement provincial; celui-ci 
s'est engage a verser une tranche additionnelle de 300 000 $ si on parvenait 
recueillir une somme equivalente d'autres sources. On a organise en 1981 une 
nouvelle campagne de souscriptions, destinee a augmenter la marge d'autonomie 
dont jouit le conseil par rapport a ses organisations constituantes. Au cours de 
l'annee fiscale 1979-1980, le conseil a beneficie d'un versement de 20 000 $ de la 
fondation, ce qui est encore loin d'assurer le degre ideal d'independance sur lequel on 
compte. Les revenus pour cette periode se chiffraient a 136 000 $. Une autre 
consideration importante a cet egard est que la FPJQ, elle aussi, quoique d'une facon 
beaucoup moins importante que les entreprises, contribue aux depenses du conseil. 
Sa cotisation annuelle est de l'ordre de 7 000 $. 

L'importance de la fondation tient au fait que l'antagonisme employeurs-
syndiques, qui persiste toujours dans les milieux de la presse, risque eventuellement 
de paralyser ou de faire &later le conseil. Deja la representativite de la FPJQ est 
douteuse a cause des difficultes qu'elle eprouve a rallier l'ensemble de la profession 
et a recueillir les cotisations necessaires a sa survie. Par ailleurs, la Federation 
nationale des communications (FNC), a laquelle appartiennent la plupart des 
syndicate de journalistes au Quebec, examine actuellement la possibilite de solliciter 
son admission au conseil. Ce dernier devrait inevitablement reviser sa constitution s'il 
decidait d'acceder a cette demande. 

Or l'apparition de la FNC contribuerait silrement a transformer son esprit et 
son fonctionnement. II offre presentement un terrain de rencontre oil des groupes 
antagonistes consentent a limiter la discussion au minimum vital dont ils peuvent 
convenir entre eux. L'apparition d'un groupe syndical militant pourrait transformer 
le conseil en terrain d'affrontement, avec tous les risques que cela represente pour 
son efficacite et sa cohesion. Des revenus stables et independants lui permettraient de 
conserver une distance qu'il lui serait impossible de garder en toute autre 
circonstance. 

Le conseil possede aussi une facon d'examiner les plaintes qui le distingue des 
autres organismes semblables au Canada. Alors que ces derniers mettent l'accent sur 
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la conciliation et ne recourent a l'adjudication qu'en tout dernier ressort, le conseil 
quebecois se considere comme un tribunal d'honneur et cherche a maximiser ce role. 
II accepte donc de juger proportionnellement un plus grand nombre de plaintes que 
les autres conseils canadiens. Cette politique, bien qu'elle rallie l'appui de la 
majorite, suscite n8anmoins quelques critiques. 

Ce qu'on lui reproche parfois du cote des editeurs est d'attacher trop 
d'importance a des plaintes sans valeur ni intiret, auxquelles on doit consacrer un 
temps qui serait mieux employe a d'autres taches. On croit aussi que la procedure du 
comite des cas est trop sommaire: on entend le plaignant, apres quoi on demande des 
explications au journal ou au journaliste en cause. C'est sur cette base que la plupart 
des jugements sont rendus. On souhaiterait donc plus de rigueur dans l'examen des 
plaintes et on aimerait que la procedure s'inspire du conseil ontarien, oil les parties 
en cause peuvent se faire entendre avec leurs temoins. 

Or c'est de propos delibere que le conseil a adopte cette procedure. Il est sujet 
des contraintes budgetaires, qui le forcent a agir de la maniere la plus simple et 
expeditive possible. En ce qui a trait aux griefs qui lui sont soumis, le conseil a opte 
pour la demarche qu'il croyait devoir inspirer la plus grande confiance au public. On 
a voulu eviter les confrontations et l'elitisme, qui ne serviraient qu'a intimider un 
public peu instruit du fonctionnement des media. Le raisonnement que l'on fait est 
que le caractere tripartite du conseil exige que l'on s'appuie surtout sur le public, si 
l'on veut placer son autorite morale au-dessus de la guerre ideologique entre patrons 
et syndiques et de la collusion qui peut occasionnellement survenir entre eux. 

Lors de sa fondation, le conseil a eu a choisir entre un code de deontologie et 
une jurisprudence tiree de l'accumulation des cas. Mais pour plusieurs raisons, on 
dut abandonner l'idee d'un code qui, en definitive, aurait ete plus conforme a la 
tradition juridique du Quebec. Au cours des annees 50, I'UCJLF avait déjà un code 
d'ethique que les syndicats, preoccupes de la negociation de clauses professionnelles 
plus avantageuses avec la direction des journaux, refuserent d'accepter. Plus tard, 
lorsque le projet de conseil de presse gagna l'assentiment general, on constata qu'il 
serait extremement difficile de rediger un code acceptable a tous. On savait que les 
journalistes ne voulaient pas d'un code qui ne ferait que regir leurs propres activites 
professionnelles; ils en voulaient un qui s'appliquerait aussi aux entreprises de presse. 
Mais it y avait peu d'espoir que celles-ci s'y soumettent et acceptent de telles 
limitations a leurs droits de gerance. On s'en remit donc a une demarche plus flexible 
et pragmatique. 

Dans son rapport pour l'annee 1979-1980, le conseil definit sa fonction de la 
maniere suivante: 

L'objectif fondamental du Conseil de presse du Quebec, organisme 
voue avant tout au bien public et rassemblant tous les elements 
concerns par l'information, est de proteger l'acces du public a 
l'information libre, honnete et complete sous toutes ses formes. 

Le Conseil a aussi comme autre fin principale la sauvegarde de la 
liberte de presse. En se montrant vigilant contre toute atteinte a cette 
liberte, ii ne fait que defendre, en le reaffirmant publiquement, le 
droit pour toute la presse [journaux, revues, radio et television] 
d'informer et de commenter, sans etre menacee ou entravee dans 
l'exercise de sa fonction par quelque pouvoir que ce soit. 
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Pour atteindre ses principaux buts et afin d'assurer les conditions les 
plus propices au progres de la meilleure information possible au 
Quebec, le Conseil en suit de tres pres les developpements et 
s'interesse etroitement a toutes les situations qui marquent, ici 
comme ailleurs, l'evolution du monde de l'information. 

Au cours de cette annee, le conseil a recu 77 plaintes, soit une augmentation de 
28 pour cent sur l'annee precedente. La majorite d'entre elles, soit 85 pour cent, 
proviennent du public, alors que 10 pour cent furent portees par des journalistes et 
cinq pour cent par des entreprises de presse. Le rapport constate que le public se 
plaint deux fois plus des entreprises que des journalistes. Ces derniers, lorsqu'ils 
portent plainte, s'en prennent a l'entreprise a laquelle ils collaborent ou a des 
entreprises concurrentes. Les plaintes portees par des entreprises visent surtout leurs 
concurrentes. 

De toutes les plaintes revues par le conseil depuis sa fondation en 1973, 16 pour 
cent reprochent a la presse la partialite et ('inexactitude de l'information. Une autre 
tranche de 16 pour cent concerne le manque de rigueur professionnelle. La 
discrimination represente 10 pour cent des griefs, alors que l'utilisation de methodes 
incorrectes et les atteintes a la vie privee representent chacune sept pour cent. 
Diverses institutions publiques et gouvernementales se trouvent mises en cause dans 
7,5 pour cent des cas, le plus souvent pour avoir entrave l'acces a l'information. 

Au cours des annees, le conseil fut appele a emettre des avis sur plusieurs 
questions d'interet public. Notons la protection des sources journalistiques, les 
sondages et le droit du public a l'information, un avant-projet de loi sur l'information 
propose par le ministere des Communications du Quebec, l'ethique professionnelle et 
plusieurs autres sujets suggeres par la nature et la frequence des plaintes. 

Depuis 1975, le conseil delivre des cartes d'identite professionnelle aux 
journalistes. Cette activite correspond aux voeux exprimes par les journalistes et les 
entreprises de presse pour faciliter le travail de recherche dans le domaine de 
l'information. Mais comme 600 journalistes seulement, sur un total d'environ 1 500, 
ont sollicite ladite carte, le conseil se demande s'il devrait continuer a jouer ce role 
particulier. 

La jurisprudence 
Les conseils de presse au Canada sont des organismes volontaires pratiquant une 
forme d'autocensure. Its ne peuvent imposer de sanctions, sauf l'obligation de publier 
tout jugement defavorable. Il est inevitable que l'on en vienne a considerer 
l'ensemble de leurs decisions comme une source de droit, un ensemble de regles 
exercant une influence morale considerable sur les media aussi bien que stir les 
journalistes eux-memes. Ces decisions ont grandement contribue a faire accepter les 
principes d'equite et d'objectivite dans le traitement de l'information et a rendre la 
direction des media plus sensible aux plaintes des lecteurs. Par ce fait meme, ces 
derniers ont appris a etre plus exigeants. 

Cependant, malgre les fortes reticences que de nombreux editeurs et proprie-
taires entretiennent a l'egard des conseils de presse, les decisions rendues au cours 
des dernieres annees ont eu pour effet de confirmer l'autonomie de la direction des 
entreprises par rapport a tout organisme de controle, qu'il soit d'origine publique ou 
privee. A cet egard, les conseils de presse constituent de veritables mecanismes 
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d'autoregulation et d'autocritique, s'appuyant sur une etroite collaboration entre les 
journaux et leurs lecteurs. 

L'examen des decisions rendues et des prises de position sur diverses questions 
d'interet public montre que ces conseils remplissent d'autres fonctions aussi. Its 
constituent par leur action de puissants «lobbies* pour defendre l'industrie de 
l'information contre toute tentative d'intervention gouvernementale. Its peuvent 
l'occasion passer a I'attaque et blamer les autorites politiques et differents corps 
publics de se prevaloir abusivement du huis clos et du secret officiel. En affirmant 
dans de nombreuses decisions l'identite d'interet entre la recherche de l'information 
et le droit du public de savoir, les conseils de presse se sont opposes au contr8le 
bureaucratique de l'information et, de ce fait, ils ont cherche a definir plus 
clairement le droit du public a l'information. 

Its se sont egalement faits les promoteurs de la tolerance et de l'egalite. En de 
nombreuses occasions, ils se sont prononces contre le sexisme dans la publicite 
comme dans les nouvelles et commentaires, et ils ont egalement fait valoir le droit 
d'acces de groupes minoritaires, particulierement les homosexuels, aux pages 
publicitaires des journaux. En d'autres termes, en plus de faire l'education du public 
sur certaines questions, ils ont cherche a faire evoluer les mentalites plutot 
conservatrices qui persistent a la direction des entreprises. 

II faut souligner aussi que tous les conseils au Canada ont opte pour une 
procedure basee non pas sur un code de deontologie applicable a touter les situations, 
mais sur l'examen de chaque plainte comme elle se presente. On a choisi une 
demarche pragmatique, permettant d'etablir des regles de conduite qui s'impose-
raient peu a peu d'elles-memes. Ce choix est significatif. Les regles codifiees 
possedent toujours un caractere contraignant et soulevent inevitablement la question 
des sanctions. Ainsi, on evite ce probleme epineux en ayant recours a une sorte de 
droit coutumier. Cette procedure est la mieux adaptee a un organisme d'autoregula-
tion. 

Elle a aussi l'avantage de faire reposer les interventions des conseils sur le 
prejudice qu'aurait subi le plaignant plutot que sur un principe contraignant. Cette 
distinction est importante dans le contexte actuel, qui se caracterise par la 
commercialisation de l'information et par ('existence d'une masse relativement 
homogene de lecteurs et de consommateurs. Cette procedure facilite le recours de 
tout individu qui se croit lese, mais elle inhibe serieusement l'action de tout groupe 
engage dans la contestation des valeurs etablies ou desireux de se faire entendre par 
un public plus vaste que celui auquel it a normalement acces. C'est donc dire que les 
decisions rendues par les divers conseils de presse s'adressent surtout aux droits 
individuels et que ce n'est qu'au moyen de declarations de principes occasionnelles 
que l'on parvient a donner satisfation aux revendications de groupe. 

Nonobstant une vision idealisee de la presse, selon laquelle elle constituerait une 
sorte de service public et possederait une responsabilite certaine a l'egard de la 
population desservie, les divers conseils ont toujours confirme dans leurs jugements 
et avis l'autonomie des entreprises. Its ont constamment defendu leurs pouvoirs 
discretionnaires tout en critiquant a l'occasion leur maniere de les exercer. C'est 
evidemment le prix a payer pour la collaboration des entreprises aux activites des 
conseils, qui dans ce contexte particulier aident a &after les possibilites d'interven-
tion gouvernementale dans la presse. 

CONSEILS DE PRESSE ET OMBUDSMEN 157 



La majorite des plaintes formulees par le public a l'egard de la presse con-
cernent quelques fautes de jugement ou d'attention facilement rectifiables a la 
satisfaction des deux parties en cause. Mais un certain nombre d'autres plaintes 
soulevent des questions de principe plus difficiles a trancher. Celle qui surgit le plus 
frequemment est l'acces aux pages des journaux, soit sous forme de publicite, de 
lettres a l'editeur ou encore d'information proprement dite. 

Toutes les decisions des conseils de presse reconnaissent explicitement que les 
journaux doivent conserver leurs pouvoirs discretionnaires en ce qui a trait a la 
publicite. Au cours de sa premiere annee d'activite, le conseil de l'Ontario eut a se 
prononcer sur deux cas de cette nature mettant en cause le Star de Toronto. Le 
premier concernait le refus d'accepter une reclame pour une revue consacree a la 
liberation homosexuelle. Le conseil, dans une decision dont le style s'est maintenu 
avec les annees, decreta: 

Un editeur a le droit de determiner, d'apres une variete de criteres, si 
une annonce publicitaire est acceptable. Dans le cas present, le 
conseil juge qu'il y a eu discrimination dans le refus de publier une 
simple annonce en faveur d'un periodique. 

Dans le second cas, alors qu'il s'agit d'un mouvement contestant les religions 
organisees, le conseil appuya le refus du Star a cause de la maniere trop directe avec 
laquelle on s'en prenait a l'Eglise catholique. Le conseil motiva sa decision ainsi: 

Quoiqu'il soit essentiel pour une presse libre de faire place aux points 
de vue minoritaires, l'editeur doit conserver toute discretion sur la 
publicite qu'il accepte. Dans le cas present, plusieurs phrases peuvent 
etre considerees injurieuses pour des personnes d'autres religions. 
Pour cette raison, on ne saurait critiquer la facon dont on a use de ce 
pouvoir discretionnaire. La plainte est rejetee. 

Dans le rapport qu'il fait sur ces deux decisions, le conseil ontarien cite les trois 
considerations sur lesquelles le Star de Toronto dit s'appuyer lorsqu'il vend de 
l'espace publicitaire. Ces considerations semblent partagees par le conseil dans les 
decisions qu'il rendra au cours des annees suivantes. 

La publicite est une forme d'information que le journal a la 
responsabilite de publier, qu'il soit d'accord ou non avec son 
contenu. 

L'information publicitaire doit etre exacte, dans les faits et 
implicitement. 

L'information publicitaire doit eviter de susciter la haine ou le 
mepris a l'endroit de tout groupe dans la communaute sur des 
questions de race, de couleur, de croyance, de religion ou d'origine 
nationale. 

L'acces aux pages de journaux sous forme de lettres a l'editeur a fait l'objet de 
nombreux griefs, autant en Ontario qu'au Quebec. Certains d'entre eux, sinon la 
plupart, etaient nettement frivoles. D'autres furent provoques par les prejuges ou 
l'entetement de ceux qui avaient la responsabilite de preparer ces pages. Mais le 
principe de l'acces lui-meme, tout en n'etant pas absolu, n'est pas conteste et les 
diverses decisions rendues a ce sujet n'ont fait que confirmer un principe generale-
ment admis. 

Passant cette question en revue, le president du conseil ontarien, M. Davidson 
Dunton, declare dans son rapport pour l'annee 1976: 
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Dans ses jugements, le conseil a montre qu'il ne croit pas que chaque 
lettre a l'editeur soit digne de publication, mais que tous les points de 
vue principaux doivent avoir l'occasion de se faire valoir; si une 
certaine lettre est la seule a exprimer une perspective particuliere sur 
un probleme controverse, alors on doit la publier. 

Le conseil a explique a l'occasion de certaines decisions que le 
prepose a ces pages a le droit de corriger un texte afin d'en reduire la 
longueur et d'en ameliorer le style, mais qu'il ne doit pas en modifier 
le sens ou omettre des passages importants. 

Dans plusieurs plaintes concernant le manque d'acces aux pages 
d'information, le conseil a suggere que la publication d'une lettre a 
l'editeur constitue un correctif approprie. Cette conclusion s'appuie 
sur le fait que les etudes de marche commanditees par les journaux 
demontrent que les pages de lettres attirent un nombre considerable 
de lecteurs. 

Le Conseil du Quebec exprime des vues qui sont sensiblement les memes, dans 
une decision citee dans son rapport pour 1979-1980: 

Nul ne peut pretendre avoir acces de plein droit aux pages reservees 
au courrier des lecteurs d'un organe d'information, puisque les 
decisions a cet egard relevent de l'editeur dont c'est la prerogative 
d'etablir la politique de l'organe d'information en cette matiere. 
Malgre la latitude dont it jouit, les jugements d'appreciation de 
l'editeur doivent, dans une societe qui se veut ouverte et progressiste, 
faire preuve de l'ouverture d'esprit necessaire a la presse dont la 
fonction d'informer comporte aussi le devoir de favoriser l'expression 
des libertes individuelles et collectives. Si les journaux ont une page 
reservee au courrier des lecteurs, pratique que le conseil encourage 
puisqu'en favorisant l'expression d'autant de points de vue que 
possible cela rehausse la qualite d'un organe d'information, it devrait 
faire en sorte que l'acces du lecteur soit reel et effectif. 

Dans le meme ordre d'esprit, les conseils de presse ont statue sur de nombreuses 
plaintes portees par des personnel ou des groupes, qui s'estimaient leses pour n'avoir 
pas regu de la part des journaux toute l'attention que leurs activites auraient meritee. 
Ce genre de plaintes emane souvent de candidats politiques qui se montrent 
insatisfaits du traitement que leur accordent les media locaux. Les principes 
defendus par les conseils de presse dans ces cas sont l'equilibre et l'impartialite de 
l'information. Its sont universellement acceptes, et c'est leur application qui parfois 
souleve des problemes. 

En fin de compte, on en revient toujours a la discretion et au bon jugement des 
responsables de l'information, quant a l'importance que l'on doit attacher a tel ou tel 
evenement ou situation. Mais les principes que l'on a edictes au cours des annees 
s'appliquent d'abord a des questions controversees, au sujet desquelles plusieurs 
adversaires se trouvent en presence. Or ils ne couvrent pas certains types de 
problemes. Dans cette optique, l'avortement est facile a cerner; mais la pollution ou 
la consommation le sont beaucoup moins, car elles ne se pretent guere a des prises de 
position caracterisees, d'oa ressortent clairement le pour et le contre. Cette 
experience est celle de nombreux groupes minoritaires, comme les assistes sociaux, 
dont les problemes n'arrivent pas a frapper la conscience de la majorite. Ces groupes 
n'ont pas facilement acces aux colonnes d'information ou aux temps d'antenne, a 
moins de susciter des incidents qui attirent inevitablement les journalistes. 
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Ce probleme fut souleve plusieurs fois au cours des audiences de la Commission 
sur les quotidiens. Ainsi, a Montreal, parlant au nom de l'Institut canadien 
d'education des adultes, Mme Lina Trudel declara: «Actuellement on est dans une 
situation de domination par ceux qui financent les media, c'est-A-dire la publicite, 
etc.; c'est une influence determinante sur le contenu des media.» 

A Toronto, M. Barrie Zwicker, editeur de la revue Content, declara a la 
commission qu'il existait bel et bien une censure dans le domaine de l'information au 
Canada. Elle se verifie par le caractere identique de l'information que l'on trouve 
dans tous les journaux et par l'aire exigue des debats que l'on y permet et dont on 
fait &at. 

La grande majorite de ces personnes, celles qui choisissent le 
personnel et decident de l'allocation des ressources humaines, 
financieres et techniques, se situent parmi le groupe socio-
economique de classe moyenne, parmi le groupe racial blanc, parmi 
le groupe sexuel male et, exception faite de quelques excentriques, 
leur appartenance politique se situe a droite du centre. 

Par contre, une certaine proportion de la population canadienne et 
une part importante des lecteurs de journaux appartiennent aux 
classes inferieures, ne sont pas blancs et sont des femmes. 
Possiblement le cinquieme de ceux qui votent aux elections 
manifestent de facon soutenue leur interet pour des programmes, des 
idees et des chefs politiques a gauche du centre, alors que tres peu de 
nos journaux, en page editoriale, en font autant. 

Plusieurs autres groupes et personnes a travers le pays critiquerent le manque de 
representativite de la presse. A Winnipeg, un depute federal, M. Bill Blaikie, declara 
que les groupes qui sont les plus importants pour les annonceurs le deviennent pour 
les journaux. Dans la meme ville, une organisation feministe deplora le fait que la 
concentration de la presse rende la publicite inabordable pour les petits commercants 
aussi bien que pour les associations culturelles, les groupes benevoles et les minorites. 
Consequemment, les visions stereotypees ont tendance a s'affermir et les journaux 
deviennent insensibles aux plaintes et aux idees de reforme sociale. 

Les conseils de presse ainsi que les journaux eux-memes ont fait de nombreux 
efforts pour surmonter les stereotypes dont differents groupes se trouvent victimes. 
Le sexisme, en particulier, a retenu ('attention generale. Mais les resultats ne sont 
pas concluants et ne sauraient constituer un guide valable pour l'ensemble des entre-
prises. 

Si le Conseil de presse du Quebec a critique l'utilisation quotidienne de photos 
sexistes par le Journal de Montreal, sa jurisprudence n'est cependant pas tres claire 
a ce sujet. Son rapport de 1977-1978 fait etat d'une plainte adressee a des 
publications hebdomadaires intitulees Rendez-vous, Contact et Swingers, et qu'il 
resume de la maniere suivante: 

Faute contre l'ethique journalistique. Deficience dans la qualite de 
l'information. Jaunisme. Publication de photographies pour exploiter 
la femme comme symbole sexuel. Mepris envers la personne. 

La decision rendue laisse quelque peu a desirer, puisqu'elle donne l'impression 
que le conseil est d'avis qu'un groupe minoritaire specifiquement protege par un 
autre organisme public ne tombe pas sous sa juridiction. 
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Le Conseil deplore que de telles pratiques puissent avoir comme 
resultat de jeter le discredit sur la qualite de la presse, mail ne 
saurait intervenir pour les prohiber sans risquer de devenir un 
instrument de censure. La plainte est orientee vers le Conseil du 
Statut de la Femme, organisme essentiellement voile a la defense et a 
la protection des droits de la femme. 

Un article de Helen Worthington, dans le Star de Toronto, le 26 janvier 1976, 
suggera a toutes celles qu'offensait le sexisme dans la publicite et l'information 
d'ecrire au Conseil de presse de l'Ontario. Une centaine de lettres lui parvinrent et, a 
celles qui fournirent une adresse de retour, on repondit: 

Le Conseil en est venu a la conclusion, apres mitre reflexion, que la 
meilleure facon de regler la question serait de suivre la pratique 
normale, qui est de considerer toute plainte portant sur des articles 
ou des annonces specifiques. 

Ceci est conforme au but principal du Conseil, qui est d'entendre les 
plaintes du public sur le comportement de la presse en ce qui a trait a 
la collecte et a la diffusion de l'information sous forme de nouvelles, 
d'opinions et de publicite. 

Cette suggestion provoqua la replique cinglante d'une personne affirmant qu'il 
serait infiniment plus efficace de formuler des regles generates de conduite a cet 
egard plutot que d'attendre des plaintes sur des points specifiques. gJe ne peux que 
m'interroger sur le sens politique d'un tel choix., declara-t-elle. 

Se rendant a la logique de cette intervention, le conseil decida de former un 
comite special pour etudier la question du sexisme et formuler des regles generates 
pour guider les media. Le comite se mit a l'oeuvre et son rapport preliminaire 
contesta l'attitude des journaux sur une foule de points concernant les conditions 
faites aux femmes, declarant qu'il s'agissait la d'une situation lamentable. 

Or, en agissant ainsi, le conseil se trouva a remettre indirectement en question la 
decision initiate de fonder ses interventions uniquement sur des plaintes inspirees de 
la notion d'un tort ou d'un prejudice, plutot que de s'en remettre a un code d'ethique 
applicable a des cas specifiques. On se rendait donc a l'evidence que, sur une 
question ayant des incidences sociales considerables, la jurisprudence et le droit 
coutumier demeuraient tout a fait inadequats. 

Parmi les questions que le comite sur le sexisme se proposait d'etudier, on 
retrouve celle-ci: «Le decalage culturel qu'accusent les media qui pourtant devraient 
reagir immediatement aux changements dans le style de vie des femmes.. 

Le racisme ou les stereotypes ethniques, parce qu'ils sont beaucoup moins 
evidents que le sexisme, apparaissent moins frequemment et n'ont pas attire autant 
d'attention. Isleanmoins on decele la meme necessite de codifier des regles de 
conduite. Les decisions et leurs motivations refletent une certaine improvisation et 
elles temoignent de la grande difficulte d'être coherent en ce domaine. 

Deux decisions rendues par le conseil de l'Ontario peuvent servir d'illustration, 
si on les compare. Elles surprendront sans doute de nombreuses personnes de langue 
francaise. En octobre 1977, le conseil blamait le Star de Toronto pour deux 
manchettes successives tors d'un detournement d'avion par un groupe de nationalis-
tes croates. La premiere pourrait se traduire par «Passage sanglant et meurtrier des 
nationalistes croateso et la seconde, qui devait la remplacer dans une edition 
subsequente, par «Passage sanglant des Croates». Le texte du jugement se lit ainsi: 
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Le conseil ne voit rien d'offensant dans le texte de l'article du Star. 
Cependant la premiere manchette pourrait s'interpreter comme 
faisant allusion a tous et non pas a quelques enationalistes mates) et 
la seconde a tous les Croates et non pas a quelques-uns seulement. A 
cet egard, ces manchettes pretent a confusion. 

Le conseil reitere son desk de voir les journaux prendre des 
precautions particulieres lorsqu'ils traitent de sujets qui peuvent se 
reveler extremement &Heats. 

Par contre, dans son rapport de 1979, le conseil fait etat d'un incident qui a suivi 
la parution d'un editorial dans le Citizen d'Ottawa, s'opposant a la politique 
linguistique du premier ministre William Davis. Un article, publie dans le journal et 
exprimant un point de vue diametralement oppose, souleva les protestations de la 
Societe nationale des Quebecois de l'Outaouais. C'est en ces termes que le rapport 
rappelle la decision rendue a cette occasion: 

Le journaliste, alors directeur du bureau de Hull du Citizen, se 
trouvait en desaccord avec ]'opinion emise en page editoriale par son 
journal. On lui donna ]'occasion de s'exprimer, et it le fit dans un 
article qui presentait une critique virulente de la legislation 
quebecoise sur la langue, la Loi 101. Cet article laissait entendre que 
le traitement accorde par le Quebec aux anglophones serait 
comparable a celui que les Nazis firent subir aux juifs lors de la 
deuxieme guerre mondiale. 

Tout en ne convenant pas que l'article soit discriminatoire, le conseil 
souligna que le journaliste exprimait une opinion sincere sur une 
question d'interet public. 

A la suite d'une plainte formulee en 1979 et denoncant les prejuges entretenus 
par les chroniqueurs de chasse et peche a l'endroit des Amerindiens, le conseil du 
Quebec donna l'avis suivant quant aux jugements que l'on pouvait porter sur 
differents groupes sociaux: 

On ne saurait exiger des organes d'information qu'ils vehiculent dans 
leurs ecrits des messages qui epousent integralement ]'image et le 
sens que veulent donner a leur action des individus ou des groupes. 
La liberte de la presse et, partant, le droit du public a ]'information 
serait gravement compromis si, dans sa facon d'aborder un sujet 
donne, la presse devait se plier a quelque philosophie ou courant 
d'idees, fussent-ils de l'Etat, de groupes de pression ou de tout autre 
mouvement. 

Cependant, tout organisme comme tout individu ou tout groupe a le 
droit de s'attendre a ce que la presse ne presente pas de lui une image 
deformee. Aussi, la presse, 'name par l'intermediaire d'un genre 
journalistique comme la chronique, ne saurait contrevenir a la verite 
des faits et a l'honnetete que lui imposent son devoir et sa 
responsabilite d'informer adequatement le public. 

La difficulte de trancher sur des questions de prejuges ressort clairement d'une 
decision rendue par le conseil du Quebec, en 1979, a la suite d'une plainte formulee 
par une personne ayant subi une operation de changement de sexe: 

Dans l'accomplissement de sa tache, la presse doit faire en sorte que 
son information soit vivante, dynamique et susceptible d'eveiller 
l'attention du lecteur. On ne peut donc faire grief au journaliste, dans 
le present cas, d'avoir traite l'evenement en question dans un style 
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propre a rendre Ia nouvelle interessante. Isleanmoins, la presse doit, 
tant par le ton que par le vocabulaire qu'elle emploie dans ses ecrits, 
demeurer toujours soucieuse du respect du aux personnel et eviter de 
galvauder les situations dans lesquelles elles se trouvent et qui sont 
susceptibles d'attirer sur elles la raillerie ou encore d'alimenter a leur 
egard les prejuges populaires. L'ironie qui se degage de ('article en 
question a pu justement avoir pour effet de ridiculiser les 
transsexuels en general et la plaignante en particulier, meme si le 
journaliste, dans ce cas, a pris la precaution de ne l'identifier que par 
son prenom. 

Dans son rapport de 1977, le conseil de l'Ontario signale que depuis sa 
fondation, cinq ans plus tot, it n'a rep aucune plainte portant sur l'atteinte a la vie 
privee. Cette situation s'explique en partie du fait que les journaux populaires, par 
opposition aux journaux qui s'adressent a un auditoire qui s'identifie a la classe 
moyenne, ne font pas partie du conseil. 

Mais le Quebec connait un certain nombre de ces cas. En 1979, le conseil 
decreta que la description detainee que firent plusieurs journaux du sejour de 
Margaret Trudeau a l'hopital Royal Victoria a Montreal etait d'interet public et ne 
saurait constituer une atteinte a la vie privee. Dans un autre cas, le conseil condamna 
le redacteur de l'hebdomadaire L'Eclaireur-Progres de Saint-Georges-de-Beauce en 
ces termes: 

Il n'a pas exerce tout le discernement que lui imposait Ia distinction 
qui doit etre faite entre les notions ,d'interet public, et celles de 
«curiosite publique,. 

L'article en question relatait d'une fawn qui faisait appel au sensationnel les 
circonstances dans lesquelles s'etait produit le suicide du mari de la plaignante. Le 
conseil jugea bon d'emettre cette mise en garde: 

Le conseil croit que si des evenements de la sorte peuvent, dans des 
circonstances particulieres, contenir certains elements d'interet 
public, le rapport qu'en font les journaux doit etre fait avec grande 
prudence et grand discernement, surtout lorsqu'il s'agit d'une presse 
locale ou regionale qui opere dans un milieu oil les gens pour la 
plupart se connaissent et ou des evenements de cette nature prennent 
un relief qu'ils n'ont pas habituellement dans les grandes regions ur-
baines. 

Les abus relies au sensationnalisme attirent frequemment l'attention du conseil. 
Comme it le note dans le rapport qu'il fait d'une plainte deposee en 1977, c'est le 
Journal de Quebec qui fait l'objet du plus grand nombre de griefs. Le conseil ne se 
gene pas pour faire l'observation suivante: 

Le conseil serait mieux rassure sur la qualite de ]'information que 
livre le journal en question au public quebecois, si celui-ci s'en 
plaignait plus rarement. Au cours des deux dernieres annees [1976-
1977], en effet, le pourcentage des plaintes portees aupres du conseil 
par le public contre ce journal atteint 15 pour cent de l'ensemble des 
plaintes dirigees contre la presse &rite et electronique, pres de 
21 pour cent de celles qui sont portees contre l'ensemble de la presse 
&rite et pres de 30 pour cent de celles qui sont logees contre 
l'ensemble des treize quotidiens du Quebec. 

Comme l'a reconnu le directeur du Journal de Quebec devant la Commission 
sur les quotidiens, cette publication a fait l'objet des critiques du conseil pendant 
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plusieurs annees, soit jusque vers 1979, moment a partir duquel le Journal de 
Quebec commenca a manifester plus de retenue. Or la question est de savoir si ce 
changement est attribuable a 'Influence du conseil. Par contre, on pourrait invoquer 
le fait que c'est a ce moment que le tirage du journal s'est mis a augmenter conside-
rablement. Auparavant, le Journal de Quebec recrutait une clientele qui n'avait pas 
]'habitude de lire; ayant fait le plein de ce marche, it se mit a livrer une concurrence 
directe au Soleil qui, lui, se veut un quotidien d'interet general. On peut supposer 
qu'il fallait rendre le ton du Journal de Quebec plus acceptable a la nouvelle clientele 
qu'on voulait alors recruter. 

Quoiqu'il en soit, M. Cite fit etat de ]'attitude de son journal face aux 
condamnations repetees du conseil de presse. II declara a la commission: 

Disons qu'on a quand meme une attitude de reserve vis-a-vis le 
conseil de presse. On a une certaine distance, si on veut, 
psychologique vis-à-vis le conseil de presse parce que notre produit 
est «swinge*, notre produit est different, notre produit est arrogant, 
parfois it est mordant et ca, ca vient a l'encontre d'un traditionna-
lisme dans l'information quebecoise; et ne serait-ce qu'a cause de ca, 
on prend avec beaucoup de reserve les remarques qui peuvent etre 
faites par des traditionnalistes de l'information [...]. 

C'est que pour nous, au Journal de Quebec, it n'y a pas de petite et 
de grande information par definition; it y a de l'information. Une 
information qui s'adresse a tour les types de gens. De l'information 
qui peut etre traitee d'un tas de fagons differentes. Or, par definition, 
nous allons toujours vers la fagon la plus shot) possible. On essaie 
d'eviter d'être coince avec un traitement traditionnel. Notre style de 
presentation, la formulation des articles, les titres, l'utilisation des 
photos, greditingp finalement est quelque chose qui n'est pas 
stratifie [. 
Je veux dire que le produit, une journee, peut etre axe sur l'humain; 
le lendemain, it sera axe sur l'economie, et on peut se retrouver, le 
surlendemain, avec une pleine page, un «full front, en politique. Alors 
on y va sur les tendances de la journee. 

Ces remarques, qui auraient pu tout aussi bien etre formulees par le directeur 
du Sun de Toronto ou du Sun d'Edmonton, laissent soupconner qu'a l'avenir le 
traitement de l'information pourrait fort bien coller a la classe sociale que l'on vise 
comme clientele. Cette evolution, qui s'affirme depuis plusieurs annees OP au 
Canada (anglais aussi bien que frangais), a cree des remous certains au Conseil de 
presse du Quebec. Les membres de ses diverses associations constitutives, meme ceux 
de la Federation professionnelle des journalistes, appartiennent a la classe moyenne 
de par leurs fonctions et leurs revenus. Its ont tendance a s'identifier a la societe de 
consommation qui, elle, soutient un type particulier de publication et une forme 
particuliere de journalisme. Les notions d'intimite et de bon gout font aussi partie de 
ce meme univers psychologique de la classe moyenne. 

A cet egard, le Conseil de presse du Quebec joue un role capital. Il est beaucoup 
plus normatif dans ses fonctions que tout autre conseil au monde, exception faite de 
celui qui existe presentement en Suede ou le contexte juridique est fort different. Au 
Quebec, le conseil considere que sa juridiction s'etend a toutes les publications et 
communications s'adressant au public. Ainsi, le refus de collaborer avec le conseil 
entraine un blame quasi automatique. A cet effet, on peut citer le cas de la station 
CJMS a Montreal; la declaration du conseil date de la fin de 1979. 

164 DU COTE DES JOURNALISTES 



Le conseil deplore vivement, par ailleurs, l'indifference affichee par 
l'intime ainsi que par le directeur de la programmation de CJMS qui 
n'ont pas daigne, contrairement a la plupart des media et des pro-
fessionnels de l'information qui le font generalement, repondre aux 
demandes d'explications du conseil et cela, malgre de multiples 
rappels en ce sens. Une telle attitude ne peut etre que prejudiciable 
la credibilite d'une presse soucieuse de la recherche et du maintien 
d'une information de qualite, de meme que du respect du droit du 
public a l'information. 

Le Conseil de presse du Quebec, par son fonctionnement, participe a bon ou 
mauvais escient a la preservation de certaines valeurs, et a la preservation de la 
hierarchie sociale dont elles sont le symbole. II aide a soutenir la cohesion interne de 
la societe quebecoise, en mettant de ]'avant des regles de comportement a ]'intention 
d'un secteur particulierement important de l'industrie des communications. Ceci 
explique, du moins en partie, le fait que le conseil soit porte a s'affranchir des deux 
principaux groupes qui ont preside a sa fondation, les directeurs d'entreprises et 
]'association professionnelle des journalistes, et qu'il lui soit possible eventuellement 
de le faire. 

Les conseils de presse de ]'Ontario et de l'Alberta ont une action beaucoup plus 
circonscrite. Toutefois les principes qu'ils vehiculent se trouvent renforces par la 
presence d'ombudsmen au Star de Toronto et au Journal d'Edmonton, dont 
]'influence deborde considerablement le cercle restreint des lecteurs de ces journaux. 
Leur interaction avec le public renforce le systeme de valeurs associe a ce type de 
journal omnibus et a la societe de consommation. Les normes professionnelles qu'ils 
cherchent a defendre dans les salles de redaction sont le prolongement de celles 
qu'appliquent de fagon plus generale les conseils de presse. 

Il faut noter que Faction des conseils de presse et des ombudsmen, partout, porte 
davantage sur la qualite professionnelle du journalisme que sur la gestion des 
entreprises et leur comportement economique et social, questions qui en realite se 
situent tout a fait en dehors de leur mandat. Le journalisme et la gestion des 
entreprises sont deux domaines totalement separes l'un de l'autre. Lors de la 
fondation du Conseil de presse du Quebec, la partie patronale voulut inserer dans la 
constitution du nouvel organisme la responsabilite de surveiller la concentration des 
media; or la Federation professionnelle des journalistes s'y opposa, alleguant qu'il 
s'agissait IA d'un ecran de fumee et d'une responsabilite illusoire. 

Le facteur decisif pour l'amelioraton de la qualite professionnelle du 
journalisme au Canada fut la hausse soutenue des salaires, qui debuta vers les annees 
50 et qui se poursuivit pendant une vingtaine d'annees. C'est alors que ]'ensemble des 
journalistes acceda a la classe moyenne et se mit a en partager l'aisance ainsi que les 
valeurs sociales. Les conseils de presse et les ombudsmen sont venus plus tard 
renforcer cette evolution, qui voulait procurer aux journalistes des normes de 
conduite — preferablement non codifiees — semblables a celles que s'etaient 
donnees d'autres professionnels, tels que les avocats et les comptables. 

C'est ce mimetisme social que les conseils de presse vinrent renforcer dans leurs 
decisions, ainsi que dans des avis generaux inspires de la jurisprudence qui en 
decoule. On s'est alors applique non seulement a definir les obligations des 
journalistes et de la presse a l'egard du public, mais aussi les droits qui garantissent 
leur activite et leur liberte. 
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Au Quebec, le souci de formuler des principes d'integrite professionnelle s'est 
manifesto surtout dans les decisions du conseil de presse plutot que dans des avis 
emis de temps a autre. L'abondance et la diversite des plaintes, comparees a 
]'Ontario, sont telles que la jurisprudence devient suffisamment explicite pour ces 
fins. Dans de nombreuses decisions qui concernaient surtout la presse hebdomadaire, 
le conseil s'est efforce de favoriser un cloisonnement etanche entre l'activite 
journalistique et les fonctions publicitaires. Parfois, un cas vient ouvrir une 
perspective inattendue, comme cette plainte qui denonce un chroniqueur de theatre 
de n'avoir pas averti ses lecteurs du fait qu'il n'avait pas assiste a toute la piece dont 
it faisait la critique. 

En Ontario, le conseil de presse s'est penche sur une variete de problemes relies 
a l'ethique professionnelle. Une brochure publiee en 1978 souleve la question de 
savoir si les journaux et les journalistes devraient accepter des services gratuits et des 
cadeaux de la part d'entreprises ou de personnel interessees a la publicite ou 
!'information. Le cas se posa a la suite d'une plainte concernant ]'omission de cette 
information dans des articles consacres aux pages de voyage. 

La professionnalisation du journalisme, qu'elle soit mise en application par les 
journaux eux-memes ou par l'intermediaire des conseils de presse, s'appuie sur la 
collaboration et l'interet du public. II en est de meme pour le tirage et la diffusion 
des journaux. II doit exister un rapport de confiance mutuelle entre ceux qui 
travaillent dans l'information et ceux qui s'y interessent; 	doit y avoir une 
interaction constante afin de creer une communaute d'interets. Ce que le public y 
trouve est la confirmation de son orientation ideologique, un appui precieux pour le 
style de vie qu'il veut poursuivre, c'est-A-dire le reflet de ce qu'il est et de ce qu'il 
pense. De la l'insistance des journaux a fournir a l'interieur des memes pages une 
diversite de points de vue et d'attitudes, qui ressemble a ce que les lecteurs pergoivent 
de la societe qui les entoure. 

L'appui du public est vital pour les entreprises aussi bien que pour les 
journalistes, et cela pour des raisons qui ne sont pas toutes economiques. Il est fort 
naturel que les media, engages comme ils le sont dans la commercialisation de 
!'information, resistent aprement a toute tentative d'en limiter le cadre et s'efforcent 
autant que possible de l'elargir. 

II est significatif que tous les conseils de presse au pays s'en soient pris aux 
pouvoirs publics pour avoir limite l'acces a l'information. Celui de Windsor ainsi que 
celui de !'Alberta, malgre le nombre tres restreint de plaintes revues, eurent a 
trancher des cas de ce genre. Pour I'un, it s'agissait d'un conseil d'hopital et, pour 
!'autre, d'un conseil universitaire on !'on voulait accroitre ]'utilisation du huis clos. 
Dans les deux cas, la plainte fut port& par des quotidiens. 

En Ontario et au Quebec, de nombreuses plaintes concernant l'acces 
l'information mirent en cause les gouvernements et les pouvoirs publics. Le Conseil 
de presse du Quebec, en 1975, condamna le gouvernement federal aussi bien que le 
gouvernement provincial pour avoir refuse des contrats de publicite au journal 
independantiste Le Jour. Dans la plainte mettant en cause le ministre federal de 
l'Energie, M. Donald Macdonald, le conseil declara: 

Le conseil &nonce !'intervention en question motivee par des 
considerations avouees d'ordre politique comme une atteinte a la 
liberte de presse. La diffusion de l'information gouvernementale sous 
toutes ses formes, y compris les textes publicitaires, parce qu'elle est 
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d'interet public, doit se faire non en consideration d'options 
politiques mais en vertu de criteres connus et visant principalement le 
droit des citoyens a etre adequatement informes, quelles que soient 
leurs preferences politiques. 

L'examen de la jurisprudence, des avis et des interventions des differents 
conseils de presse revile que c'est avec les pouvoirs publics que les media sont 
susceptibles d'entrer en conflit sur des notions de droit du public a l'information. Il 
semble que ce soit de ce secteur que proviennent les atteintes les plus graves a l'idee 
que la presse se fait de son propre role. La multiplicite des interventions et le nombre 
d'organismes publics mis en cause indiquent qu'un probleme serieux existe au 
Canada au sujet de l'information, specifiquement en ce qui a trait a l'acces et au 
controle. 

Dans un memoire soumis en 1975 a un comite conjoint de la Chambre et du 
Senat, le president du conseil de presse ontarien proposa la nomination d'un 
commissaire a l'information charge de prevenir les empietements bureaucratiques 
sur le droit du public. II proposa aussi que le gouvernement federal legifere pour 
specifier le type d'exception que l'on peut legalement imposer au droit a l'informa-
tion. Dans un autre memoire, adresse cette fois au gouvernement de l'Ontario en 
1977, it suggera que tous les corps publics soient astreints a des regles uniformes en 
ce qui a trait aux reunions a huis clos et a celles ou l'on doit admettre le public. 

Le Conseil de 1'Ontario s'est retrouve plusieurs fois dans des situations de 
lobbyiste ou de requerant vis-à-vis des autorites gouvernementales. Il sollicita aupres 
du gouvernement provincial un amendement a la loi ontarienne sur le libelle a la 
suite d'une decision de la Cour supreme du Canada, qui avait pour effet d'augmenter 
la responsabilite des editeurs pour les propos publies en tribune libre. Le probleme 
qui s'etait pose en 1975 fut finalement regle en 1979. 

En 1975, le conseil intervint aupres des autorites federales pour que l'on 
retranche un amendement a la loi de la concurrence qui excluait la publicite et la 
promotion de la loi reprimant les entraves a la liberte de commerce. La redaction de 
la loi aurait permis a de puissants annonceurs d'intimider les journaux quant a leur 
contenu. Le projet de loi fut amen& de maniere a &after cette possibilite. 

Le conseil ontarien poursuit aussi, depuis plusieurs annees, ses discussions sur la 
pratique des journaux de donner les noms de personnes inculpees pour des infractions 
mineures, sur la necessite ou non d'observer la discretion quant aux enfants qui se 
presentent devant les tribunaux. 

C'est au Quebec, cependant, que les conflits entre media et gouvernements sont 
les plus susceptibles de mener a des affrontements. Au cours de 1980, les differends 
entre corps policiers et journalistes ont repris a la suite de la saisie et de la 
destruction de films en possession d'employes de Radio-Quebec. En 1978, le conseil 
dut se prononcer sur un avant-projet de loi sur l'information prepare par I'ancien 
ministre des Communications, Louis O'Neil. Cet avant-projet fit revivre les craintes 
que l'on entretenait depuis toujours sur la propension des gouvernements a vouloir 
reglementer la presse. 

Or la liste des problemes politiques que souleve l'information est impression- 
nante, comme en temoigne le rapport 1977-1978 du conseil. Son president Aime 
Gagne y declarait: 

Organisme de toutes parts de plus en plus consulte et ecoute, le 
Conseil de presse est demeure present et a participe activement a 
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plusieurs grands dossiers de l'information: la concentration des entre-
prises de presse, le libre acces a l'information provenant des 
organismes a caractere public, les conditions d'exercice de la 
profession de journaliste, la protection de la vie privee, la saisie dans 
les organes d'information de documents destines a l'information par 
les forces policieres, le huis clos dans les cours de bien-titre social, les 
relations qui lient les journalistes et le personnel de l'appareil 
judiciaire, l'impact de la publication des sondages sur le droit du 
public a l'information et autres questions [...]. 

Cette liste temoigne silrement de la diligence et du prestige du Conseil, mail elle 
donne egalement un indice de la nature changeante des problemes qu'il doit regler. 
Alors que son autorite morale s'accroit aupres des media quebecois, on se rend 
compte que ce sont les questions d'ordre politique et ideologique qui ont maintenant 
tendance a se manifester. Ce ne sont pas necessairement des problemes qui peuvent 
se poser sous forme de griefs a l'endroit des pouvoirs publics. Ce sont plutot des 
questions qui orientent le conseil, comme tous les autres au Canada, vers des prises 
de position politique. On constate, a mesure que s'etablit un consensus sur l'aspect 
professionnel du journalisme, que les fonctions des divers conseils ont tendance a se 
politiser, ce qui pourrait indiquer que l'on entre dans une nouvelle ere de l'informa-
tion et des media. 
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8 
Les programmes 
de journalisme 

par 
Tom Sloan, Pierre Ivan Laroche et Jean Cloutier 

Le present chapitre est le condense d'une etude menee par l'Institut international de 
la communication, de Montreal. La situation de l'enseignement en journalisme au 
Canada est decrite, du cote anglophone, par Tom Sloan, et du cote francophone, par 
Pierre Ivan Laroche. Le directeur general de l'Institut, Jean Cloutier, a degage la 
conclusion generale. 

1. L'expansion de l'enseignement anglophone 
D'apres les derniers calculs, it y aurait, au Canada anglophone, 31 etablissements 
d'enseignement offrant des cours menant a un grade ou diplome quelconque dans le 
domaine du journalisme. De ce nombre, six offrent un grade universitaire, et tous les 
autres sont des colleges qui dispensent une formation couronnee par un diplome ou 
un certificat. 

Quoiqu'il serait sfirement faux de pretendre que ces 31 etablissements rcpt.& 
sentent 31 philosophies et approches distinctes de l'enseignement du journalisme, it 
n'est pas exagere de dire que les professeurs canadiens de journalisme ne sont pas 
tous d'accord sur la meilleure facon de preparer les jeunes a une carriere 
journalistique; les differences ne sont peut-etre pas fondamentales, mais elles sont 
importantes. 

Tout d'abord, it y a la difference generale entre les approches des deux niveaux 
d'etablissements, car leurs installations et leurs exigences varient. Toutefois, a l'inte-
rieur de chaque niveau, la fawn d'aborder le sujet varie egalement. 

Avant d'entrer dans le detail, arretons-nous brievement sur les caracteristiques 
communes a tous les programmes de journalisme. Elles ne sont pas nombreuses, mais 
it y en a au moms quelques-unes. 

Its conferent tous une reconnaissance &rite, que ce soit sous forme de grade, 
de diplome, ou parfois de certificat, du fait que le cours a ete termine avec 
succes. 
Quoique les proportions varient de fawn marquee, ils offrent tous un 
melange de matieres universitaires et de formation professionnelle pratique. 
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Tableau 1 

Programmes de communication et journalisme universitaires 
et collegiaux au Canada anglophone (1980-1981) 

Region 
Nombre 

d'universites 

Programmes 
universitaires 

de com- 
munication 

Programmes 
universitaires 

de 
journalisme 

Nombre 
de 

colleges 

Programmes 
collegiaux 

de corn- 
munication 

Programmes 
collegiaux 

de 
journalisme 

Atlantique 11 0 1 33 0 1 
Quebec 3 2 1 5 1 0 
Ontario 16 7 3 46 18 16 
Prairies 19 1 1 42 6 5 
Colombie- 

Britannique 4 2 0 24 3 3 
Total 43 12 6 150 28 25 

Tableau 2 

Programmes de communication et journalisme dans les 
universites anglophones du Canada (1980-1981) 

Universites 	 Communication 	 Journalisme 
Ph. D. M.A. 	B.A. Prog. Ph. D. M.A. 	B.A. Prog. 

King's College Halifax 
McGill 
Concordia 
Ottawa 
St-Paul 
Carleton 
Western 
Windsor 
Guelph 
Wilfrid-Laurier 
Ryerson 
Regina 
Simon Fraser 

• 	• 

Dip.* 	 • 
• 
• 

• 
• • 
• 

• • 
• 

• 

Des cours dans le domaine des communications ou du cinema sont offerts dans les universites suivantes: 
McMaster, Waterloo, York, Calgary, Alberta, Colombie-Britannique. 
* Diplome. 
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Its sont tous concus de fawn a permettre aux diplomes de commencer 
immediatement a travailler en qualite de journaliste. 

Le nombre d'etudiantes inscrites a des cours de journalisme semble augmen-
ter un peu partout. 

Its exigent tous au moins un diplome d'etudes secondaires comme condition 
d'admissibilite, sauf pour ceux definis comme etudiants adultes qui peuvent 
etre admis a la discretion des autorites. On tend egalement de plus en plus a 
exiger des entrevues et des tests d'aptitudes. 

Dans la plupart sinon la totalite des cas, it y a beaucoup plus de demandes 
que de places disponibles. 

Il regne un optimisme presque general relativement aux perspectives 
d'emploi des diplomes en journalisme, quel que soit le niveau. 

Malgre ces caracteristiques communes, et a l'occasion certains regroupements, des 
distinctions assez nettes peuvent etre etablies entre les programmes universitaires en 
general et les programmes dispenses par des etablissements n'octroyant pas de 
diplome. Nous les etudierons dans les sections qui suivent. 

Les programmes universitaires 
A l'heure actuelle, six etablissements universitaires ont des ecoles de journalisme, et 
un septieme espere en ouvrir une au cours des deux prochaines annees. 

Les six etablissements en question sont les suivants: l'universite de King's Col-
lege, a Halifax; l'universite Concordia, a Montreal; l'universite Carleton, a Ottawa; 
le Ryerson Polytechnical Institute, a Toronto; l'universite de Western Ontario, 
London; et l'Universite de Regina. L'Universite de la Colombie-Britannique, a Van-
couver, compte joindre leurs rangs. 

Quoiqu'il y ait d'importantes differences entre les ecoles — aucune ne se res- 
semble 	y a lieu de signaler certaines similitudes assez fondamentales avant de 
passer aux elements qui les distinguent. 

Ce qu'elles ont avant tout en commun, c'est la volonte de donner aux futurs etu-
diants en journalisme une formation universitaire complete, non journalistique. Cette 
volonte se traduit de l'une des deux facons suivantes: par des programmes du premier 
cycle on les matieres non journalistiques predominent, ou par l'exigence voulant que 
l'etudiant ait au moins un baccalaureat avant de commencer a etudier le journa-
lisme. Quelle que soit l'approche adoptee, la philosophie est la meme. Il est considers 
essentiel pour tout diplome d'avoir, soit des connaissances generates dans le domaine 
des arts liberaux ou une specialisation universitaire pour accompagner son diplome 
en journalisme. 

Outre l'accent mis sur la formation universitaire, on a egalement tendance 
attenuer l'importance de former les etudiants a la «nouvelle technique», soit le fonc-
tionnement des terminaux a ecran video (TEV), qui sont maintenant utilises par la 
plupart des quotidiens canadiens. La situation varie d'une ecole a l'autre, certaines 
ne donnant absolument aucune formation, d'autres utilisant abondamment l'equipe-
ment electronique; mais toutes ont tendance a accepter l'opinion exprimee par 
l'Association canadienne des editeurs de quotidiens et la Canadian Managing Edi-
tors Conference, selon laquelle it n'y a aucune raison de donner dans les ecoles une 
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formation poussee a cet egard, etant donne que l'utilisation de cet equipement varie 
enormement d'un journal a l'autre. 

Autre caracteristique commune aux universites, la proportion etudiants-
professeur y est generalement un peu plus faible que dans les autres etablissements 
d'enseignement. Ce facteur, allie a ceux du prestige, des traitements, des 
installations, des conges et du nombre relativement peu eleve d'etudiants par classe, 
permet aux universites de recruter pour leurs facultes des journalistes jouissant d'une 
reputation et d'une experience superieures a la moyenne. Sur ce rapport, la dotation 
en personnel dans les universites est un peu plus facile que dans les colleges pris 
globalement. Cette observation ne vise aucunement a denigrer la competence et le 
devouement des professeurs du collegial, mais simplement de signaler que, en regle 
generale, leur situation est plus difficile que celle de leurs collegues universitaires. 

En gardant ces caracteristiques communes a l'esprit, passons maintenant aux 
divers programmes universitaires, plus ou moins dans leur ordre d'apparition sur la 
scene canadienne. 

Nous devons dire «plus ou moinso, car dans le cas des deux premiers, le choix est 
quelque peu arbitraire en raison d'un leger desaccord entre Carleton et Western 
quant au programme qui, en fait, serait apparu le premier. Nous eviterons dans ce 
cas de porter un jugement, laissant l'importance du programme decider de la 
question. 

Universite Carleton 

Au cours des 36 annees qui se sont ecoulees depuis 1945, annee on le Carleton 
College admit ses premiers etudiants en journalisme — des gens qui venaient de faire 
leur service militaire 	ce qui s'appelle aujourd'hui l'ecole de journalisme de 
l'universite Carleton est devenu le supermarche des departements canadiens de 
journalisme. 

L'annee derniere, la plupart des quelque 600 etudiants en journalisme de Carle-
ton suivaient le programme de quatre ans menant a un baccalaureat en journalisme 
specialise, on ils ont le choix de suivre un cours standard general en meme temps que 
le journalisme, ou de suivre un cours specialise regroupant le journalisme et une 
autre discipline, qui peut etre la sociologie, le francais, l'economie ou n'importe 
quelle matiere parmi une demi-douzaine d'autres. Pour ceux qui possedent déjà un 
diplome dans une autre discipline, l'universite offre un programme special d'un an 
(huit mois) menant a un baccalaureat en journalisme; et pour ceux qui ont deja un 
baccalaureat en journalisme specialise, elle offre un programme de maitrise, qui 
donne une formation professionnelle intensive dans un domaine de specialisation 
choisi, comme la politique, l'economique ou les affaires internationales. L'annee der-
niere, 50 etudiants etaient inscrits au programme d'un an, et 24 etudiants a plein 
temps ainsi que cinq a temps partiel etaient inscrits au programme de maitrise. 

En outre, l'ecole de journalisme offre un cours menant a un baccalaureat es arts 
dans les communications de masse, ou l'accent est mis sur la theorie des communica-
tions et la recherche sur les media. Il existe egalement un cours specialise qui 
regroupe le journalisme et les communications de masse. 

Pour l'application de cet important programme, Carleton a recours aux services 
de 22 professeurs a plein temps, dont 18 sont d'anciens journalistes, et de huit 
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assistants a temps partiel, qui sont tous des journalistes. Les non-journalistes sont des 
specialistes des media de masse, ainsi que de la theorie et de la recherche en 
communications. Les anciens journalistes doivent posseder au moins 10 ans 
d'experience pratique et professionnelle avant d'être admissibles a des postes 
d'enseignement. 

Pour ce qui est du programme specialise de quatre ans, auquel environ 175 etu-
diants ont ete admis l'annee derniere, le directeur de l'ecole de journalisme, 
G. Stuart Adam, definit quatre domaines d'etudes distincts: les matieres theoriques 
proprement dites, les affaires publiques, la theorie des communications et le journa-
lisme professionnel, l'accent etant mis sur les premier et dernier elements. 

A la difference d'autres programmes, celui de Carleton permet aux etudiants de 
prendre, des le debut, des cours de journalisme en plus des matieres theoriques, et de 
continuer l'etude des deux pendant les quatre ans. Les deux dernieres annees, ils 
regoivent tous une formation pratique a la radio et a la television, ainsi qu'au journal 
communautaire de l'ecole, le Centretown News. Durant les deux premieres annees, 
ils ont des cours sur les problemes des mass media, sur les films documentaires, sur 
les reseaux internationaux et les etudes comparatives de media, ainsi que sur le 
reportage et la revision de textes. Les dernieres annees, des questions de droit et 
d'actualite sont a l'etude. Le cours d'un an comprend egalement l'etude de questions 
d'actualite, celle des media et de la societe, ainsi que du travail pratique intensif dans 
les trois media. En outre, tous les etudiants doivent, avant d'obtenir leur diplome, 
remettre un travail de recherche inedit par le moyen de l'ecrit ou de l'electronique. 

Le programme de maitrise exige egalement une these qui peut prendre la forme 
d'un important travail journalistique. Bien que l'accent soit mis sur les reportages 
specialises, les etudiants au niveau de la maitrise travaillent aussi a la recherche sur 
les media. 

Enfin, it ne fait aucun doute que l'un des principaux atouts de l'ecole est precise-
ment son emplacement au centre de la scene politique nationale. Elle peut ainsi pui-
ser dans les ressources offertes par le Parlement et la fonction publique, et avoir 
recours aux journalistes qui y sont affectes: ce qui constitue sfirement une source 
d'enrichissement, tant pour les etudiants que pour le personnel enseignant. En outre, 
les visites que fait regulierement le personnel aux media nationaux ne nuisent ni 
leur efficacite ni a leur prestige, au contraire. L'ecole de Carleton est Bien desservie 
par son emplacement, et elle a su en tirer profit en toute legitimite. 

Mais, vu sa situation geographique, on peut s'etonner que Carleton n'exige pas, 
comme certaines autres ecoles de journalisme, que ses etudiants etudient le frangais. 

L'universite de Western Ontario 

Quoique le cours complet de journalisme ait debute en 1945, Western a, du moins 
sous un aspect, la preseance sur toutes les autres ecoles, car, depuis le milieu des 
annees 20, elle offre a ses etudiants de la faculte des Arts certaines matieres Bees au 
journalisme. L'universite, qui a son siege a London, a une histoire longue et remar-
quable dans le domaine du journalisme. 

Lorsqu'il a decrit le programme de Western dans sa these de 1974, M. Wright a 
ecrit au sujet de ce qui etait alors un departement de la faculte des Sciences sociales: 
«En resume, le programme de journalisme de l'U.W.O. est plus restreint et moins 
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diversifie que celui de Carleton, mais it offre le meme type de formation, soit le pro-
gramme specialise de quatre ans et le programme special d'un an pour les etudiants 
d'autres disciplines.,1  Ce n'est plus le cas. En fait, c'est precisement cette annee-la, 
en 1974, que Western a transfers son departement de journalisme a la faculte des 
Etudes superieures, et qu'elle a abandonne son programme du premier cycle, appa-
remment pour de bon. 

Le seul dipl8me en journalisme actuellement decerne par la Western Ontario est 
la maItrise es arts en journalisme; pour y etre admissibles, les etudiants doivent pos-
seder un diplome du premier cycle ou l'equivalent sous forme d'une experience pro-
fessionnelle. Comme it est mentionne dans sa brochure, «L'ecole vise l'excellence pro-
fessionnelle en journalisme. Elle a pour objectif de donner a certains etudiants et 
etudiantes les outils necessaires pour poursuivre une carriere enrichissante dans les 
media publics., 

Au lieu de rentrer a l'automne, les etudiants de Western commencent leur pre-
mier trimestre en mai et finissent 12 mois plus tard. Seulement une quarantaine sont 
admis, ce qui, d'apres l'ecole, represente le tiers des demandes revues. Le personnel 
se compose de neuf professeurs a plein temps — tous, sauf un, d'anciens journalistes 
— et d'une vingtaine de charges de cours a temps partiel, presque tous travaillant 
directement dans les media d'information. 

Quoiqu'on insiste beaucoup sur les matieres liees a la profession, y compris a la 
redaction de journaux et aux reportages electroniques, ainsi qu'aux matieres de base 
comme la stenographic et la dactylographie, le programme de Western comprend 
egalement des cours theoriques sur des questions economiques et politiques canadien-
nes, et des cours d'enrichissement professionnel, allant de la recherche et du journa-
lisme en sciences sociales a la theorie des communications et aux questions de politi-
que autochtone interessant les journalistes. Au dernier trimestre, ou l'accent est mis 
sur la pratique, les etudiants font soit un stage d'apprentissage de quatre semaines 
l'exterieur de l'ecole, soit du travail avance sur place dans le domaine de l'impression 
ou du reportage electronique. C'est le couronnement d'une armee de formation prati-
que, ou ils participent a la publication d'une demi-douzaine de numeros d'un journal 
produit par l'ecole, le London Extra, ainsi qu'i des emissions de radio et de televi-
sion. C'est a cette etape qu'ils choisissent leur specialisation; et, tout comme a Carle-
ton, l'interet croft a Western pour la radio et la television. Alors qu'il y a plusieurs 
annees l'imprime attirait des etudiants en nombres ecrasants, aujourd'hui, de dire le 
president par interim, J.L. Wild, les proportions sont a peu pres egales. 

Pour un aspect de l'imprime, soit celui des nouvelles techniques qui prennent la 
forme de terminaux a ecran video, Western traIne un peu derriere la plupart — mais 
non la totalite — des autres programmes universitaires. Faisant allusion aux cri-
tiques formulees recemment par l'industrie contre ce genre de formation, le 
professeur Wild declare: «Pour nous, elles arrivent deux ans trop tard., Toutefois, 
quoique l'ecole ait investi dans un equipement, le professeur soutient que l'on insiste 
toujours autant sur l'essentiel de la formation journalistique, les TEV etant utilises 
surtout comme instrument de production dans la salle de redaction. L'ecole ne 
dispense pas non plus de longs cours de formation sur des sujets techniques. En fait, 
le professeur Wild s'oppose fermement a l'importance exageree qu'on accorde, selon 
lui, a la technique dans les ecoles de journalisme americaines, et it convient, avec la 
plupart de ses collegues et journalistes canadiens, que nos ocoles ne devraient pas 
suivre cet exemple. 
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Apres sept ans d'experience avec le deuxieme cycle seulement, les porte-parole 
de Western sont enchantes des resultats. Quoiqu'il reconnaisse qu'un cours du pre-
mier cycle de trois ou quatre ans permet d'infuser une certaine ethique journalis-
tique, le professeur Wild est d'avis qu'il se produit inevitablement, dans la plupart 
des programmes du premier cycle, un gaspillage enorme, tant pour ce qui est des etu-
diants que du personnel, car beaucoup d'etudiants abandonnent au cours de la pre-
mière ou des deux premieres annees. «On consacrait beaucoup de temps a des gens 
qui n'etaient tout simplement pas destines au journalisme», de dire le professeur 
Wild; selon lui, les etudiants inscrits au programme d'etudes superieures sont beau-
coup plus engages. «Peut-etre devrait-on aujourd'hui tout concentrer au niveau du 
deuxieme cycle, dans l'interet de la profession et de l'industrie», propose-t-il. 

Comme Western ne produit que de 35 a 40 diplomes par an, elle ne s'inquiete 
pas de la situation des emplois. Selon le professeur Wild, le marche a ete bon pour 
les etudiants de Western. Sur 21 diplomes possibles en 1981, 13 avaient déjà recu, en 
janvier, des offres d'emploi permanent ou temporaire pour apres la remise des di-
plomes au printemps. 

Bien que Western n'exige pas une seconde langue, que ce soit le francais ou une 
autre — probablement une politique de l'universite 	l'ecole de journalisme 
entretient des rapports avec le Quebec au moyen d'un programme annuel d'echange 
d'etudiants avec le departement de journalisme de l'universite Laval a Quebec. Aux 
termes de cet echange, un etudiant de chaque universite participe aux etudes de 
l'autre pendant quatre semaines. 

Dans le cadre d'un autre projet, l'ecole de Western offre maintenant a un 
groupe d'Autochtones du Canada un programme special de trois trimestres, menant 
a un diplome general en journalisme, afin de les preparer a organiser des communi-
cations au sein de leur propre collectivite, et entre ces collectivites et le monde ext.& 
rieur. Au printemps, l'ecole a remis des diplomes aux sept premiers etudiants, venus 
de differentes regions du pays et parraines par des organisations locales. L'an pro-
chain, l'ecole compte en recevoir 14, dont un ou deux Inuit parraines par la Societe 
Radio-Canada. 

Le Ryerson Polytechnical Institute 

Depuis sa creation en 1949 au sein du departement d'Arts graphiques du Ryerson 
Polytechnical Institute de Toronto, autrefois appele le Ryerson Institute of Techno- 
logy, le programme de journalisme a la reputation d'être d'abord axe sur les cotes 
pratiques du métier et de produire des diplomes qui, des leur premier jour sur le mar-
che du travail, sont prets a travailler dans les salles de nouvelles des journaux, de la 
radio ou de la television. 

Cette reputation, avec tous les aspects positifs et negatifs qu'elle comporte, n'est 
pas injustifiee. Toutefois, surtout depuis que l'institut a commence a decerner des 
grades universitaires en 1972, on n'est plus fonde de croire que ses diplomes en jour-
nalisme ont une formation generale nulle ou tres limitee. La formation et le cours 
que dispense l'institut different de ceux des autres departements de niveau universi-
taire, mais ils refletent bien la conception de l'enseignement en journalisme qui est 
propre a cette ecole. 

Le programme de l'institut ressemble davantage a celui de l'universite Carleton 
qu'a celui de l'universite Western: it offre des cours de premier et de deuxieme cycles 
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et it donne une formation pratique en journalisme des la premiere annee du pro-
gramme de premier cycle. Cependant, malgre ces points communs, les deux pro-
grammes sont tres differents. 

A l'exemple de l'universite Carleton, l'admission au programme de premier 
cycle exige une treizieme armee reconnue en Ontario ou ('equivalent, et au 
programme de deuxieme cycle, un diplome d'une universite reconnue; les etudiants 
qui ne satisfont pas a ces exigences doivent demontrer qu'ils possedent les qualites 
professionnelles et la maturite necessaires. LA egalement, it y a beaucoup plus de 
demandes que de places disponibles, le rapport etant de quatre pour un dans 
chaque cas. 

Le programme de l'institut dure trois ans et mene a un baccalaureat es arts 
(B.A.) en journalisme. Le programme offert aux diplomes d'universite dure deux ans 
et se termine par l'obtention du 'name diplome. 

Pour ses 400 etudiants, dont 50 sont inscrits au programme de deux ans, l'insti-
tut a une equipe de neuf professeurs a plein temps et de sept a temps partiel,-qui ont 
ete ou sont encore journalistes. 

Dans le cadre de leur formation, les etudiants suivent differents cours en dehors 
de leur champ de specialisation, lesquels representent environ la moitie de leur pro-
gramme de trois ans. Its doivent etudier la litterature anglaise durant les trois ans, 
mais peuvent egalement s'inscrire a des cours optionnels en philosophie, en histoire, 
en psychologie, en politique et en sociologie. Contrairement a certains programmes 
universitaires, ils n'ont pas la possibilite de se specialiser dans un autre domaine que 
le journalisme. Les porte-parole de l'institut ne s'en excusent pas car, selon eux, la 
vocation de l'ecole est de former des journalistes qui soient prets a remplir la plupart, 
sinon la totalite, des taches executees dans les salles de nouvelles de la presse &rite 
ou electronique. D'apres le directeur du departement, M. Richard Lunn, ails ne 
seront pas des specialistes immediats0. Selon lui, cependant, nombreux sont les dip113-
mes de l'8cole qui commencent a se specialiser une fois qu'ils sont a l'emploi des 
media d'information. 

A l'instar des autres etudiants en journalisme, mais de fagon plus intensive 
encore, les etudiants de Ryerson recoivent une formation multidisciplinaire. En plus 
de leur participation a des emissions internes de radio et de television, les etudiants 
de deuxieme et de troisieme annees redigent, mettent en forme et publient le Daily 
Ryersonian, un journal qui parait quatre jours par semaine durant l'annee scolaire. 
Comme leurs travaux pratiques sur le campus sont assez nombreux, ils ne participent 
pas a des stages a l'exterieur comme les etudiants de la plupart des autres 
departements. 

Bien que l'institut reste fondamentalement attache a la formation multidiscipli-
naire, it s'oriente graduellement vers une specialisation qui permettra aux etudiants 
plus avances de se concentrer davantage sur le moyen d'information de leur choix. 
La presse ecrite est encore la plus populaire, mais on constate un interet grandissant 
pour la radio et la television. 

En ce qui concerne les nouvelles techniques de la presse, les etudiants y ont 
acces de fagon limitee avec un terminal a ecran video. Il n'y a cependant pas de pro-
gramme de formation intensive dans ce domaine. 

Avec l'institut Ryerson, nous arrivons a la fin de ce que nous pourrions appeler 
la premiere generation de programmes universitaires de journalisme au Canada. 
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Pendant un quart de siècle, aucun autre departement n'est venu s'ajouter a la liste. 
Puis vers le milieu des annees 70, peut-titre en partie a cause des recommandations 
du rapport du Comite special du Senat sur les moyens de communications de masse 
en 1970, la formation journalistique a pris un nouvel elan, et une seconde generation 
d'ecoles canadiennes est apparue au sein des universites hors de l'Ontario. 

La premiere de ces ecoles a tits ouverte a Montreal. 

L'universite Concordia 

Concordia a tits fondee en 1974 par le fusionnement des colleges Sir George 
Williams et Loyola de Montreal. Elle a herite du prestigieux departement des 
Communications de Loyola. A l'epoque cependant, ce departement n'avait pas pour 
mission de former des journalistes. Le veritable programme de journalisme de 
Concordia a commence de fagon bien modeste en 1975, au campus de Sir George 
Williams, au centre-ville. 

Le programme, qui conduit a un baccalaureat es arts, dure trois ans, tout 
comme celui des autres universites du Quebec; it equivaut a un programme de quatre 
ans dans les autres provinces, deux annees de college general (CEGEP) etant neces-
saires pour entrer a runiversite. 

L'an dernier, le departement de journalisme a Concordia comptait une centaine 
d'etudiants, et l'on s'attendait a un peu moins de 20 dipromes dans les deux options 
(mineure et majeure). Il y a actuellement deux professeurs a plein temps qui sont des 
journalistes d'experience, et neuf charges de cours qui travaillent tous dans la presse 
montrealaise, sauf un qui est avocat et enseigne le droit des communications. 

Comme runiversite Carleton et l'institut Ryerson, runiversite Concordia offre 
un mélange de cours de journalisme et de cours generaux pendant tout le pro-
gramme. Elle n'est pas orientee vers les nouvelles techniques, car elle a decide de ne 
pas investir dans le materiel informatique ou dans les imprimantes de service telegra-
phique. 

Etant situee au coeur du Canada frangais, runiversite Concordia considers qu'il 
est de son devoir de s'adapter au contexte quebecois. C'est pourquoi le departement 
de journalisme exige de ses diplomes qu'ils aient une connaissance pratique du fran-
gais. Il offre egalement un cours obligatoire sur les differents me J. quebecois et un 
cours optionnel sur les affaires publiques du Quebec, lequel se donne surtout en fran-
gais en derniere armee. 

Comme la creation du departement est encore recente, et que celui-ci ne dispose 
que de ressources limitees, Concordia n'a pas commence a faire de la recherche uni-
versitaire. Le departement est cependant fier d'un rapport de 74 pages, qui analyse 
un sondage fait sur les attitudes de la communaute anglophone de Montreal a 
regard des services qu'elle regoit des media de langue anglaise de la region. Le 
departement considere ce rapport, qui a tits presents a la Commission royale, comme 
le debut de ses activites de recherche. Il a tits produit grace aux efforts diriges de 
tous les etudiants du programme de journalisme. 

L'universite de King's College 

Du seul point de vue de recart entre l'offre et la demande, les provinces atlantiques, 
plus que toute autre region du pays, avaient besoin d'un departement de journalisme, 
qui a finalement tits cree en 1978 a runiversite Dalhousie, a Halifax. Le departement 
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est ne apres ce que l'on a appele une longue et difficile periode de gestation, dont les 
debuts remontent aux annees d'apres-guerre. A cette époque, des efforts initiaux 
avaient ete faits pour etablir un programme de journalisme dans la region. Au cours 
des annees qui suivirent, trois universites d'Halifax ont dispense des cours du soir, et 
une premiere tentative pour mettre sur pied un programme universitaire dans les 
annees 60 s'est revelee prematuree. Entre-temps, aucun cours de journalisme n'etait 
dispense au niveau collegial dans les quatre provinces de l'Atlantique, a l'exception 
d'un essai tres reduit dans l'Ile du Prince-Edouard, auquel nous reviendrons plus 
tard. Le besoin dans ce domaine etait siirement fort important, car des l'ouverture du 
programme it y a trois ans, le nombre de demandes d'admission a ete trois fois supe-
rieur au nombre de places disponibles; depuis lors, cette proportion est rest& sensi-
blement la meme. 

Le programme de King's College ressemble, a plusieurs egards, a celui d'autres 
universites. C'est un programme de premier cycle d'une duree de quatre ans qui 
mene a un baccalaureat specialise en journalisme, ainsi qu'un cours d'un an a l'inten-
tion des diplOmes universitaires. Le fait que 24 etudiants aient pu obtenir un diplome 
des 1980 est du a ce programme d'un an, auquel nombre d'etudiants se sont inscrits 
des sa creation en 1979. Comme les etudiants des autres universites, ils se sont ins-
crits eux aussi a un programme qui n'est pas encore bien etabli. 

Le programme de King's College a adopte, plus que tout autre, la formule sui-
vant laquelle les cours de journalisme augmentent de fawn progressive durant les 
quatre annees du programme de premier cycle. L'universite n'offre aucun cours spe-
cialise la premiere annee; mais par la suite, ils augmentent progressivement jusqu'a 
ce que, la derniere annee, l'etudiant consacre tout son temps aux divers sujets du 
journalisme. Durant ces quatre annees, outre l'importance graduelle qu'elle accorde 
A la specialisation en journalisme, l'universite King's poursuit deux autres objectifs, 
qui sont plus ou moins distincts dans les autres programmes de journalisme: donner 
ses etudiants a la fois une formation dans les arts liberaux ainsi qu'une specialisation. 
Elle le fait en deux &apes. 

La premiere annee, les etudiants doivent suivre un programme connu sous le 
nom de «Fondation Year», qui est propre a King's College. Les cours offerts durant 
cette annee servent d'introduction aux principaux aspects de la civilisation occiden-
tale, que ce soit les beaux-arts, la litterature, la musique, les sciences ou l'economi-
que, la politique ou le developpement social. Apres cette entreprise ambitieuse, les 
etudiants doivent choisir un programme d'etudes coherent qui leur permettra, au 
cours des deux autres annees, de se specialiser dans une discipline universitaire pre-
cise, que ce soit en arts ou en sciences. La derniere annee, l'accent est mis sur les dif-
ferents aspects du journalisme, en particulier sur la formation pratique. 

L'universite accorde la primaute a la presse &rite mais, a l'exemple des autres 
programmes, elle prevoit augmenter son equipement pedagogique de radio et de tele-
vision qui, dans une certaine mesure, peut déjà etre utilise durant les deux premieres 
annees. Pour le directeur, M. George Bain, ces changements ne se feront pas au 
detriment de la presse &rite, a laquelle s'interessent avant tout la plupart des etu-
diants. 

Bien que le departement ne donne pas plus qu'il ne faut dans l'electronique, it a 
achete deux terminaux a ecran video, dont se servent les etudiants pour publier des 
documents comme l'hebdomadaire The Watchman. 
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L'an dernier, 85 etudiants se sont inscrits au programme de quatre ans, dont 
une vingtaine en premiere annee; 14 autres se sont inscrits au programme d'un an. 
Au total, 21 etudiants devraient obtenir leur diplome en 1981. Il y a quatre profes-
seurs a plein temps, qui ont tous une experience en journalisme, et 10 charges de 
cours, qui travaillent pour la plupart dans le domaine des media. 

Comme les autres directeurs, M. Bain est optimiste en ce qui concerne les 
debouches pour ses etudiants, qui viennent surtout mais non uniquement des provin-
ces de l'Atlantique. Du moins sur le plan de la quantite de journaux, it considere que 
la region de l'Atlantique est l'une des mieux desservies au Canada, car elle compte 
un certain nombre de quotidiens et d'hebdomadaires bien etablis. 

Malgre son eloignement du Quebec et d'Ottawa, King's College est la seule uni-
versite anglophone, a l'exception de Concordia, a exiger de ses etudiants en journa-
lisme une certaine connaissance du frangais avant de leur decerner un diplome. 

L'Universite de Regina 

Une grande ecole universitaire de journalisme, la premiere dans l'Ouest canadien, est 
née d'une decision rapide et enthousiaste prise par les autorites de l'Universite de 
Regina, appuyees par un comite consultatif forme de professionnels des media de la 
region. Ceux-ci etaient d'avis qu'il etait temps de mettre fin a la «secheresse* des 
Prairies dans le domaine de la formation universitaire en journalisme. Regina est la 
capitale d'une province qui est en train de renaltre sur les plans economique et psy-
chologique; elle est, a sa fagon, le symbole de la nouvelle mentalite de l'Ouest et elle 
possede une jeune universite prete a prouver qu'elle pent, dans l'Ouest, ouvrir la voie 
dans ce domaine. Des mai 1977, un comite d'etude de l'universite avait produit un 
rapport, en deux volumes de 360 pages, qui examinait tous les aspects de la question, 
y compris les perspectives d'emploi, et recommandait fortement de mettre le projet a 
execution. Seulement deux ans plus tard, soit en 1979, l'ecole de journalisme et de 
communications ouvrait ses portes; et les premiers diplomes du cours de quatre ans 
obtiendront en 1982 un baccalaureat es arts, avec specialisation en journalisme et en 
communications. 

Comme la plupart des autres, le programme de Regina s'etend sur une periode 
de quatre ans et se compose de cours generaux et de cours sur les aspects pratique et 
theorique du journalisme. Toutefois, l'universite a elle aussi ses propres idees sur la 
fagon de combiner ces differents cours. Les deux premieres annees sont en fait une 
*lode preparatoire, semblable a cet egard au cours preparatoire de medecine, 
d'apres le directeur, Ron Robbins. Durant cette periode, les etudiants doivent suivre 
neuf cours obligatoires, dont l'anglais, la logique, l'histoire et les institutions gouver-
nementales du Canada, les beaux-arts et les sciences naturelles. Les conferences que 
des professeurs de journalisme viennent parfois donner dans certaines de leurs classes 
constituent leur seul contact avec le programme de journalisme. Etre accepte au 
cours preparatoire ne signifie pas necessairement etre accepte au programme de 
journalisme proprement dit. Ce n'est qu'a la fin de la deuxieme armee qu'une deci-
sion est prise a ce sujet, en fonction d'un releve de notes, des resultats d'un test 
d'anglais, d'un examen ecrit et d'une entrevue. 

Une fois admis, les etudiants entreprennent un cours de formation profession-
nelle de deux ans, qui porte sur les trois media, et ils font entre autres un stage paye 
de 16 semaines (un semestre complet) a l'exterieur de l'universite. Its participent 
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egalement a la preparation d'un journal de l'ecole, qui paret une fois par semestre. 
En plus de la redaction, du reportage et du droit, ils ont des cours sur l'ethique et le 
role du journaliste, ainsi que sur la recherche et les techniques d'entrevue. Bien que 
ce ne soit que pour un seul semestre, l'Universite de Regina a entrepris de donner un 
cours obligatoire sur les techniques de production des differents media, y compris sur 
les nouvelles techniques utilisees par les journaux; c'est une experience que les 
responsables des autres programmes surveilleront stirement avec interet. 

Le nombre d'etudiants admis au programme de deux ans est limite a 30. Bien 
que la plupart d'entre eux viennent du cours preparatoire, d'autres candidats peuvent 
etre admis, entre autres des diplomes d'universites et des journalistes desireux de se 
perfectionner. Dans ce dernier cas, explique M. Robbins, le comite special de la 
faculte peut dispenser un journaliste de certains cours, pour qu'il puisse obtenir un 
diplome en mobs de deux ans. 

En plus de ses activites courantes, l'Universite de Regina organise une serie de 
colloques et de seminaires destines aux journalistes actifs. L'an dernier, elle a orga-
nise un seminaire d'affaires, qui a attire des participants des provinces de l'Ouest; et 
un seminaire special sur la politique energetique est prevu pour l'automne prochain. 

En plus du directeur, l'equipe actuelle de l'ecole de Regina compte deux profes-
seurs a plein temps et trois charges de cours, tous d'anciens journalistes. L'universite 
prevoit engager a l'automne un autre professeur a plein temps et un autre charge de 
cours. 

L'Universite de la Colombie-Britannique 

Si l'on pouvait comparer la mise sur pied du programme de journalisme de l'Univer-
site de Regina a une course de 100 metres, celle du programme de l'Universite de la 
Colombie-Britannique pourrait etre consideree comme l'equivalent de la Longue 
marche des Chinois. C'est en 1945 qu'il fut propose pour la premiere fois de crier un 
cours de journalisme; par la suite, l'idee a ete reprise a intervalles reguliers, mais 
sans jamais se concretiser. Vers le milieu des annees 70, le flambeau a ete repris par 
le departement d'Anglais, ce qui a abouti a la creation, en 1976, d'un comite univer-
sitaire special qui a presente un rapport sur la question en 1977, puis a nouveau en 
1978. A la suite de ces rapports et de l'appui enthousiaste qu'ils recurent aupres de 
quelques professeurs, l'universite a accepte l'idee. Elle attend maintenant l'approba-
tion finale du ministere de l'Education de la province. Si cette approbation est don-
née, et on croit maintenant que la chose est presque sure, les premiers etudiants 
seront admis a l'automne de 1983. 

Bien que le programme n'existe pas encore, les principes de base sont déjà &fi-
nis et, a l'instar des autres programmes, ils sont uniques. Selon les recommandations 
formulees dans le rapport du comite, l'ecole de journalisme fera partie de l'ecole des 
etudes superieures et offrira un programme de deux ans (18 mois) a 15 etudiants au 
maximum par an. Le diplome eventuellement decerne sera une maitrise es arts en 
journalisme. 

Comme prevu, le programme sera divise en trois parties: la premiere portera sur 
l'etude du journalisme en tant que matiere scolaire, la deuxieme sera consacree a une 
formation pratique, y compris un stage, et la troisieme a des cours au niveau supe-
rieur portant sur des sujets generaux (normalement ceux dans lesquels les etudiants 
se seront specialises au premier cycle). 
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La conception du programme est sans conteste de nature elitiste. Selon un pro-
fesseur d'anglais, M. Fred Bower, qui est president du comite et un ardent defenseur 
du programme de journalisme, d'universite devrait etre tits severe pour ce qui est 
des exigences d'admission au programme de journalisme, et etre tout aussi severe 
dans la remise de ses diplomes*. 

Selon le doyen de la faculte des Arts, M. Robert Will, qui est responsable du 
projet, l'objectif est d'offrir un programme (different et unique*, qui portera avant 
tout sur l'etude du journalisme plutot que sur les techniques et qui apportera une 
contribution a la profession. 

Un reseau national 
Si les plans de l'U.C.B. sont mis a execution — et it semble qu'ils le seront 	le 
Canada aura finalement ce que d'aucuns dans les media jugeaient necessaire: un 
reseau national de programmes de journalisme au niveau universitaire couvrant 
l'ensemble du pays. Les programmes ne seront sfirement pas uniformes. Quanta la 
coherence du reseau, d'apres nos connaissances et notre experience, it ne semble pas 
y avoir de raison d'être pessimiste. 

Puisque le journalisme est l'une des professions les plus souples et les plus diver-
sifiees, qui compte une variete de specialites que 'name les avocats et les medecins 
envient, it y a toutes les raisons de se rejouir de la diversite qu'offrent les differents 
programmes; cette diversite est d'autant plus importante qu'il est de plus en plus 
necessaire de former des praticiens du journalisme au Canada. On dit souvent que la 
diversite est en soi une force, une affirmation plus ou moins vraie selon le secteur 
d'activite. Toutefois, it n'y a aucune raison de douter de sa validite lorsqu'il s'agit du 
journalisme, etant donne l'existence de normes de base communes dont nous avons 
déjà parle. 

Il se peut qu'un célèbre philosophe chinois, mort recemment, songeait a la for-
mation journalistique dispensee aujourd'hui dans les universites canadiennes, 
lorsqu'il a dit, it y a 25 ans: (Que cent fleurs s'epanouissent.) Ou peut-etre voulait-il 
parler d'un autre groupe d'institutions. 

Les colleges communautaires 
Si les programmes de journalisme offerts au niveau universitaire ressemblent aux 
differentes branches d'un tronc d'arbre, it n'est pas facile de discerner une base com-
mune dans la vingtaine de programmes de journalisme dispenses par les colleges 
canadiens. Selon leur nature 'name et le lieu oft ils sont donnes, les programmes de 
niveau collegial peuvent susciter de l'enthousiasme, du mepris ou de l'indifference 
chez les redacteurs de journaux et les personnes chargees d'examiner et d'evaluer les 
demandes d'emploi des diplomes. Leur envergure varie d'un seul professeur pour une 
poignee d'etudiants a un personnel considerable pour plusieurs centaines d'etudiants. 
Its peuvent durer d'un a trois ans, et les etudiants peuvent avoir un diplome de 
onzierne ou de douziame annee, un diplome universitaire, ou etre des gens ayant une 
experience professionnelle des media. Les perspectives d'emploi varient enormement, 
selon les regions et la reputation de l'ecole. En general, mais pas de facon systema-
tique, les diplomes des colleges ont moins de chance d'être engages par les grands 
media. Cette situation ne signifie pas pour autant que leur formation soit mediocre 
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(ce que disent parfois les redacteurs), mais plutot que les grands media cherchent des 
candidats ayant la formation generale que la plupart des diplomes de colleges n'ont 
pas; s'ils ont cette formation, la situation peut etre differente. 

Les propos suivants portent sur une partie des cours donnes dans une 
demi-douzaine de colleges; cet echantillon a ete realise a partir d'entrevues et de 
documents d'information. Comme it ne s'agit que d'un echantillon, it faut se garder 
de porter des jugements ou de faire des generalisations, etant donne surtout les 
differences enormes entre les programmes. Nous n'avons qu'a laisser parler les faits 
d'eux-memes. 

Le college Humber 

La division des Arts visuels et des Communications du college Humber, qui est 
situ& dans le grand Toronto, offre une grande variete de cours, dont un cours en 
journalisme. Avec environ 200 etudiants et cinq professeurs a plein temps, ce cours 
est le plus important au niveau collegial et le troisieme en importance a tous les 
niveaux au Canada. Il dure trois ans et offre une formation dans les domaines de la 
presse &rite et de la presse electronique. La troisieme armee, les etudiants peuvent se 
specialiser dans la redaction d'articles pour journaux et magazines ou dans les emis-
sions de radio et de television. 

Comme tous les cours de niveau collegial, celui du college Humber est forte-
ment oriente vers les aspects pratiques du journalisme, qui ne sont normalement pas 
traites par les programmes universitaires. Ces sujets sont la photographie, le photo-
reportage, la pose de la voix, la mise en page et la conception, la gestion, la publicite 
et la redaction d'articles de publicite. Ces cours s'ajoutent aux cours obligatoires en 
redaction et en reportage axes sur les media en general. 

Le programme du college Humber est devenu quelque peu symbolique dans le 
milieu pedagogique a cause de l'importance qu'il accorde aux nouvelles techniques 
employees par les journaux. Pas moins de 14 terminaux sont mis a la disposition des 
etudiants, qui doivent s'initier a la mise en forme des nouvelles traitees par la presse 
electronique. 

Le college Centennial 

Un autre college de Toronto, le college Centennial, axe plutot son programme de 
journalisme sur la presse &rite. Il est dispense par la division generale des Commu-
nications, qui offre egalement des programmes sur la publicite et la radiodiffusion. 

Le programme de journalisme a ete cree it y a 15 ans; it offre des cours pra-
tiques sur le reportage, la mise en forme, la mise en page et la typographie, ainsi que 
sur le photo-reportage, la redaction d'articles speciaux, d'analyse ou de magazine. 
Les professeurs a plein temps sont deux anciens journalistes, jeunes et enthousiastes, 
assistes par un photographe qui enseigne a temps partiel. 

Pendant ce programme de trois ans, les etudiants doivent travailler a un journal 
local, qui est publie a intervalles reguliers et distribue a quelque 20 000 foyers de la 
banlieue. La derniere armee, les etudiants font un stage de cinq semaines. 
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Le college Algonquin 

Le college Algonquin, a Ottawa, est la seule ecole de journalisme du Canada a offrir 
deux programmes complets de journalisme: un en frangais et l'autre en anglais. Pen-
dant les quatre semestres du cours de deux ans, les etudiants anglophones doivent 
suivre des cours de francais comme langue seconde et passer des periodes de quatre 
semaines en immersion totale. 

Sur le plan pratique, le programme offre des cours de photographie, de relations 
publiques, de mise en page, de radiodiffusion et de redaction d'articles de magazine, 
ainsi que des cours sur les techniques de base du reportage. Le tiers des sujets d'inte-
ret general ont tendance a etre plus detailles que la norme. Its portent sur les admi-
nistrations locale et provinciale, sur la question des relations de travail et sur le sys-
teme economique du Canada. 

Jusqu'ici, le college Algonquin n'a pas aborde l'enseignement des nouvelles tech-
niques, mais il songe maintenant a le faire. L'ecole entretient de bonnes relations 
avec le Citizen d'Ottawa, qui aide les etudiants a publier regulierement un journal 
communautaire. Au quatrieme semestre, il y a un stage de six semaines auquel le 
Citizen et d'autres media de la region participent. II y a deux professeurs a plein 
temps et six a temps partiel, qui ont tous une experience en journalisme; 35 nouveaux 
etudiants sont acceptes chaque annee, soit une demande sur cinq. En depit de cette 
selection rigoureuse, le taux d'attrition est eleve, le programme n'ayant produit 
l'annee derniere que 15 diplomes. 

Le college de Vancouver 

Le college de Vancouver, qui est connu des media de la ville sous le nom de Langara, 
d'apres le nom du campus on il se trouve, a lui aussi un programme oriente vers la 
pratique, mais avec des caracteristiques qui lui sont propres. 

Comme l'Universite de Regina, le college de Langara s'interesse beaucoup aux 
nouvelles techniques utilisees par les journaux, dont il enseigne les aspects theoriques 
et pratiques. Le directeur, M. Nick Russell, a lui-meme fait de la recherche tech-
nique, et les resultats de ses travaux ont ete publies internationalement, entre autres 
dans des journaux savants. 

Bien que le college de Vancouver ait un nombre moyen d'etudiants (il en 
accepte une quarantaine par an), ceux-ci n'ont pas la meme formation que ceux des 
autres colleges: un grand nombre d'entre eux sont des adultes, plusieurs etant des 
diplomes d'universite ou des gens ayant une experience de la presse; l'an dernier, la 
moyenne d'age etait de 26 ans. En fait, dit M. Russell, seulement deux des etudiants 
admis venaient directement de l'ecole secondaire. Cette situation, et le fait que le col-
lege n'a pas eu jusqu'ici a faire concurrence a une universite, a explique en partie le 
succes remporte par l'ecole dans la region de Vancouver; certains de ses diplomes ont 
pu en effet se trouver un emploi au Sun de Vancouver, ainsi qu'a d'autres grands 
organes de presse. 

Le college Holland 

A quelque 3 000 milles a l'est de Vancouver, il existe un des plus petits programmes 
de journalisme au niveau collegial. Il est dispense par le college Holland de 
Charlottetown (I. du P.-E.), depuis 1972; son programme est axe sur la presse ecrite 
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et la radio. Apres avoir ete interrompu pendant deux ans a cause du manque de 
professeurs, le cours sera de nouveau offert a l'automne 1981. 

«La presse &rite n'est certes pas le seul element auquel nous attachons de 
l'importance, mais c'est dans ce domaine que se trouvent les debouches», soutient 
M. Hartwell Daley, qui a ete l'unique professeur pendant cinq ans, jusqu'a ce qu'il 
prenne sa retraite en 1979. 

Pendant ce cours d'un an, l'etudiant peut progresser a son propre rythme grace 
a une methode particuliere au college Holland, soit le «Self-Training and Evaluation 
Process (STEP)»; les resultats sont evalues par le professeur responsable. A la fin, 
l'etudiant recoit un certificat et une carte indiquant les progres. Selon M. Davey, it 
s'agit strictement d'un cours pratique pour former des reporters aguerris. Chaque 
armee, le nombre d'etudiants se situe autour de 20. D'apres les dossiers du college, 
sur les 103 diplomes qui sont sortis depuis 1973, 74 ont trouve un emploi a la radio, 
dans les quotidiens et les hebdomadaires ainsi que dans les relations publiques. 

Quelques denominateurs communs 
D'apres les colleges studies et la douzaine d'etablissements qui ont repondu a des 
questions concernant leurs programmes, on peut discerner quelques denominateurs 
communs. Premierement, bien que leur envergure varie enormement, les pro-
grammes de niveau collegial sont invariablement axes sur l'aspect pratique du 
journalisme et la preparation a la presse &rite. Deuxiemement, l'enseignement des 
matieres a caractere general est d'importance secondaire. Troisiemement, les 
debouches qui s'offrent aux diplomes sont varies, mais les plus importants sont les 
hebdomadaires, les petits quotidiens et les stations de radio. Quatriemement, les 
cours sont populaires, si on en juge par le nombre de demandes d'admission, mais 
beaucoup d'etudiants abandonnent en cours de route. Cinquiemement, etant donne 
qu'il n'y a pas de normes universelles comme celles que prevoit le systeme 
universitaire, la qualite des programmes ne peut etre qu'inegale. Neanmoins, it 
semble que les perspectives dans ce domaine soient bonnes. 

L'opinion des chefs de redaction 
Comme les programmes de formation en journalisme, les chefs de redaction varient 
selon leurs fonctions, du simple adjoint au pupitre au redacteur en chef. Nous ne 
nous interesserons ici qu'a ceux qui sont charges d'engager ou de congedier les jour-
nalistes, c'est-a-dire les chefs de pupitre, les directeurs de l'information et les redac-
teurs en chef. Leur opinion sur les ecoles de journalisme, sur la qualite de l'enseigne-
ment et sur la competence des diplomes est d'un grand interet pour les ecoles elles-
memes et pour tous ceux qui s'interessent a la formation journalistique. 

Pour cette partie du rapport, nous avons interviews des chefs de redaction dans 
huit grandes villes canadiennes, de Halifax a Vancouver, afin de connaftre leur reac-
tion face a la formation en journalisme au Canada. Comme dans le cas des colleges, 
it ne s'agit que d'un echantillon. Heureusement pour nous, en 1978, l'Association 
canadienne des editeurs de quotidiens a fait distribuer aux directeurs de l'informa-
tion, par l'intermediaire de son Service de redaction, un questionnaire portant juste-
ment sur ce sujet. Un resume des conclusions est donne dans l'introduction generale 
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de la presente etude; toutefois, it serait peut-titre utile de comparer les points saillants 
de ce sondage avec ce que nous avons releve au cours des entrevues. 

L'une des conclusions les moins probantes du rapport de l'association a trait a la 
satisfaction des directeurs face au rendement des diplomes en journalisme qu'ils ont 
engages depuis quelques annees. Comme seulement sept pour cent se sont dits insa-
tisfaits, it semblerait, a premiere vue, que les ecoles de journalisme jouissent d'une 
excellente reputation. Cependant, lorsque nous voyons dans le meme rapport que 
seulement cinq pour cent sont insatisfaits des diplomes d'universite n'ayant pas rep 
une formation journalistique et que seulement trois pour cent se plaignent des autres 
personnes a leur service, l'appui aux ecoles est beaucoup moins general qu'on ne 
l'aurait d'abord cru. Cette attitude semblerait indiquer tout au plus que les cadres en 
question sont satisfaits de leur propre jugement a l'embauchage. 

Au moins deux autres conclusions du sondage ont plus de poids: celles qui con-
cement les faiblesses de la formation en journalisme et le nombre d'etudiants. 

Sur la question des faiblesses pergues dans la formation journalistique, presque 
la moitie des directeurs ont mentionne d'abord le manque de connaissances pratiques 
au niveau, entre autres, de l'orthographe, de la grammaire, de la dactylographie et 
des techniques d'entrevue. Sur un plan plus theorique, on critique le fait que les 
diplomes en journalisme n'ont pas suffisamment de formation dans des disciplines 
autres que celle du journalisme, lesquelles pourraient leur permettre de s'adapter a la 
tendance grandissante vers la specialisation des journaux. 

En ce qui concerne le nombre de diplomes, le surplus de journalistes est percu 
comme un danger reel par un grand nombre de directeurs, la plupart d'entre eux 
etant d'avis que le nombre d'admissions devrait etre reduit davantage. Les deux tiers 
des directeurs ont exprime ce point de vue. 

Sur cette derniere question, les cadres interviewes pour le present rapport sont 
du meme avis. Toutefois, it faut faire une distinction. Bien que I'on estime que les 
ecoles produisent peut-titre trop d'aspirants journalistes, on est egalement tout aussi 
convaincu qu'il n'y a pas actuellement, et qu'il n'y a guere de chances qu'il y ait plus 
tard, un surplus de bons diplomes en journalisme au pays. Aux dires d'un editeur, 
n'y a jamais assez de gens competents». «C'est sur la qualite, et non sur la quantite 
que devraient se concentrer les ecoles de journalisme«, selon un redacteur des Prai-
ries. D'apres un troisieme, bien qu'il y ait en general trop de diplomes, ail n'y en a 
silrement pas trop de competents«. 

En ce qui concerne le manque de connaissances pratiques, on semble croire en 
general que cette situation est inevitable, sauf peut-titre pour ce qui est des elements 
de base comme l'orthographe et la grammaire. De toute fawn, on estime que les 
diplomes en journalisme apprennent rapidement. C'est cette derniere qualite autant 
que tout autre facteur qui semble le plus impressionner les cadres quand vient le 
temps de peser les avantages qu'il y a a engager un diplome. Its l'expliquent de diver-
ses fawns. «A court terme, it y a certes un avantage a engager un diplome en journa-
lisme.» Ou, selon un point de vue legerement different que plusieurs ont mentionne, 
le seul fait qu'un debutant soit passe par l'ecole de journalisme est considers comme 
une preuve qu'il s'interesse vraiment a la profession. 

Certains chefs de redaction n'ont en fait a peu pres rien a reprocher a la forma-
tion journalistique au Canada, du moins au niveau universitaire. Dans certains jour-
naux, presque toutes les personnes engages qui ne sont pas deja journalistes sont des 
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diplomes en journalisme qui, en fait, deviennent de plus en plus nombreux dans les 
salles de presse des grands journaux. Les diplomes des colleges ne sont pas toujours 
exclus, mais on croit, generalement parlant, qu'ils n'ont pas autant a offrir qu'un 
diplome d'universite, a moins de posseder des qualifications speciales. 

Ces memes diplomes ont parfois aussi leurs propres faiblesses. Une qui a ete 
souvent mentionnee est leur impatience ou, si l'on veut, leur ambition demesuree, une 
certaine reticence a faire des travaux de debutants et meme des reportages generaux, 
ainsi qu'un manque d'humilite face aux critiques formulees par des cadres et des 
roviseurs d'experience. Une autre plainte, que l'on a entendue plus d'une fois, a trait 
A la tendance qu'ils ont a se lancer tete premiere dans un journalisme engage et a 
considerer l'objectivite comme un peu degradante. Ou encore, de nombreux diplomes 
en journalisme ont tendance a etre trop passifs et a repugner a fouiller au-dell des 
apparences lorsqu'ils redigent un article. 

En ce qui concerne strictement la formation, une critique assez generale a trait 
a ce que certains cadres voient comme etant un manque de connaissances et d'interet 
dans le domaine de la revision de textes. Un chef de redaction a declare: ((Nous som-
mes toujours a la recherche de bons reviseurs., D'apres lui, ils ne viennent pas des 
programmes de journalisme. 

Malgre ces critiques, on s'accorde en general pour dire que la qualite des 
diplomes ne cesse de s'ameliorer; d'ailleurs, le fait que les grands journaux envoient 
maintenant chaque annee des representants pour recruter des finissants aupres des 
grandes ecoles universitaires tend a demontrer que le principe de la formation en 
journalisme a finalement ete accepte par les chefs de redaction. Le fait qu'un nombre 
grandissant d'entre eux aient ete formes dans ces ecoles ne nuit pas necessairement. 

Il y a une phrase que l'on entend souvent: (Tout depend de la personne elle-
meme.* En d'autres termes, les diplomes en journalisme ne peuvent jamais etre cer-
tains d'être a l'abri des critiques ou d'être assures d'un emploi ou d'une promotion. 
Cependant, si l'on se fie aux entrevues avec les cadres, it semble qu'ils aient mainte-
nant de meilleures chances que leurs collegues qui n'ont pas de formation en journa-
lisme de faire leurs preuves dans les salles de redaction du pays. 

Autres opinions et conclusion 
Les chefs de redaction ne sont pas les seuls a porter un jugement sur la formation en 
journalisme; it y a egalement les etudiants, en particulier ceux qui ont termine leurs 
etudes et qui peuvent evaluer la situation avec un certain recul. En 1980, l'Associa-
tion canadienne des editeurs de quotidiens a publie un rapport sur cette question, a 
partir des reponses a un questionnaire rempli par plus de 400 diplomes de 1978 et de 
1979. Les reactions ont ete diverses. Tandis que 87 pour cent des etudiants jugent 
que la formation qu'ils ont revue en journalisme est excellente, tres bonne ou au 
moins suffisante, seulement 31 pour cent affirment que leur attitude actuelle face A 
la formation scolaire est plus positive que jamais, 28 pour cent declarant qu'elle l'est 
moins. 

M. Barry Zwicker, editeur du Content Magazine et observateur critique des 
media, croit que les ecoles de journalisme ont une lacune que personne n'a pense 
mentionner: elks n'enseignent pas a leurs etudiants a voir d'un oeil critique non seu-
lement la societe mais aussi les media eux-memes. Selon M. Zwicker, tous les pro-
grammes universitaires de journalisme devraient donner des cours approfondis sur le 
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fonctionnement et la structure des media. «A l'heure actuelle, lorsqu'ils arrivent a 
leur troisieme armee, bien souvent les etudiants sont mentalement trop proches des 
media pour avoir meme l'idee de les contester.* Ce manque d'esprit critique peut, en 
retour, aider a perpetuer l'illusion qu'entretiennent les journalistes a propos des 
media et de la place qu'ils y occupent. M. Zwicker se demande egalement si les cours 
d'histoire du journalisme sont enseignes de facon a faire apprecier a sa juste valeur la 
liberte de la presse et les combats qu'il a fallu mener pour l'obtenir. Selon lui, «il y a 
un manque de comprehension effrayant parmi les gens des media au sujet du fonc-
tionnement du systeme et du role qu'ils ont a y jouer*. 

Au Canada anglophone, nous avons constate une grande diversite dans presque 
tous les aspects de l'enseignement en journalisme, ainsi qu'une caracteristique com-
mune: la conviction qu'il est possible de preparer des hommes et des femmes a deve-
nir des communicateurs professionnels qui auront pour role d'informer leurs conci-
toyens sur ce qui se passe dans leur localite, dans leur region, dans leur pays et dans 
le monde. 

On ne peut certes pretendre que les ecoles canadiennes de journalisme traver-
sent actuellement une crise. Leur popularite et leur activite indiquent au contraire 
qu'elles sont en plein epanouissement. En general, elles sont reconnues comme des 
institutions valables et utiles par le public, par les media et meme par la majorite 
sinon la totalite de leurs diplennes. Apres un depart tardif, si l'on compare aux Etats-
Unis, les programmes de journalisme de tous les niveaux se sont develop* constam-
ment, quoique lentement, au cours des 35 dernieres annees, et, dans au moins une 
region du pays, ce developpement se poursuit. Il semble toutefois que cette époque 
tire a sa fin. Que l'ecole de journalisme de l'Universite de la Colombie-Britannique 
soit ou non la derniere ecole du genre a etre fondee, elle sera certainement la der-
niere au niveau universitaire. 

Si la periode d'expansion tire a sa fin, serait-ce que le temps est venu mainte-
nant de s'arreter pour reflechir? Esperons-le, car it y a surement un bon nombre de 
points qui meritent reflexion. Les ecoles de journalisme seraient-elles sur le point de 
devenir trop professionnelles? Dans quelle mesure la formation professionnelle doit-
elle se conformer sans mot dire aux pratiques journalistiques et aux activites des 
media, telles qu'elles existent aujourd'hui? Est-il possible de concilier la formation 
professionnelle et l'observation critique des media d'information? 

En admettant qu'il n'y ait pas au Canada de programmes de formation journa-
listique parfaits, que peuvent apprendre les unes des autres les differentes ecoles, 
tous les niveaux, non pour tendre a l'uniformite mais pour s'inspirer mutuellement? 
Quelles repercussions auront reellement les nouvelles techniques, non seulement sur 
le marche du travail, mais egalement sur la qualite de l'information que recevra le 
public et que produiront les journalistes? Quel role joue tout le phenomene de la con-
centration de la propriete dans l'echange d'informations au Canada? On voit que, 
sur le plan qualitatif, les programmes de journalisme ont encore beaucoup d'expan-
sion en perspective. 

2. La formation des journalistes francophones 
Comme on le voit au tableau 3, les etablissements qui enseignent, en frangais, le 
journalisme sont peu nombreux: trois universites et deux colleges. Cet enseignement 
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se concentre principalement au Quebec et date de la fin des annees 60, avec des 
cours donnes a l'extension de l'enseignement de l'universite Laval de Quebec. 

Les universites 

Des 10 universites entierement ou partiellement de langue francaise au Canada, six 
offrent, en 1981, des programmes de communication ou de journalisme conduisant 
l'obtention d'un diplome. Trois d'entre elles offrent des programmes specifiques en 
journalisme: l'universite Laval, l'Universite de Montreal et l'Universite du Quebec a 
Montreal. L'universite Laval et l'Universite de Montreal sont toutefois les seules 
offrir des cours de journalisme qui menent a un diplome en journalisme, soit le certi-
ficat en journalisme (Laval et Montreal) ou le baccalaureat es arts avec mineure en 
journalisme (Laval). L'Universite de Montreal a examine un projet d'implantation 
d'une majeure en journalisme a l'interieur d'un programme de baccalaureat. Ce pro-
gramme a toutefois peu de chance de voir le jour dans un avenir plus ou moins rap-
proche. 

II n'existe encore aucune formation universitaire en journalisme de deuxieme ou 
de troisieme cycle dans les universites francophones. On sait que le baccalaureat es 
arts quebecois requiert generalement trois annees d'etudes apres l'obtention du 
diplome d'etudes collegiales (D.E.C.) decerne par le ministere de l'Education, les 
colleges d'enseignement general et professionnel (CEGEP) et les colleges prives. Le 
baccalaureat es arts comprend normalement 90 credits de 15 heures chacun. Ces cre-
dits peuvent se decomposer en majeure (60 credits) ou en mineure (30 credits) dans 
les diverses disciplines enseignees au baccalaureat. 

L'universite Laval determine ainsi l'objectif de son programme: «l'acquisition de 
la methode et de la technique propres a l'exercice de la profession journalistique; it 
vise donc a donner une bonne initiation a la demarche journalistique et aux pratiques 
des differents media.D2  La formation dispensee a l'universite Laval interesse plus par-
ticulierement les futurs journalistes. 

A l'Universite de Montreal, on cherche a «intensifier des habiletes et a fournir 
des connaissances de base theoriques et pratiques dans les differents secteurs de 
l'information ecrite et parleep.3  Le programme propose a l'etudiant des axes de 
concentration dans les specialites les plus utiles a l'exercice de la profession de jour-
naliste. 

L'Universite de Montreal et l'UQAM elargissent leur clientele aux agents 
d'information, aux «communicateurs), aux agents de conception en communications 
ou aux personnes ceuvrant dans un secteur parajournalistique. L'UQAM definit le 
acommunicateur* comme une personne capable «d'organiser une communication 
veritable, d'en controler la portee et d'en mesurer l'efficacite, de susciter une 
nouvelle prise de conscience des individus informes [ou mieux informes]; en raison 
des developpements d'une technologie des communications, it joue parfois le role 
d'un catalyseur etant donne qu'une fois l'information produite et diffusee, les 
individus et les groupes sociaux sont en mesure d'engager eux-memes le processus 
actif de la communication. .4 

Les etudes collegiales 

Au Quebec, seul le College d'enseignement general et professionnel (CEGEP) de 
Jonquiere offre un programme de trois ans en journalisme a son departement «Art et 
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Tableau 3 

Donnies concernant les programmes de communication 
et journalisme en langue francaise dans les itablissements 
canadiens (1980-1981) 

Etablissements 
Diplome 

decerne 

Conditions 
d'admis- 

sion 
Duree des 

etudes 

Nombre de 
credits 

de cours 
theori- 

ques 

Nombre de 
credits 

des cours 
pratiques 

Programme de journalisme— 
Departement d'information et 
de communication—universite 
Laval 

certificat 
ou mineure 

D.E.C. ou 
equivalent 

1 an 20% 80% 

Programme d'information et 
de journalisme—Faculte de 
reducation permanente— 
Universite de Montreal") 

certificat 
ou 

mineure 

experience 
en jour-
nalisme 

ou D.E.C. 
ou equi- 

valent 

21/2  ans 65% 35% 

Profil de journalisme— 
Module de communication— 
Universite du Quebec 
a Montreal 

bac 
en 

communica- 
tion 

D.E.C. 
ou 

equivalent 

3 ans 50% 50% 

Departement d'Art et de 
technologie des media—
College de Jonquiere 

D.E.C. D.E.S. 3 ans 35% 65% 

Departement de journalisme— 
College Algonquin d'Ottawa 

diplome 12' armee 
+ examen 

2 ans 85% 5% 

(1) Cours du soir pour adultes. 
* Journaliste. 

technologie des media*. L'enseignement du journalisme, couronne par un diplome 
d:etudes collegiales, y a debute en 1967. Oriente a l'origine vers la formation de 
«communicateursD, le programme offrait tine formation a tous les etudiants en infor-
mation ecrite, en radio, en television et en publicite. En 1973, la reforme du pro-
gramme met l'accent sur la formation de journalistes et de techniciens et l'on scinde 
alors le programme en quatre options entre lesquelles les etudiants peuvent choisir: 
information ecrite, radio, television, relations publiques. 

En Ontario, seul le college Algonquin d'Ottawa offre un programme en fran-
gais. Il s'agit d'un programme de deux ans donne a son departement de journalisme. 
Cree en 1971, le programme s'interesse principalement a la formation de journalistes 
pour la presse ecrite. 

Ce qu'en pensent enseignants et etudiants 

En admettant que le diplome universitaire ne remplace pas ou ne contredit pas 
l'experience, M. Jacques Guay, directeur du programme de journalisme a l'universite 
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Nombre de 
credits 

pour stages 

Initiation 

	

aux nou- 	Nombre 

	

velles 	 de 

	

techni- 	profes- 

	

ques 	seurs 

Nombre de 
charges 

de cours 

Nombre 
d'etu- 
diants 

inscrits 
en 80-81 

Nombre de 
diplomes 

en 80 

Activites 
de 

recherche 

Relations 
formelles 
avec mi- 

lieu de 
la presse 

3 non 	2 plein 
temps (2 

journ.); 2 
temps 
partiel 

6 26 19 oui oui 

sur non 20 258 35 non oui 
demande 70%: M 

30%: F 

12 non 	1 journ.* 8 30 25 non oui 
50%: M 
50%: F 

14 non 	3 journ. 326 65 oui 
45%: M 
55%: F 

10% non 	2 journ. 30 8 oui 
48%: M 
52%: F 

Laval, affirme d'emblee la necessite d'un enseignement universitaire en journalisme. 
Il faut distinguer au depart, dit-il, l'enseignement de la communication et celui du 
journalisme. C'est une distinction dont les journalistes doivent tenir compte. L'uni-
versite est le lieu d'apprentissage d'une demarche journalistique. Demarche rigou-
reuse, faite avec methode. «Le journalisme est un grand art. Malheureusement trop 
de fois meconnu, bafoue par les artisans eux-memes., 

M. Roch Cote, responsable du «profil, de journalisme a l'UQAM, etablit 
comme prealable une distinction entre les «communicologues, theoriciens de la com-
munication, et les «communicateurs, praticiens de la communication. Or, il estime 
que le rapport entre les deux fonctions n'est pas explicite. C'est pourquoi, a son avis, 
la coexistence, a l'interieur du module de communications, de la formation de com-
municologues et de communicateurs ne facilite pas l'enseignement du journalisme. 

Satisfait du regime d'etudes en journalisme a l'universite Laval, M. Guay 
affirme que c'est a travers la couverture reelle d'evenements qu'il pretend former des 
journalistes, et il ajoute: «Ce n'est pas encore acquis vraiment. Les etablissements 
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d'enseignement se demandent meme parfois si le journalisme s'enseigne vraiment, 
notamment quand ils commencent a decouvrir le coat d'un tel enseignement, sit& 
que l'on quitte le tableau vert et la brillante dissertation pour recreer des salles de 
presse et appuyer la theorie sur des travaux pratiques.)) 

Tout en insistant sur la necessite pour l'etudiant d'avoir une excellente connais-
sance de son milieu, M. Guay est d'avis qu'une formation journalistique doit donner 
a l'etudiant les moyens d'aller chercher l'information et de la traiter. 

M. Guay estime qu'il y a trop d'unites de formation en journalisme au Quebec 
et qu'il y aurait place pour une meilleure concertation. II deplore toutefois le fait 
qu'il n'existe actuellement aucun mecanisme de concertation. II emet le vceu qu'on 
cree au Quebec une veritable ecole de journalisme dediee a l'enseignement et a la 
recherche. 

Quant a M. Cote, it croit que les unites actuelles d'enseignement du journalisme 
sont suffisantes en nombre au Canada frangais. II pense qu'il faudrait dissiper 
l'ambiguite qui existe entre les niveaux de formation aux niveaux universitaire et col-
legial. 

Tout en emettant le vceu qu'il serait utile de fusionner les unites actuelles 
d'enseignement du journalisme, it reconnait qu'une telle centralisation est peut-titre 
une utopie, car aux avantages de la concentration physique et pedagogique des 
moyens correspondent sans doute de serieux inconvenients pour la formation en 
region. 

Mme Celine Martin, coordonnatrice du certificat de journalisme a l'Universite 
de Montreal, est d'avis qu'il y aura au Quebec trop de diplomes en journalisme si on 
ne sensibilise pas ceux-ci aux debouches crees par des besoins nouveaux en infor-
mation. 

Enfin Mme Martin croit elle aussi qu'on aurait avantage au Quebec a clarifier 
les niveaux universitaires et collegiaux des etudes en journalisme, de facon a bien les 
distinguer et a elaborer des programmes de formation qui respectent les niveaux 
d'apprentissage. 

Quant aux etudiants en journalisme du Quebec, ils voient comme un avantage le 
fait de pouvoir choisir entre les specialisations «presse &rite», «radio», «television». 

Its souhaitent que «les programmes d'enseignement du journalisme permettent 
et favorisent l'acquisition de connaissances generales en plus de la specialisation en 
journalisme, afin que se developpe chez les etudiants un sens critique de la societe». 

IN desirent enfin que «le frangais soit respecte comme langue de travail chez les 
etudiants en journalisme; c'est-A-dire qu'il soit bien enseign8 aux niveaux oa it dolt 
etre enseigne; que les programmes d'enseignement offrent des possibilites de 
rattrapage pour ceux qui ont des difficultes avec l'utilisation de la langue francaise; 
que soit exigee, de toute maniere, une bonne qualite du frangais dans la formation 
tous les niveaux et dans tous les cours».5  

Les etudiants deplorent toutefois avec vehemence l'absence generale d'une poli-
tique de stages dans les etablissements de formation, et ils s'inquietent au plus haut 
point du probleme de leur integration au marche du travail. 

L'opinion des chefs de redaction 

Dans l'entrevue qu'ils nous ont accordee, certains chefs de redaction se sont montres 
pita& nuances. Tout en reconnaissant la valeur d'une formation universitaire en 
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journalisme, Michel Roy, du Devoir, et Jean-Guy Bruneau, du Droit, precisent que 
cette derniere est loin d'être la seule voie d'acces au métier. M. Roy mentionne que le 
«metiers peut en effet s'acquerir rapidement et facilement, mais it ajoute que l'uni-
versite doit jouer un role dans la formation des journalistes. Ces derniers doivent 
acquerir a l'universite une methode de travail et des connaissances, en somme une 
large culture essentielle a la pratique rigoureuse de la profession. D. reconnait ainsi 
l'universite un role a la fois pour la formation initiale mais encore, et surtout, pour le 
perfectionnement des journalistes. M. Denis Tremblay, du Quotidien de Chicoutimi, 
est quanta lui favorable a l'embauche des diplomes universitaires en journalisme, a 
cause de leur «capacite de syntheses. M. Claude Masson, du Soleil, croit que les uni-
tes d'enseignement du journalisme se sont grandement ameliorees depuis quelques 
annees: on a mis l'accent, dit-il, sur les aspects pratiques; ce sont des journalistes qui 
y travaillent comme professeurs; on a revise les programmes en tenant compte des 
commentaires et des suggestions du milieu de la presse. Au Soleil, la preference est 
donne aux diplomes universitaires en journalisme lors de l'embauche. On ne saurait 
dire toutefois que cette derniere affirmation est valable pour la majorite des autres 
journaux. 

Au chapitre des criteres d'embauche, notons au passage que la faculte de l'Edu-
cation permanente de l'Universite de Montreal a fait une etude en 1980, aupres de 
onze representants du milieu journalistique, pour connaitre leurs criteres de selection 
et d'embauche de candidats a la profession dans les journaux. Les exigences sont les 
suivantes: (1) l'experience ou une connaissance pratique du métier; (2) une bonne 
connaissance du frangais et une facilite de redaction. 

Sur ce dernier point, MM. Tremblay et Roy ont mis l'accent sur la necessite de 
donner aux etudiants une meilleure formation linguistique, notamment en frangais 
&fit. 

Au risque de contredire certaines conclusions de l'etude de l'ACEQ, on peut 
dire que les diplomes universitaires et collegiaux en journalisme au Canada franco-
phone ont encore a faire la preuve de leur competence dans les salles de redaction. 
Les raisons: it y a encore tres peu de diplomes en journalisme dans les salles de 
redaction — rappelons que l'enseignement du journalisme a a peine 10 ans au 
Canada francophone — et it n'y a pas de tradition etablie comme au Canada anglo-
phone; it y a tres peu de postes de journalistes disponibles pour les diplomes dans les 
grands quotidiens. 

Marie si, au Canada francophone, la tradition d'une formation universitaire et 
collegiale en journalisme est jeune et n'a pas encore de ce fait acquis ses lettres de 
noblesse, les responsables dans les entreprises de presse y sont, dans l'ensemble et a 
des degres divers, assez favorables. M. Roy constate a ce sujet que le niveau 
professionnel des journalistes s'est grandement ameliore au Quebec au cours des 20 
dernieres annees. 

Mame si les perspectives d'emploi pour les jeunes journalistes ne sont guere 
rejouissantes, on croit generalement au besoin d'une meilleure formation qui Porte, 
non pas tant sur les techniques du métier, mais sur l'acquisition d'un plus large fais-
ceau de connaissances, et dans le champ culturel et dans le champ scientifique. 

Dans cette foulee, l'universite a un role a jouer, qu'elle ne joue pas encore a sa 
juste valeur. On deplore en effet la concurrence et le manque de concertation inter-
universitaire en matiere de formation des journalistes, les faiblesses des relations 
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entre les universites et les entreprises de presse. On reproche aux universites leur iso-
lement, et on va meme jusqu'a les accuser d'être plus interessees a grossir leur clien-
tele qu'a vouloir rehausser les qualites professionnelles des journalistes. 

Une veritable concertation s'impose entre les universites, les colleges et les 
entreprises de presse en vue d'ameliorer, a partir des veritables besoins &finis par les 
journalistes et les entreprises, la formation et le perfectionnement des journalistes. 
De l'avis de M. Roy, c'est la qu'une grande ecole de journalisme et de communica-
tion au Canada francophone pourrait jouer un role extremement positif. 

En somme, l'enseignement du journalisme au Canada francophone, concentre 
dans les villes de Montreal, Quebec, Ottawa et Jonquiere, est passablement divers, a 
la foil dans ses niveaux universitaire et collegial et dans ses regimes d'etudes. 
Comme cet enseignement n'a qu'une dizaine d'annees, la plupart des journalistes en 
exercice, notamment dans les grands quotidiens, n'ont pas ate formes dans les unites 
d'enseignement du journalisme. Les diplomes des programmes de journalisme 
commencent toutefois a s'affirmer, soit dans la presse ecrite ou dans la presse 
electronique. 

Un point commun aux formations universitaire et collegiale ressort de l'examen 
des programmes et des rencontres avec les responsables: c'est la necessite de donner 
aux_ futurs diplomes en journalisme une qualite de formation qui tende indeniable-
ment vers l'excellence. Il est evident que les responsables de programmes y tra-
vaillent avec une grande energie. Leur travail et l'animation qu'ils font dans le milieu 
de la presse le manifestent. 

E y a lieu de regretter toutefois que les priorites universitaires et collegiales 
(sauf peut-titre pour le college de Jonquiere) et au-dela, celles des gouvernements, ne 
semblent pas indiquer qu'on soit prat a soutenir financierement les efforts des res-
ponsables de programmes. Il y a en effet de la place pour un developpement et une 
amelioration de la formation au Canada francophone. Les perspectives a court ou a 
moyen terme ne laissent pas croire que ce developpement, si necessaire et si urgent 
soit-il, aura lieu. Au contraire, l'enseignement au niveau universitaire stagne, s'il ne 
regresse pas, alors que l'enseignemnt collegial, s'il parait plus dynamique et mieux 
equipe, ne repond pas aux besoins d'une formation generale complete. 

Les programmes d'etudes universitaires 

Comme on l'a vu au chapitre premier, le Canada francophone peut sembler bien 
nanti, au premier regard, avec ses trois programmes universitaires, mais on serait 
avise d'examiner la question d'un peu plus pres. L'analyse des donnees du tableau 4 
est en effet revelatrice de la veritable situation des etudes en journalisme au Canada 
francophone. 

De l'ensemble des formations universitaires, donnees seulement au premier 
cycle, le programme de journalisme de l'universite Laval se detache des autres par le 
fait qu'un etudiant peut, dans ce programme, associer a sa formation proprement 
journalistique, une formation a son choix dans une autre discipline. A l'Universite du 
Quebec a Montreal, la formation en journalisme se donne a l'interieur d'une 
formation en communication, alors qu'a l'Universite de Montreal, elle est 
particuliere dans le sens ou elle se donne a des etudiants a temps partiel et par cours 
du soir. On constate une diversite dans le quantum de cours de journalisme comme 
tel, mais aussi dans celui des cours qui conduisent a un champ de connaissances 
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specifique. A ce sujet, on note qu'il est difficile, en raison de ]'organisation des etudes 
universitaires, a un etudiant en journalisme au Canada francophone d'opter pour une 
formation generale ou polyvalente plus approfondie, qui completerait son programme 
de cours de journalisme: l'etudiant, sauf a certains egards celui de l'Universite de 
Montreal, est pratiquement contraint a se specialiser dans une discipline des le 
premier cycle universitaire. 

Comme on l'a vu, l'universite Laval et l'Universite de Montreal offrent une for-
mation de premier cycle en journalisme d'une duree de 450 heures. Il n'y a pas de 
baccalaureat comme tel en journalisme ni de formation de deuxieme ou de troisieme 
cycle. En outre, les ressources professorales sont limitees en nombre ou en disponibi-
lite, aussi bien a Laval qu'a Montreal. A l'universite Laval, il y a deux professeurs a 
temps plein, deux a temps partiel et six charges de cours. Le nombre d'etudiants ins-
crits en 1980-1981 y est relativement peu eleve, soit 26. A l'Universite de Montreal, 
une vingtaine de charges de cours enseignent a 258 etudiants a temps partiel dans le 
cadre d'un certificat ou d'une mineure. A l'Universite du Quebec a Montreal, la for-
mation en journalisme est integree a la formation en communication. Un seul profes-
seur en journalisme a temps plein y enseigne et le nombre d'etudiants inscrits est 
limite a 25. 

On est done force de constater, a l'examen de ces donnees, qu'en depit du travail 
inlassable des responsables de programmes, l'enseignement universitaire du journa-
lisme au Canada francophone est loin d'occuper toute la place qui lui revient. Bien 
entendu, nous admettons comme postulat la necessite d'une formation universitaire 
pour les journalistes, comme le recommandait d'ailleurs le rapport Davey. Par ail-
leurs, si le diplome en journalisme est souhaitable pour tous les journalistes, on cons-
tate, en entendant un certain nombre de responsables dans les journaux, qu'ils ne pri-
vilegient pas necessairement et uniquement ce diplome. 

y a lieu de reaffirmer pour le Canada francophone la recommandation du 
rapport Davey de asolidifier notre regime de formation en journalisme dans les uni-
versites». 

On pourrait utiliser, comme base de discussion, le modele suivant propose par 
Jean de Bonville, et que nous prenons a notre compte: «L'Universite, en collaboration 
avec les employeurs, devrait assurer trois types de formation. Une formation de pre-
mier cycle, de type traditionnel, a l'intention des finissants de college [secteur gene-
ral] [...] sur le modele du programme de journalisme de l'universite Laval. Un certi-
ficat a l'intention d'etudiants pratiquant déjà un métier de ]'information et desireux 
d'en mieux maitriser les techniques. Le certificat en journalisme de l'Universite de 
Montreal en constituerait le prototype. Enfin, un diplome de deuxieme cycle, destine 
A des journalistes de carriere, a des administrateurs de media ou a des diplomes uni-
versitaires, permettant une reflexion poussee sur la pratique professionnelle et ses 
problemes.»5  

On a remarque dans tous les programmes l'absence de cours d'initiation a la 
nouvelle technique electronique qui commence OA a penetrer le monde de la presse. 
LA-dessus, les responsables de programmes croient qu'il est preferable de concentrer 
leurs efforts sur l'apprentissage et le perfectionnement des qualites de base du jour-
naliste: apprendre a apprendre et savoir communiquer par la parole ou l'ecrit. Etant 
donne ]'importance de la telematique dans la societe nouvelle déjà en gestation, il 
faut souhaiter qu'on fasse une place a cette matiere dans les programmes. 
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En outre, s'il est impossible, et par la sans doute non souhaitable, de posseder le 
savoir encyclopeclique comme on le concevait au XVIII' siècle, it y a un accent a 
mettre sur la necessite de s'entendre dans l'organisation des programmes sur les 
bases d'une solide formation generale, qui debute au niveau collegial et s'approfondit 
au premier cycle universitaire. On ne devrait y negliger ni le champ culturel ni le 
champ scientifique. Il y va de la quake de l'information et des besoins du public, 
auxquels sera confronts le futur journaliste ou qu'il travaille. 

Il y a lieu que s'instaurent une concertation et une coordination veritables en 
vue de l'amelioration de la formation et du perfectionnement en journalisme au 
Canada francophone. Il serait souhaitable que le milieu de la presse, employeurs et 
journalistes, participent a cette concertation pour qu'on tienne compte de la perti-
nence des programmes par rapport aux besoins de la societe et de ceux du marche du 
travail. 

Signalons ici que les responsables de programmes d'enseignement du journa-
lisme ont emis le vceu que se cree, au Canada francophone, une ecole superieure de 
journalisme et des metiers de l'information ou l'enseignement, la recherche, l'educa-
tion permanente pourraient se developper, du fait que l'enseignement du journalisme 
dans les universites ne parait pas pouvoir progresser dans les annees a venir. 

Les programmes d'etudes collegiales 

Au Canada francophone, le college de Jonquiere et le college Algonquin offrent deux 
regimes d'etudes differents. Le nombre d'etudiants inscrits au college de Jonquiere, 
ainsi que le nombre de diplomes, soit 73 en 1980, est relativement important. Dans 
les deux colleges, la qualite de la formation technique est impressionnante. II y a sans 
doute a dissiper au Quebec une certaine ambiguite que semble revetir la formation 
journalistique au secteur general du niveau collegial. Le colloque des etudiants en 
journalisme du Quebec a ete revelateur de cette ambiguIte entre les niveaux 
universitaire et collegial de la formation journalistique. De son cote, le departement 
d'Art et technologie des media du college de Jonquiere aspire a atteindre, d'ici 
quelques annees, le statut de grande ecole ou s'opererait la synthese du niveau 
collegial et du niveau universitaire. On comprend mieux ici la necessite d'etablir un 
veritable dialogue entre les niveaux collegial et universitaire, en vue de mieux definir 
les objectify et les moyens a prendre pour assurer une meilleure formation a la fois 
des journalistes et de tout le personnel specialise necessaire au fonctionnement des 
media. 

Au niveau collegial, it y a certes lieu d'insister sur Ia necessite d'une ameliora-
tion de la formation generale, tant culturelle et scientifique que linguistique. Sur ce 
dernier point, une attention particuliere devrait etre accordee a la formation linguis-
tique, tant en francais qu'en anglais. 

La recherche 

Si l'enseignement du journalisme est relativement jeune au Canada francophone, 
l'etat de Ia recherche en journalisme l'est encore davantage. On a vu combien 
l'absence d'enseignement en journalisme au deuxieme ou au troisieme cycle affectait 
la recherche. C'est sur les autres departements des universites, notamment ceux de 
communication, que repose alors la responsabilite de la recherche en journalisme. Or 
le secteur des communications est egalement jeune dans les universites francophones. 
La recherche privee (l'Association canadienne des editeurs de quotidiens, Sorecom, 
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Multi-Reso) et la recherche publique (ministeres des Communications, Conseil de 
Presse, Radio-Quebec, Radio-Canada) commencent a peine a s'affirmer. 

Notons qu'il est significatif que les responsables de programmes universitaires, 
appuyes par la Federation professionnelle des journalistes du Quebec, se soient asso-
cies pour creer le Centre quebecois de recherche et de perfectionnement des journa-
listes. Il y a un besoin manifeste de promouvoir la recherche universitaire et l'educa-
tion permanente en matiere de journalisme, d'information et de communication. Les 
unites d'enseignement universitaire ressentent durement ce besoin, de meme qu'elles 
regrettent la pauvrete des ressources physiques et financieres dont elles disposent 
actuellement. 11 faut souhaiter que les efforts des responsables trouvent des appuis 
pour que la situation de la recherche et celle de l'education permanente en benefi-
cient. Les gouvernements, les entreprises de presse et les universites devraient donc 
ensemble favoriser et aider financierement les activites de recherche dans le domaine 
du journalisme. 

En guise de conclusion 

La formation universitaire et collegiale en journalisme au Canada francophone n'est 
pas encore entrée dans les mceurs, a la fois des responsables des entreprises de presse 
et des salles de redaction. C'est pourquoi on demeure encore generalement sceptique 
sur les qualites ou les avantages d'une telle formation. 

Malgre les efforts qu'ont faits les responsables de programmes de journalisme 
dans les universites et les colleges pour adapter les programmes d'etude aux besoins 
du marche du travail, les representants du milieu de la presse ne regrettent pas moins 
l'isolement et le manque de souplesse de l'universite, par rapport aux besoins reels 
des journalistes. 

Si on souhaite la creation d'une ecole superieure de journalisme et des métiers 
de l'information, c'est qu'on voit surtout par IA un moyen de susciter une coordina-
tion et une concertation necessaires entre le milieu de la presse et les etablissements 
de formation. Cette concertation fait actuellement defaut et it est evident qu'elle est 
avant tout la porte etroite que doivent traverser les interesses pour que soient verita-
blement satisfaits les besoins de formation et surtout de perfectionnement des jour-
nalistes francophones. 

3. Vue d'ensemble 
Depuis que le comite Davey, en 1970, s'etait declare peu impressionne par la forma-
tion en journalisme au Canada, des progres reels ont ete accomplis, tant du cote 
anglophone que francophone. Il ne fait aucun doute que les 4(occasions de formation 
professionnelle,, selon l'expression du rapport Davey, se sont multipliees et que la 
qualite de ces formations a ete amelioree, 8tant entendu que dans bien des cas elle se 
doit de l'etre encore davantage. Cependant, la situation differe considerablement 
selon que l'on considere les ecoles francophones ou anglophones, tout comme elle dif-
fere grandement d'un centre de formation a l'autre. 

Un reel besoin de concertation est ressenti tant au Canada anglophone que 
francophone, les formations dispensees variant tellement d'une institution a l'autre. 
Ainsi, les responsables de l'enseignement du journalisme dans les universites 
francophones viennent de creer un (Centre quebecois de recherche et de perfection-
nement en journalisme, qui pourra peut-titre amorcer cette concertation. Les 
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universites anglophones maintiennent entre elles des echanges informels meme si 
elles sont d'accord avec le dicton: «Que cent fleurs s'epanouissent.» Mais ce besoin de 
concertation est ressenti au niveau universitaire aussi bien qu'au niveau collegial. 
Une telle concertation serait, selon nous, utile pour mieux definir les objectify de 
chacun et arriver a une veritable complementarite, ce qui n'est pas toujours le cas 
actuellement. Par contre, peut-titre par suite de I'approche parallele adoptee pour 
notre etude, nous n'avons pas constate le desir particulier de concertation entre les 
systemes francophones et anglophones de formation. La situation dans les media 
n'est pas Ia meme et on ne ressent pas le besoin de rechercher des solutions 
identiques, ni meme concertees. 

Les deux chercheurs de l'institut ont deplore, chacun de leur cote, le peu 
d'importance accord& a la connaissance de la seconde langue officielle canadienne. 
Les etudiants francophones ne maitrisent pas toujours la langue anglaise et ne sont 
pas, de par leur programme, forces de le faire, de meme que, sauf exception, les cen-
tres anglophones de formation n'imposent pas de cours de francais. Or, it est evident 
que dans un pays qui se veut bilingue, les journalistes comptent parmi les premieres 
categories de personnes qui devraient, de par les exigences meme de leur profession, 
etre capables de communiquer dans les deux langues. 

Des deux enquetes, it ressort qu'actuellement le probleme premier de la forma-
tion des journalistes au Canada n'est pas tant d'augmenter la quantite de personnes 
en formation, mais d'accroitre la qualite des journalistes formes. Il est clair que 
l'enseignement du journalisme au Canada n'est plus en 1980 dans une phase de &ye-
loppement ou de reajustement comme ce fut le cas dans les annees 70, mais dans une 
phase de consolidation. C'est vrai dans les universites qui ont déjà des traditions 
comme Carleton, Western, Ryerson ou Laval, et meme dans les centres plus jeunes 
comme King's College, Regina, Concordia, ou 1'UQAM et Montreal. Il est evident 
que la situation varie beaucoup d'une institution a l'autre, mais que, dans l'ensemble, 
les institutions anglophones semblent mieux etablies et plus solides que les institu-
tions francophones. 

Il se &gage egalement de notre etude le fait que la formation en journalisme ne 
se limite plus a la presse &rite. Pratiquement partout, on offre maintenant des cours 
et meme des specialisations en journalisme electronique, radio et television. C'est une 
evolution ineluctable qui repond aux desirs des etudiants et qui correspond aux 
besoins du marche. 

Enfin, comme dernier point commun, it ressort qu'au niveau universitaire it 
existe une certaine reticence a l'insertion dans les programmes des nouvelles tech-
niques, ce qui ne serait pas necessairement le cas au niveau collegial. 

Il est evident que les centres de formation dans le domaine du journalisme ne 
sont pas des lieux de changement ni meme d'innovation. C'est le cas de la plupart des 
centres de formation, dans quelque domaine que ce soit, et surtout dans les centres 
de formation professionnelle. Peut-titre est-ce mieux ainsi et plus conforme aux 
besoins de la societe et des employeurs? Il importe cependant que les responsables se 
rendent compte de ce qui se passe dans le monde de l'information, qu'ils ne soient pas 
plus equ'une revolution en retard», et qu'ils soient capables d'adapter leurs enseigne-
ments en consequence. 

Nous avons, au cours de l' etude, ressenti la reticence des universitaires et des 
employeurs envers l'enseignement de Ia nouvelle technique. Its justifient leur reserve 
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par le fait qu'ils desirent avant tout que les etudiants aient de solides formations 
generales et traditionnelles basses sur des valeurs socio-culturelles sures et 
communement acceptees. Mais inconsciemment, peut-etre refusent-ils de se rendre 
compte que ces nouvelles techniques vont plus que simplement modifier les fawns de 
travailler, mais qu'elles peuvent entrainer des changements fondamentaux dans les 
media. Elles ne se limitent pas, comme on semble le croire dans certaines ecoles, a de 
nouvelles machines a ecrire dotees d'ecran cathodiqueo, mais elles creent une 
nouvelle relation de l'homme avec l'information. Et cet aspect ne semble pas titre 
integre dans la plupart des programmes actuels, ni meme envisage. 

Nous croyons que l'enseignement du journalisme pourrait se situer a differents 
niveaux et repondre a des objectifs multiples clairement definis. Ainsi, Ia formation 
de base reconnue par une mineure ou une majeure ou par un diplome collegial, selon 
le cas, devrait tenir compte des exigences du travail dans les petits media. Elle doit 
etre polyvalente et inclure les aspects techniques de la profession aussi bien que ses 
aspects administratifs. N'oublions pas que ces media peuvent etre les PME de 
l'information, sinon ils ne seront que les succursales d'autres media. Et parallelement 
A cette formation de base, des programmes destines a assurer la releve des media de 
masse pourraient etre offerts a un niveau de deuxieme cycle (comme a Western), soit 
A des dipleomes de premier cycle dans n'importe quelle discipline, ou a des 
professionnels ayant une experience et une formation personnelle adequate. 

Il est une autre question importante pour la formation des journalistes et que 
nous n'avons fait qu'esquisser dans notre etude parce qu'elle en depassait le cadre. II 
s'agit des relations entre l'enseignement du journalisme et celui de Ia communica-
tion. Les deux tableaux que nous avons presentes pour decrire la situation actuelle au 
Canada francophone et au Canada anglophone demontrent qu'il existe, au niveau 
universitaire notamment, un grand nombre de departements ou de programmes de 
communication. Au Canada anglophone, il semble n'y avoir que peu de liens entre 
l'enseignement de la communication et celui du journalisme. Au Quebec, a 
l'exception de l'Universite de Montreal, les liens sont theoriquement etroits, mais en 
pratique difficiles (le programme de l'universite Laval est offert par le Departement 
d'information et de communication, et le «profit* journalisme de I'UQAM est partie 
integrante du module de communication). 

Mais dans les deux cas, le probleme des liens entre l'enseignement du journa-
lisme et celui de la communication demeure crucial. Cette question pourrait faire 
l'objet d'une recherche en soi et devrait donner lieu a des echanges frequents entre 
les formateurs eux-memes. Personnellement, nous croyons, mais c'est la une opinion 
qui n'est pas partagee par tous, que la communication doit titre envisagee comme un 
champ d'etudes au meme titre que l'administration ou la sante et que le journalisme 
doit etre considers comme l'un des metiers de la communication. D'apres nous, c'est 
une erreur de developper dans les universites des departements paralleles de journa-
lisme et de communication, tout comme c'est une erreur de vouloir les fondre dans 
un seul programme. La solution devrait, a notre avis, se trouver dans la constitution 
de facultes ou de grander ecoles comportant des departements ou des sections com-
plementaires, dont l'une de journalisme. Mais, il reste encore beaucoup a faire pour 
que la communication et le journalisme puissent s'integrer parfaitement a l'universite 
et s'articuler harmonieusement. 
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Annexe 



Annexe 

Principaux resultats tires du sondage aupres 
des journalistes de la presse quotidienne 

francophone au Quebec (Chapitre 3)* 

1. Evaluation de la qualite du journalisme francophone pratique au Quebec. 

Tres bonne qualite 8,7 
Bon, sans plus 69,8 
Passable 20,1 
De mauvaise qualite 1,4 

Total 100.0 

Remarques 

Les journalistes les plus scolarises sont beaucoup plus nombreux a porter un jugement 
negatif sur la presse. 

Les plus jeunes journalistes et les plus vieux sont plus nombreux a penser que la qualite est 
tres bonne. 

Par contre, la proportion de ceux qui portent un jugement pejoratif decroit avec l'age. 

Note: Les tableaux a partir desquels l'analyse a ete effectuee ne sont pas tous 
compris dans le present document. 

*La methodologie du sondage est decrite a la fin de cette annexe. 

2. De facon generale, devez-vous tenir compte des facteurs suivants dans I'exercice de votre 
métier? 

Oui 
En 

partie Non Total 
(Ripon-

dants) 

Les besoins de marketing de l'entreprise 11,6 48,3 40,1 100,0  
Les reactions des collegues 4,1 29,9 66,0 100,0 (144) 
Les pressions des sources d'information et des 
acteurs sociaux 

5,5 43,8 50,7 100,0 (146) 

Les attentes et les besoins du public 79,1 19,6 1,3 100,0  

Remarques 

Les plus jeunes se preoccupent beaucoup plus que les autres des besoins de marketing de 
l'entreprise, de meme que les moins scolarises. Ceux qui ont le plus d'experience sont plus 
nombreux a ne pas s'en preoccuper. 

On s'attarde moins a la reaction des collegues, en province. 11 n'y a pas de differences selon 
l'age ni selon la scolarite. Par contre, les journalistes ayant le moins d'experience sont plus 
sensibles a la reaction de leurs collegues. 

Les journalistes plus ages et plus experimentes disent moins souvent qu'ils tiennent compte 
des pressions. 

Ceux qui ont le plus d'experience sont les plus sensibles aux attentes du public, de meme 
que les journalistes travaillant pour Quebecor (93,1 pour cent). (Note: Ia perception de ce 
que sont les attentes et surtout les besoins du public vane d'un journaliste a l'autre; pour 
certains, it peut s'agir du besoin du public tel que defini par le journaliste, pour d'autres de 
Ia demande du public en termer de marche.) 
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3, Quelle importance un journaliste doit-il accorder aux fonctions suivantes, dans l'exercice 
de son metier? 

IMPORTANT 

Tres Assez Peu Sans Total 

59,8 36,2 4, 0,0 100,0 

23,6 41,9 28,4 6,1 100,0 

59,1 32,9 7,4 0,6 100,0 

57,1 35,4 6,8 0,7 100,0 

76,4 19,6 4,0 0,0 100,0 

52,7 35,8 10,8 0,7 100,0 

41,5 43,5 13,6 1,4 100,0 

13,7 40,8 33,3 12,2 100,0 

A Faire enquete sur les activites des 
gouvernements et organisations 
publiques 
Etre un agent de changement dans 
le milieu 

C Transmettre l'information le plus 
rapidement possible 
Analyser et interpreter les enjeux 
difficiles 
Rapporter fidelement les propos 
des personnalites rencontrees 

F Publier les nouvelles qui interes-
sent le plus grand nombre de lec-
teurs 
Etendre le champ des preoccupa-
tions culturelles et intellectuelles 
du public 
Meubler les loisirs du public, 
divertir 

(Repon-
dants) 

 

 

 

 

 

(148) 

(147) 

(147) 

4. Quelle est la fonction la plus importante exercee par un journaliste? 

Faire enquete sur les activites des gouvernements et organismes publics 	 9,5 

Etre un agent de changement dans le milieu 	 13,5 

Transmettre l'information le plus rapidement possible 	 18,9 

Analyser et interpreter les enjeux difficiles 	 21,6 

Rapporter fidelement les propos des personnalites rencontrees 	 12,8 

Publier les nouvelles qui interessent le plus grand nombre de lecteurs 	 13,5 

Etendre le champ des preoccupations culturelles et intellectuelles du public 	8,2 

Divertir et meubler les loisirs du public 	 2,0 

Total 
	

100,0 

(Repondants) 
	

(148) 

Remarques 
Le journalisme d'enquete est surtout propose par les jeunes et gragent de changement* par 
les plus Ages. 
Les plus scolarises proposent les objectifs 1, 2 et 4 en plus fortes proportions. Ces objectifs 
s'identifient a une pratique di le journaliste est plus actif, plus ffinterventionnisteo. 

Les moms scolarises privilegient (en plus fortes proportions) les objectifs 3, 5, 6 et 8, qui 
continent pint& le journaliste a un role passif dans la transmission de l'information. 
L'interet relatif pour la fonction d'analyse et d'interpretation tend a attenuer la tres grande 
importance accordee (a la question precedente) a la ache de rapporter fidelement les 
propos, et renforce ainsi l'hypothese selon laquelle le journaliste quebecois serait plutot 
modere dans sa perception du metier. 
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5. Dans le cadre de votre emploi actuel, pouvez-vous jouer pleinement le role que vous jugez 
le plus important? 

Entierement 35,6 
Assez 38,2 
Un peu 22,8 
Pas du tout 3,4 

Total 100,0 
(Repondants) (149) 

Remarques 

11 faut noter une nette demarcation des journalistes travaillant pour Quebecor: 63,3 pour 
cent repondent gentierementA, contre seulement 27,9 pour cent dans le cas de la presse 
metropolitaine a grand format et 30 pour cent pour la presse regionale. 

Les plus jeunes et ceux qui ont le moins d'experience sont plus nombreux a repondre gun 
peug ou spas du touts. 

6. En 1981, Ia negociation collective doit-elle surtout permettre des gains d'ordre materiel 
pour le journaliste ou I'accroissement de garanties professionnelles? 

Gains materiels 	 43,1 
Garanties professionnelles 	 56,9 

Total 
	

100,0 
(Repondants) 
	

(144) 

Remarques 

1ci Ia presse regionale insiste davantage sur les gains professionnels (75 pour cent). Dans les 
grands quotidiens (La Presse, Le Soleil) on insiste sur les gains materiels (62 pour cent) et 
dans le groupe Quebecor, sur les garanties professionnelles (83,3 pour cent). 

II y a donc d'importantes variations selon les types de journaux. 

Une nette opposition existe entre les groupes d'Ages: les jeunes preferent les garanties 
professionnelles et les plus Ages, les gains materiels. II en va de meme lorsqu'on considere 
l'experience. 
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7. Modes de propriete des entreprises de presse juges le plus et le moins susceptibles de 
permettre un journalisme de qualite. 

Le plus Le moins 

Propriete privee 26,8 11,1 
Propriete d'Etat 3,6 69,1 

Coop de journalistes 2,7 6,2 
Coop de consommateurs 6,2 12,3 

Societes de redacteurs 60,7 1,2 

Total 100,0 100,0 

Remarques 

Seuls les plus ages et les moins scolarises des journalistes privilegient plus fortement la 
propriete privee. 

Ce sont les plus scolarises qui favorisent la «Societe de redacteurs«. 

8. Satisfaction vis-à-vis du Conseil de presse du Quebec. 

Tres satisfait Insatisfait Total 

1 
5,6 

(Repondants) 

2 
26,6 

3 
40,6 

4 
16,1 

5 
11,1 100,0 

(143) 

Remarques 

Satisfaction plus marquee dans la presse regionale et beaucoup moins dans les grands 
quotidiens. 

Les journalistes moins scolarises sont plus satisfaits. Pas de difference selon ('experience. 

9. L'Etat doit-il intervenir dans le domaine de ('information? 

Oui 	 64,2 

Non 	 35,8 

Total 
	

100,0 
(Repondants) 
	

(148) 

Remarques 

Aucune difference selon le type de journal. 

Moins on a d'experience du metier, plus on est en faveur d'une intervention de l'Etat. De 
meme, ce sont les plus scolarises qui la reclament. 
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10. Types d'intervention de I'Etat. 

oui 

Subventions aux journaux 	 16,1 
Code de deontologie pour les journalistes 	14,1 
Imposer des normes de qualite aux entre- 
prises 	 20,8 
Creer des messageries dans les regions 

eloignees 	 36,9 
Empecher la concentration des entreprises 	48,3 

Remarque: le repondant pouvait indiquer plusieurs choix. 

11. Certains reproches sont parfois faits aux quotidiens du Quebec. Qu'en pensez-vous? 

Entierement 
d'accord 

Assez 
d'accord 

Peu 
d'accord 

Pas du 
tout 

d'accord 

Total 
(Repon-

dants) 

14,8 58,4 22,8 4,0 100,0 
(149) 

14,8 49,7 30,1 5,4 100,0 
(149) 

16,8 35,6 36,9 10,7 100,0 
(149) 

4,7 12,9 57,4 25,0 100,0 
 

14,1 20,8 43,6 21,5 100,0 
 

14,8 24,8 40,9 19,5 100,0 
(149) 

Les articles des journaux ne 
sont pas assez documentes, les 
articles sont superficiels 

Les journaux ne s'interessent 
qu'au sensationnel, au specta-
culaire 

Les articles sont trop longs, on 
n'a pas le temps de les lire 

Les journalistes manquent 
d'objectivite 

Les journaux sont trop intellec-
tuels, les journalistes devraient 
apprendre a ecrire pour le 
«monde ordinaire* 

Les journaux sont ternes, les 
journalistes ont peur de s'enga-
ger 
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Scolarite et formation academique 

Le quart des journalistes ont moins de 15 ans de scolarite et seulement 10 pour cent 
ont plus de 17 ans de scolarite. 

On peut evaluer a 37 pour cent la proportion des journalistes qui soutiennent 
avoir un diplome universitaire, alors que 20 pour cent environ n'ont atteint que le 
niveau secondaire ou ]'equivalent. Au total, 42 pour cent ont effectue des etudes 
post-secondaires mais n'ont pas frequents l'universite. 

Plusieurs reponses ont demontre !Influence de la scolarite sur l'attitude des 
journalistes. Les plus scolarises portent un jugement negatif sur la presse, souhaitent 
la creation de Societes de redacteurs et ]'intervention de I'Etat; les moins scolarises 
favorisent la propriete privee des entreprises de presse et disent tenir compte des 
besoins de marketing de leur employeur. 

Age 

Au total, la moitie des journalistes interroges ont moins de 36 ans et seulement 20 
pour cent d'entre eux ont plus de 45 ans. 

Annees d'experience 

La moitie des journalistes interroges ont 12 ans ou moins d'experience dans le 
métier. 
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Methodologie 

Nous avons effectue l'enquete aupres des journalistes travaillant dans les neuf 
quotidiens publies au Quebec et dont la liste apparait dans le tableau 1. La 
population comprend au total 471 journalistes, dont 411 hommes et 60 femmes. 
Nous avons choisi de tirer un echantillon stratifie proportionnel afin d'assurer une 
bonne representativite de tous les journaux. Rappelons que les chercheurs stratifient 
toujours selon une variable qu'ils jugent susceptible d'expliquer les phenomenes 
etudies. Dans le cas present, it nous semblait important de bien controler l'apparte-
nance a un type donne de journal. 

La population etant relativement restreinte, nous avons choisi d'interroger la 
moitie de l'ensemble des journalistes en leur expediant un questionnaire par la poste. 
Le taux de reponse a ete au total tres eleve: 63.4 pour cent. Le tableau 2 donne la 
distribution du taux de reponse selon le journal pour lequel travaillent les repon-
dants. Le taux de reponse depasse 50 pour cent dans huit cas sur neuf, la seule 
exception etant le petit journal Le Quotidien. Mais dans l'ensemble de la presse 
regionale (en dehors de Montreal et de Quebec) le taux de reponse &passe 50 pour 
cent, ce qui permettra de faire l'analyse sans difficultes selon les categories retenue, 
(regroupement des types de journaux selon divers criteres). 

Il faut enfin comparer les caracteristiques des repondants dans l'echantillon 
final avec celle de toute la population, afin de voir si l'echantillon represente bien la 
population et, surtout, pour deceler les biais systematiques. En examinant les 
tableaux 3 et 4, nous constatons que l'echantillon utilise dans l'analyse (N=149) 
reflete his bien la population. Nous avons retenu deux variables, le sexe et 
l'employeur. L'etude de la variable sexe montre que les differences entre la popula-
tion et l'echantillon sont inferieures a un pour cent, et l'analyse de la variable 
employeur montre que la majorite des &arts tournent autour de un pour cent, Pecan 
le plus eleve etant de seulement 2,7 pour cent. Nous pouvons donc soutenir que 
l'echantillon retenu pour les fins de l'analyse reflete fidelement la population d'oa it 
a ete tire. 
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Tableau 1 

Taille de la population et de l'echantillon selon le type de quotidien 

Population 
Echantillon 

retenu 

La Presse, Montreal 125 62 

Le Soleil, Quebec 106 53 

Le Journal de Montreal 69 35 

Le Journal de Quebec 33 16 

Le Devoir, Montreal 38 19 

Le Nouvelliste, Trois-Rivieres 40 20 

La Tribune, Sherbrooke 30 15 

Le Quotidien, Chicoutimi 17 8 

La Voix de l'Est, Granby 13 7 

Total 471 235 

Tableau 2 

Taux de reponse, selon le journal 

Taux 

La Presse, Montreal 58,1 

Le Soleil, Quebec 69,8 

Le Journal de Montreal 60,0 

Le Journal de Quebec 56,3 

Le Devoir, Montreal 68,4 

Le Nouvelliste, Trois-Rivieres 70,0 

La Tribune, Sherbrooke 53,3 

Le Quotidien, Chicoutimi 37,5 

La Voix de l'Est, Granby 71,4 

Taux moyen 63,4 
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Tableau 3 

Distribution des journalistes selon le quotidien, dans la population et dans 
l'echantillon 

Population de 
Penquete 

(%) 
Repondants 

(%) 
Ecarts 

(%) 

La Presse, Montreal 26,4 24,7 - 1,7 
Le Soleil, Quebec 22,6 25,3 +a,7 
Le Journal de Montreal 14,9 14,4 - 0,5 
Le Journal de Quebec 6,8 6,2 - 0,6 
Le Devoir, Montreal 8,1 8,9 +0,8 
Le Nouvelliste, Trois-Rivieres 8,5 9,6 +1,1 
La Tribune, Sherbrooke 6,4 5,5 - 0,9 
Le Quotidien, Chicoutimi 3,4 2,0 - 1,4 
La Voix de l'Est, Granby 2,9 3,4 +0,5 
Total 100,0 100,0 
(Repondants) (235) (146) 

Note: trois repondants n'ont pas donne le nom de leur journal. 
Les differences entre la population touchee par l'enquete et la distribution des repondants sont tres faibles. 

Tableau 4 

Distribution des journalistes selon le sexe, dans la population et dans l'echantillon 

Population 
% ) (%)  

Echantillon Ecarts 
 % ) 

Hommes 87,3 86,5 - 0,8 
Femmes 12,7 13,5 +0,8 
Total 100,0 100,0 

L'echantillon reflete tres bien la population touch& par l'enquete. 
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